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Première série, — Première division. 



CORRESPONDANCE DU MINISTÈRE ANGLAIS AVEC SES ENVOYÉS 
A L'ÉTRANGER. 



Lord Stormont i à lord Rochford ^. 
[Traduction.] 

Fontainebleau, 31 octobre 1775. 
Mylord , 

Ma première conversation avec M. de Vergennes a été 
longue et assez amicale. Après les premiers compliments , 
M. de Vergennes me dit : « Vous nous trouvez, Mylord, exac- 
tement dans les mêmes sentiments où vous nous avez laissés, 
désirant vivre avec vous en harmonie parfaite , et loin de 
penser à faire rien qui piuisse augmenter l'embarras de votre 
position maintenant critique. » Je répondis que nous nous 

« Ambaasadenr d'Angleterre à la cour de France. 

' Secrétaire d'Ëtat au département des affaires étrangères. 

T. III. 1 
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reposions entièrement sur les assurances répétées que les 
Français nous avaient données de leur amitié, à laquelle , de 
notre côté , nous répondrions toujours parfaitement , et que 
j'étais autorisé à le déclarer au nom du roi dans l'audience 
que j'avais l'ordre de solliciter à cet effet. J'ajoutai qu'après 
tout ce que l'on avait dit sur ce sujet , et d'après la justice 
que nous rendions à la sincérité du ministère actuel et à sa 
manière franche de traiter, nous ne pouvions qu'être per- 
[ suadés que jamais il ne voudrait donner aux rebelles amé- 
ricains aucune sorte d'appui , de secours ou d'assistance. 
«Mais, le priai -je d'observer, il est très -possible que des 
tentatives de ce genre soient faites en France , et qu'elles 
échappent à la vigilance du gouvernement ; si nous avions 
lieu de soupçonner quelque chose de cette nature, nous vous 
le communiquerions , afin que vous pussiez prendre les me- 
sures convenables pour prévenir des actes contraires à ces 
sentiments amicaux , à ces intentions loyales que vous nous 
avez souvent exprimés, et sur lesquels nous aimons à nous 
reposer. » 

M. de Vergennes me répondit qu'aucun pouvoir sur la 
terre n'avait jamais réussi à prévenir entièrement le com- 
merce illicite que la perspective d'un gain considérable en- 
gage les spéculateurs à entreprendre , à tout hasard. Il cita 
ensuite ce dire célèbre de l'armateur hollandais qui déclarait 
que si un commerce profitable pouvait se faire avec l'enfer, 
il n'hésiterait pas à y brûler ses voiles , en y risquant ses 
vaisseaux. « Mais , » continua-t-il , « nous ferons certai- 
nement ce qui est en notre puissance. On vous a dit que le 
gouverneur de Saint-Domingue a fait tenir des munitions 
aux insurgés ; nous nous sommes , par une enquête, assurés 
que cette allégation n'est nullement fondée. Nous avons re- 
connu par un mûr examen que, bien loin que le gouverneur 
fût en mesure de fournir autrui de munitions de guerre , il 
n'en avait pas une provision suffisante pour lui-même. On 
suppléera sans doute à ce manque ; mais, de nouveau, je vous 
assure qu'aucune munition, aucun autre genre d'assistance , 
ne seront envoyés dans l'Amérique du Nord soit par le gou- 



verneur de Saint-Domingue , soit par un autre gouverneur, \ 
soit par aucune personne sous notre contrôle ; nous sommes ( 
résolus, sincèrement et de bonne foi, à empêcher tout ce qui j 
pourrait se faire à votre détriment, dans la mesure où il est 
possible à un gouvernement quelconque de faire ainsi. » Je le 
remerciai en peu de mots pour ces promesses ; ensuite, et de 
lui-même, il entra dans la généralité du sujet , et s'y étendit 
beaucoup. Il commença par me dire : « Loin de vouloir 1 
augmenter vos embarras , nous les voyons avec quelque i 
pein^. » Ce furent ses propres expressions. Et après une 
pause, il ajouta : « Ce qui vous arrive en Amérique n'est de 
la convenance de personne. » Je répondis que j'étais sûr que 
les conséquences d'un tel fait n'échappaient pas à un homme 
ayant autant que lui de réflexion et de pénétration , et qui 
savait aussi bien diriger ses vues. Il répondit à cela qu'il 
osait aflSrmer qu'en effet ces conséquences ne lui échappaient 
point. « Dans le fait, » ajouta-t-il, < elles sont très-évidentes, 
aussi évidentes que celles que, pour vous , a eues la cession 
entière du Canada. J'étais à Constantinople quand fut faite la 
dernière paix ^ Quand j'ai connu les conditions , je dis k\ 
plusieurs de mes amis que j'étais persuadé que l'Angleterre' 
ne serait pas longtemps sans avoir des raisons pour se re-^ 
pentir d'avoir ôté la seule barrière qui pût contenir ses co-r 
lonies dans l'obéissance. Ma prédiction n'a été que trop bien 
vérifiée. Maintenant , je vois également les suites qu'aurait 
nécessairement l'indépendance du nord de l'Amérique , si 
vos colonies emportaient ce point auquel, aujourd'hui , elles 
tendent trop visiblement. Dans ce cas, eUe^ s'occuperaient- 
immédiatement à se former une grande marine ; et comme :* 
elles possèdent tous les avantages imaginables pour cons- 
truire des vaisseaux, il ne se passerait pas beaucoup de temps 
avant qu'elles eussent des flottes capables de se mesurer avec 
toutes celles de l'Europe , quand même toutes les puissances 
s'uniraient contre elles. Avec cette supériorité et tous les 
avantages de leur situation , elles pourraient , quand elles le 

* La paix de Versailles, conclue en 1763. 
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voudraient , s'emparer de vos Antilles et des nôtres. Je suis 
persuadé que même elles ne voudraient pas s'en tenir à cela, 
mais que, dans la suite des temps, elles s'avanceraient sur le 
continent méridional de l'Amérique, et en subjugueraient les 
habitants ou les emmèneraient chez elles ; en sorte que , âna-. 
lement, elles ne laisseraient pas une Ueue de cet hémisphère 
dans la possession d'une puissance quelconque de l'Europe. 
Sans doute , toutes ces conséquences ne se produiraient pas 
immédiatement. Ni vous ni moi ne vivrions assez pour les 
voir accomplies ; mais, pour être éloignées , elles ne seraient 
pas moins certaines. Une politique étroite et à vues courtes 
pourrait , sans doute , se réjouir des embarras d'un rival 
sans regarder au-delà de l'heure présente ; mais celui qui 
regarde en avant et qui pèse les conséquences doit consi- 
dérer ce qui maintenant vous arrive en Amérique comme 
un mal général , dont toutes les nations qui ont des établis- 
sements en Amérique peuvent avoir leur part ; c'est, je vous 
assure , sous ce point de vue que j'ai toujours envisagé la 
question. » 

Tout ceci, Mylord, m'a été dit par M. de Vergennes spon- 
tanément et de lui-même , avec l'air et les manières d'un 
homme qui exprime son opinion véritable. Vous croirez ai- 
sément que je lui ai témoigné ma grande satisfaction des 
sentiments dans lesquels je le trouvais , que j'ai approuvé 
tout son raisonnement, et cela d'autant meilleure grâce qu'il 
envisage la question sous le point de vue dont j'ai toujours 
été frappé. Je suis convaincu autant qu'il est possible de 
l'être que non-seulement notre propre destinée , mais encore 
en grande partie la destinée générale de l'Europe , sont en- 
gagées dans la fatale guerre que nous supportons , en sorte 
que la France et tous les autres peuples qui ont des pos- 
sessions en Amérique doivent souhaiter notre réussite , soit 
qu'ils le disent sincèrement , soit qu'ils pensent autrement ; 
sur ce point, je ne prétends pas décider. 

Après mon audience , j'ai fait une visite à M^ de Mau- 
repas ; je lui dit ai dit que le langage dont le roi son maître 
avait fait usage envers moi ne peut qu'être fort agréable à 
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ma cour. Il me répondit qu'U avait déjà vu M. de Ver- 
gennes , et qu'il était informé de tout ce qui s'était passé à 
mon audience. Il ajouta : « Je suis bien aise que le roi vous 
ait parlé comme je sais qu'il pense. Soyez sûr, Mylord, que 
nous ne sommes pas gens qui cherchent à abuser des cir- 
constances , et à pêcher dans l'eau trouble. Notre désh» et 
notre intention sont de vivre avec vous en paix et en amitié, 
de maintenir la tranquillité générale , et d'arranger les 
aiBfaires de votre propre intérieur de la meilleure manière 
que nous pourrons. » Je répondis que j'étais persuadé que 
tel était le plan réel du ministère actuel , et que de toutes 
manières ce plan est digne de sa sagesse. Alors , je lui 
répétai une partie de ce que j'avais dit à M. de Vergennes , 
ajoutant que nous nous reposions entièrement sur les assu- 
rances à nous données que jamais le gouvernement de la 
France ne fournirait aux rebelles de l'Amérique des mu- 
nitions de guerre ni des secours d'aucune sorte. M. de Mau- 
repas répliqua : « Soyez assuré que nous ne donnons et ne 
donnerons jamais , directement ni indirectement , aucune 
assistance de cette sorte. On vous a dit que le gouverneur 
de Saint-Domingue avait envoyé de la poudre aux insurgés ; 
mais l'enquête la plus stricte nous a démontré que cette ac- 
cusation n'a pas le moindre fondement. » Ensuite , le mi- 
nistre s'étendit un peu sur le caractère général de notre 
nation , observant qu'elle est énergiquement du parti de 
l'administration. « C'est, dit-il, un point de vue essentiel dans 
des complications pareilles à celle qui existe ; » et (je crois 
avec toute raison) il attribua cette disposition générale au 
fait que les Américains ont maintenant fait voir clairement 
qu'ils tendent à une indépendance absolue. « Les opinions, » 
dit M. de Maurepas, « peuvent être partagées sur telle et 
telle mesure particulière , par exemple sur la question s'il * 
était juste ou injuste d'essayer de taxer les Américains. 
Mais , actuellement qu'ils ont fait voir qu'ils visent à l'indé- 
pendance absolue , votre nation sent bien que cette indépen- 
dance ne saurait lui convenir. » 

Sous ce point de vue au moins , je suis persuadé, Mylord , 
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que M. de Maurepas et M. de Yergennes voient tous deux 
la question sous son véritable aspect , et qu'ils croient posi- 
tivement que les Américains veulent être indépendants, et se 
rendront tels s'ils en ont le pouvoir. M. de Maurepas me 
traite toujours comme une ancienne connaissance , et il m'a 
parlé avec une grande apparence de franchise et de cor- 
dialité. 

(Signé :) Stormont. 



M. Harris, ministre d'Angleterre à Berlin, à lord 
Suffolk , secrétaire d'État du roi d'Angleterre. — 
(Chiffrée.) 

[Traduction.] 

Berlin, 9 décembre 1775. 

Si Sa Majesté a jamais eu l'idée de prendre à solde un 
corps de troupes russes pour être employé contre les rebelles 
en Amérique , cette idée a été , dans la première période de 
la négociation , communiquée à Sa Majesté Prussienne, de 
Moscou directement. Si plus tard cette négociation a échoué, 
cela est arrivé principalement par suite d'instigations 
venues d'ici, non par l'intermédiaire de M. de Solms , mais 
par celui d'agents encore plus fidèles que Sa Majesté Prus- 
sienne a trouvé les moyens de se concilier. 



Les commissaires des Etats-Unis d'Amérique au comte 
von der Schulenburg , ministre d'État de Frédé- 
ric II. 

Paris, 14 février 1777. 

Nous avons l'honneur de transmettre à Votre Excellence 
la déclaration de l'indépendance des États-Unis de l'Ame- 
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rique du Nord , ainsi que les articles de la Confédération. 
Nous vous prions de prendre l'occasion la plus prochaine 
pour mettre ces documents sous les yeux de Sa Majesté le roi 
de Prusse. Nous la prions, en même temps , de se tenir pour 
assurée du désir le plus vif que les États-Unis ont d'obtenir 
son amitié, et de pouvoir établir, au moyen d'un commerce 
libre, des relations entre les deux pays , éloignés l'un de 
l'autre , mais qui , nous en avons la confiance , en profite- 
raient également. S'il était agréable à Sa Majesté, nous lui 
présenterions un mémoire sur l'état du commerce dans les 
Etats-Unis , et sur les avantages qui résulteraient pour les 
deux contrées de l'établissement régulier des échanges com- 
merciaux. 

Dès ce moment , nous prenons la liberté d'assurer Votre 
Excellence que les rapports sur des avantages que les troupes 
de Sa Majesté Britannique auraient remportés sur celles 
des États-Unis sont empreints d'une grande exagération, et 
quelques-uns même absolument dépourvus de fondement. 
Cela est vrai , en particulier, des bruits répandus sur l'im- 
minence d'un arrangement. Il n'y a aucune probabilité 
qu'une telle chose arrive, d'après les nouvelles les plus ré- 
centes que nous avons reçues d'Amérique. 

Nous sommes avec respect, etc. 

(Signé :) B. Franklin , 
Silas Deane , 

commissaires mmiis des pleins pouvoirs des États-Unis 
de rAmériqae da Nord. 



M. Elliot , ministre d'Angleterre à Berlin , 

à lord Suffolk. — (Ghifirée.) 

[Traduction.] 

U n'y a nul doute que tout ce que les rebelles pourront 
acquérir en payant leur sera fourni en Allemagne ; et quoi- 
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que le roi de Prusse n'ait pas jugé à propos de les recon- 
naître (comme indépendants), il ne veut pas non plus perdre 
une occasion de tirer profit de leurs demandes. 

Ici, l'administration envisage comme très-probable une 
guerre de la France et de l'Espagne avec l'Angleterre. Je 
crains qu'ils ne considèrent l'indépendance des colonies 
comme devant être une conséquence de cette guerre ; et ils 
se flattent d'avoir à y gagner beaucoup. Du moins, on m'as- 
sure que tel est le langage du roi quand il touche ce sujet 
avec ses hommes de confiance et ses compagnons de table. 



M. Elliot à lord Suffolk.— (ClnSTèe.) 
[Traduction.] 

Berlin, 16 août 1777. 

Le roi de Prusse , le jour avant son départ de Potsdam, a 
dit , à table , que la campagne de cette année était perdue 
(pour nos armes), et a publiquement exprimé son doute que 
nous pussions jamais réussir à subjuguer les colonies re- 
belles. 



M. Elliot à lord Suffolk. 

[Traduction,] 

Berlin, 8 novembre 1777. 

J'ai reçu la dépêche de Votre Excellence en date du 21 oc- 
tobre, et sur-le-champ demandé au comte Finkenstein la 
permission, pour les troupes spécifiées dans cette dépêche , 
de passer par les territoires de Sa Majesté Prussienne. Jeudi 
dernier, le comte F m'a donné la réponse verbale que 
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voici : « Malgré le désir de Sa Majesté Prussienne de prou- 
ver en toute occasion son amitié pour Sa Majesté Britan- 
nique, il se trouve dans la nécessité de ne pouvoir se prêter 
à la demande faite pour le passage des troupes destinées pour 
l'Amérique par ses Etats. Les inconvénients et les dé- 
sordres occasionnés. Tannée dernière, par de pareils trans- 
ports obligent Sa Majesté à ne point y consentir à l'avenir.» 



M. Elliot à lord Suffolk. 
[Traduction.] 

Berlin, 16 novembre 1777. 

Votre Excellence est informée des relations entre le roi 
de Prusse et les agents des rebelles à Paris. Les fausses re- 
présentations qu'Us font de l'état de nos affaires tant chez 
nous qu'en Amérique ont contribué à mettre sur une fausse 
voie le roi de Prusse, lequel a souvent exprimé ses doutes 
sur le succès que nos armes pourraient obtenir, et même 
une fois déclaré que, dans son opinion, nous avons perdu nos 
colonies à jamais. La retraite de sir William Howe (évacua- 
tion des Jerseys) a fait concevoir à ce prince l'idée que , 
pendant cette campagne, il nous serait impossible de frapper 
un coup décisif. Son silence prolongé a fait voir que cette 
idée s'enracinait dans son esprit , et le refus qu'il a fait de 
consentir au passage de nos recrues par ses Etats en a été la 
conséquence ; sa réponse, du reste, était donnée avant que 
ces dernières nouvelles, qui sont favorables, fussent arrivées 
à Berlin. Une correspondance intime avec les rebelles et les 
nouvelles fausses que ceux-ci répandent ont, j'en suis per- 
suadé, produit leur effet en amenant un changement appa- 
rent dans la conduite de cette cour. Je dis apparent , parce 
que je suis convaincu que la facilité à laquelle on s'était 
d'abord prêté envers nous n'avait d'autre but que de dégui- 
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msvUn intentions véritables de Sa Majesté Prussienne; ces 
intentions ont été uniformément de tirer les plus grands 
avantages possibles des difficultés dans lesquelles on suppose 
que la Orande-Hretagne est enveloppée. 

Bi les récits de victoires décisives que sir William Howe 
ot lu général Durgoyne auraient remportées sur les rebelles 
s<mt fondés , on vérité je ne doute guère que le cabinet de 
liorlin retourne à son ancien système. D'un autre côté, s'O 
est nécessaire pour le service de la campagne prochaine de 
s'ndroMMor à TAllemagne afin d'en tirer des renforts con- 
sidérables, je crains que nous ne puissions les obtenir qu'au 
prix do grands sacrifices. 

Pormottez-moi d'cgouter que, suivant moi, le roi de Prusse 
uo Morait peut-être pas fâché de voir, à ce moment critique, 
l'Angleterre s'engager dans une guerre avec la maison de 
lUmrbon. La llussio est à la veille de rompre avec la Porte ; 
ot alors, il n'y aurait plus d'obstacle à ce que les cours de 
VUume ot do Berlin s*unissent une autre fois pour s'agran- 
dir )«r un do cos partages dont le dernier leur a été avan- 
tagoux ^ 

l^a nuvsuro , sans précédent , qui fait le sujet de cette dè- 
[^\o diumora Tocoasion à nos ennemis de conjecturer que 
luv» rtvst^imroos jK^ur obtenir en Allemagne des troupes aoxi- 
li^irtv» iHuU &)rt incertaines , et cela ne sera pas un médiocre 
tuàcouragomont au cabinet de Versailles. 



M. Sttioi à lord Suffolk. 

Berlin» 16 noTembre 1777. 
yv>iiKS^ n^(«^ |idur ttOid'Aii^^iîlem» an nj«t da cominâroe par 



li)i( tfiONtibir t^Éff^ni^ V& ^NM9iM^«dto9tai«& tr&ntittlttiTa. 
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le port d'Embden S il ne s'est fait aucun scrupule de dire 
publiquement que l'indépendance de l'Amérique apporterait 
un grand profit à la monarchie prussienne aussi bien qu'au 
reste de l'Europe ; je crois qu'il a inculqué cette doctrine au 
roi dont , plus qu'aucun des autres ministres , il possède la 
confiance. 



M. Elliot à lord Suffolk. 
ITraduction.] 

Berlin, 16 novembre 1777. 

Les plaintes que les oflSciers recruteurs de ce pays font de 
la difficulté qu'ils trouvent à enrôler des hommes sont très- 
fondées. En général, les officiers qui jouissent de la faveur 
du roi représentent l'émigration continuelle qui de cette par- 
tie de l'Allemagne se dirige vers l'Amérique comme très- 
préjudiciable à l'armée prussienne. 



M, Harris y envoyé d'Angleterre, à M. Eden, 

sovLS-secrétaire d'Etat. 

[Traduction.] 

Berlin, 17 novembre 1777. 

L'audience que Sa Majesté Prussienne m'a donnée a été 
beaucoup plus courte que celle que j'ai eue l'année dernière. 
L'aide de camp du roi n'a pas quitté la pièce, et ce prince a 
évité les sujets politiques avec autant de soin que précédem- 

• Port sur l'océan Germanique appartenant à la principauté d'Ost-Frise, 
échue par héritage à Frédéric II, Tannée 1740. 
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ment il les recherchait. J'ai plus d'une fois essayé de mettre 
la conversation sur l'Amérique ; mais le roi l'a détournée sur- 
le-champ. Envers moi , il a été civil dans une certaine me- 
sure ; mais il n'a pas eu cette aisance et cette cordialité qu'il 
m'a témoignée il y a un an. Je ne sais à quoi cette froideur 
doit être attribuée , et je n'ai aucune sorte de moyens pour 
pénétrer ses vues. Je croirais volontiers qu'il se laisse con- 
duire par une idée générale qu'il pourrait tirer quelque 
avantage des événements , plutôt que je ne pense qu'il ait 
quelque projet conçu qu'il se proposerait d'exécuter immé- 
diatement. Il aime beaucoup les projets ; il ne serait donc 
pas surprenant qu'il eût prêté l'oreille à quelque proposition 
relative au commerce , et qui lui aurait été faite par les 
agents des rebelles : ceux-ci ont, à cet égard, des instructions 
très-étendues. 



(Même dépêche.) 

J'ai trouvé le prince de Prusse ^ très-cordial et beaucoup 
plus communicatif que cela n'est son habitude. Il m'a parlé 
de la nation anglaise avec une grande affection, et il a ex- 
primé en termes très-forts son aversion pour la rébellion 
américaine. Je le crois sincère , car il ne saurait avoir de 
vues particulières en essayant de me tromper. 



Lord Suffolk à M. Elliot. 
[Traduction.] 

Saint-James, 9 janvier 1778. 

Les détails minutieux de conduite qui, chez des hommes 
d'un rang moins élevé, pourraient être jugés rapaces plutôt 

* Le priDce Frédério-Gaillaume , neveu du roi, et qui fut son succes- 
seur, l'an 1786. 
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que royaux, et dans lesquels je continue d'espérer qu'il y a da- 
vantage de mauvaise humeur, ne seraient pas, en eux-mêmes, 
d'une importance réelle et considérable ; mais j'ai des raisons 
pour craindre qu'ils ne soient que pour une bien faible partie 
dans les mesures que les dispositions actuelles de Sa Majesté 
Prussienne l'engagent à prendre. En outre de ce que je vous 
ai annoncé dans ma dernière lettre, qu'on avait proposé au 
rd d'envoyer dans l'Amérique du Nord un bâtiment, sous 
payfllon prussien , chargé de munitions de guerre , on m'a 
positivement affirmé qu'il songe sérieusement à rendre franc 
lé port d'Embden , et cela expressément , afin que le com- 
merce des Américains en eût la jouissance. On ajoute que la 
Russie n'est pas éloignée de s'unir avec la France pour re- 
connaître l'indépendance des Américains, dans la supposi- 
tion toutefois que la France se décidât d'abord à cette me- 
sure. En attendant , bien que les conférences qui ont eu 
récemment lieu entre les ministres français à Paris et l'en- 
voyé du roi de Prusse soient mises sur le compte d'une pro- 
position que la Prusse ferait à la France pour lui fournir des 
bois de construction qui viendraient des territoires nouvelle- 
ment acquis par Sa Majesté Prussienne, nous sommes fondés 
à soupçonner que ce prince a, positivement et à plusieurs re- 
prises, mais en secret, conseillé aux ministres français de 
mettre la crise actuelle à profit pour porter un coup & la puis- 
sance britannique. 

Néanmoins, de nouveaux événements dans les affaires de 
l'Europe, un changement dans l'aspect des choses en Amé- 
rique, des fluctuations dans les conseils de la Prusse , et le 
besoin pour elle de chercher quelque chose de solide pour 
s'en appuyer, tout cela peut ramener entre elle et nous cette 
bonne intelligence dont il sera toujours désirable de ne pas 
se départir ; mais nous ne pouvons faire des avances, et ne 
devons pas davantage aller au-devant d'explications pour 
lesquelles nous n'avons, de notre côté, donné aucun motif. 
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M. Elliot à lord Suffolk. -(Chiflfrée.) 
ITradaelioD.] 

Beriin, 10 janvier 1778. 

Les soupçons que Votre Seigneurie a conçus au sujet 
d'une correspondance que le roi de Prusse continue à entre- 
tenir avec 1^ agents des rebelles ne sont que trop bien fon- 
dés. Quoiqu'un semblable projet soit dépourvu de dignité et 
de prudence , Sa Majesté Prussienne a positivement la pen- 
sée d'établir un commerce direct entre ses domaines etl'^Gne- 
rique du Nord. A l'instigation de son ministre du commerce 
et à celle de ces essaims de Français qui infestent ce dépar- 
tement, le roi se persuade que nos colonies se rendront ind^ 
pendantes, et que ses sujets tireront de grands avantages de 
l'ouverture d'un marché si vaste pour leurs produits manu- 
facturés. J'ai aussi des motifs de croire que, bien qu'aucun 
arrangement n'ait encore été pris avec la cour de F^-ance, il 
subsiste néanmoins une bonne intelligence réciproque entre 
Sa Majesté Prussienne et le cabinet français au sujet de 
toutes les transactions avec les colonies rebelles. J'ose main- 
tenant afSrmer que le refus d'accorder le passage à nos 
auxiliaires allemands a eu pour but exprès d'encourager les 
rebelles , et je sais que leurs agents ont exprimé leur grati- 
tude pour cette résolution. 

Nous aurions donc pu attendre des dispositions du roi de 
Prusse vis-à-vis de la Grande-Bretagne les conséquences les 
plus fâcheuses si la mort inattendue de l'Electeur de Bavière 
n'avait ouvert un théâtre nouveau à cette ambition toujours 
active, et n'éveillait pas dans l'esprit du roi de Prusse les 
sentiments qui lui sont naturels de jalousie envers la maison 
d'Autriche ^ 



* On sait que cet éyénement amena effectiyement nne niptnre^ que la 
gneire de la succession de Bayière éclata en 1778. Frédéric la termina 
l'année suivante, d'une manière avantageuse à sa politique. 
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Lord Stormont au secrétaire d'État. — (Secrète 
et confidentielle.) 

[Traduction.] 



Paris, 21 janvier 1778, une heure 



après minuit 

Je crois très-probable que ce soir, dans le conseil , on a 
pris quelque résolution qui, dans l'opinion générale, conduit 
directement à la guerre. Voici, Mylord, le motif de ma 
croyance. Ce soir, vers neuf heures, moment où le conseil 
se sépare ordinairement , Monsieur (le comte de Provence) 
vint au bal de la reine. Bientôt après son arrivée, il y eut 
dans la salle une émotion générale et beaucoup de chucho- 
tements entre les jeunes gens , lesquels sont tous ardents 
pour la guerre, beaucoup de marques de joie, d'émotion 
satisfaite ; bientôt après , quelques-uns de ceux-là divulguè- 
rent le secret et répandirent la nouvelle dont je viens de 
parler. Il peut y avoir de l'inexactitude ; il peut y avoir de 
l'exagération quant au nombre des vaisseaux qui seront mis 
en commission ; mais je répète , Mylord , qu'il me semble 
extrêmement probable que des résolutions ont été prises , 
lesquelles ne nous laisseront d'autre alternative que de sou- 
tenir la guerre dont nos ennemis secrets font depuis long- 
temps les préparatifs et qu'ils sont maintenant prêts à com- 
mencer, ou d'attendre jusqu'à ce qu'ils nous attaquent. Le 
comte d'Artois est lui-même au nombre des personnes qui 
ont divulgué le secret, et qui en ont parlé avec des transports 
de joie. 

Je suis, etc. 

( Signé : ) Stormont. 
A lord Weymouth. 
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Lord Stomiont au secrétaire d'État. — (Troisième 

lettre secrète et très-confldentielle.) 

[TradacUon.] 

Paris, 22 janvier 1778, deux heures 
après midi. 

Il est arrivé un changement de circonstances qui m'a 
obligé de sonder à fond M. de Vergennes, et de m'eflforcer 
de tirer quelque chose de lui dont il serait possible de 
m'édairer. Je le pris au dépourvu ; il sembla plus embarrassé 
que je ne me souviens de l'avoir jamais vu. Il jouait avec ses 
doigts, et gardait le silence. Je lui laissai un peu de temps 
pour qu'il parlât, et je repris ensuite le sujet. Monsieur, lui 
dis-je, j'ai toujours agi de la manière la plus ouverte et la 
plus franche ; je ferai ainsi jusqu'au bout. Je vous ai souvent 
dit d'avance la substance de ce que je devais rapporter à ma 
cour; je vais le faire encore. Votre Excellence a rempli 
longtemps les fonctions de ministre à l'étranger, et cela de la 
manière la plus distinguée ; vous savez certainement com- 
ment il convient d'observer le silence, aussi bien que le lan- 
gage des personnes avec lesquelles on doit traiter. Vous me 
permettrez dé suivre cet exemple. Voici ce que je dirai à ma 
cour : quand, pour la première fois, j'ai parlé à M. de Ver- 
gennes sur le bruit qui courait d'un traité que la cour de 
France aurait conclu avec les rebelles. Son Excellence m'a 
répondu sur-le-champ d'une façon satisfaisante que, d'après 
toutes les probabilités , mes informations étaient alors 
inexactes ou prématurées. Ce matin, je suis revenu sur ce 
sujet, et je suppose que, cette fois, mes informations sont 
correctes. Son Excellence, qui, j'imagine, ne se croit pas 
en mesure d'avouer la vérité, et qui a trop d'élévation d'âme 
pour s'abaisser à la fausseté et soutenir une chose qui ne 
serait pas, ne m'a pas répondu une seule syllabe. Ces 
termes , Mylord , sont la traduction trés-fldèle de ce que je 
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lui dis, et lui annonçai que je vous le dirais. Il me parut 
embarrassé plus que jamais, et répondit seulement : « Ajoutez 
que lorsque vous m'avez parlé la première fois, c'était sur un 
ton de plaisanterie ; je vous ai répondu alors dans le même 
style Aujourd'hui c'est sérieusement que vous me parlez, 
et c'est ma règle de ne donner jamais de réponse sérieuse 
sur aucun point important sans m'être informé du bon plaisir 
du roi. » Je lui promis que j'ajouterais cela. Mais Votre Sei- 
gneurie se rappellera que précédemment, avant qu'il y eût 
aucune sorte de convention passée avec les rebelles, M. de 
Vergennes a été franc et décidé en contredisant les rapports 
qui circulaient ; dès lors , le silence qu'il garde maintenant 
est chose trop claire pour avoir besoin d'un commentaire. 

En le quittant , j'allai chez M. de Maurepas. Il me fit 
entrer, quoiqu'il fut obligé de garder le lit, car il a la 
goutte. Je lui promis que je serais court, et, sans aucune pré- 
face, j'entrai directement en matière. Il me répondit : « Il n'y 
a pas encore d'armement ordonné. Vos croiseurs nous font 
de grands dommages ; nous nous plaignons , et ne pouvons 
obtenir justice. Peut-être serons-nous obligés de nous la 
faire nous-mêmes ; mais il n'y a rien de décidé encore. Le 
roi souhaite la paix. » Ensuite il parla de nos grands arme- 
ments. Je lui en répétai les motifs, et je lui démontrai la dif- 
férence entre notre situation et celle de la France, l'obliga- 
tion où nous sommes d'entretenir, pour notre sécurité, une 
grande force navale pour garder nos côtes et fournir aux 
nécessités de la guerre en Amérique. Je lui signalai distinc- 
tement le rapport d'après lequel la France serait entrée dans 
quelque sorte de traité, engagement ou conventicm, avec les 
rebelles. Sa réponse fut : « Cela n'est pas; il n'y a rien de 
conclu encore. » Ensuite il ajouta une assurance aisée des 
sentiments amicaux et pacifiques du roi, répétant à bien des 
reprises : Le roi ne commencera pas de guerre. Je répondis 
que je serais fort heureux en transmettant ces assurances , 
lesquelles seraient toujours agréables à ma cour ; mais que, 
pour ma responsabilité, j'étais obligé à ne pas mettre de con- 
tradictions dans mes rapports. « Vous m'assurez, Monsieur, 
T. m. 2 
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des isentiments pacifiques du roi votre maître, et absolument 
au même moment vous me faites comprendre que quelque 
sorte de convention avec les rebelles est, pour le moins, en 
projet. Il est impossible que vous ne sachiez pas que si 
Sa Majesté Très-Chrétienne entre dans un engagement de 
ce genre, c'est non-seulement commencer la guerre, mais la 
commencer de la façon la plus outrageante et la plus odieuse. 
11 n'est pas nécessaire d'avoir une connaissance approfondie 
de la loi des nations pour savoir que prendre parti avec les 
rebelles d'un État quelconque avec lequel on vit en paix et 
en amitié, c'est rompre ouvertement les relations amicales, et 
c'est l'équivalent d'une guerre ouverte. Il n'est pas nécessaire 
de discuter ce point. » — « Non, répondit-il, comme nous ne 
sommes pas dans ce cas. » Dans des conversations précédentes, 
M. de Maurepas avait admis, sans se faire presser, la vérité 
de ce principe, celui que je viens de rappeler, et déclaré cette 
vérité évidente. Je le priai d'observer que je sais le français 
assez bien pour comprendre toute la portée de l'expression : 
11 n'y a rien de conclu encore. Il se reprit alors, et dit : « Ni 
conclu ni entamé. Il est vrai que les Américains nous font 
des offres souvent répétées, et nous pressent vivement de les 
accepter ; mais cela ne prouve pas que nous acceptions leur 
requête, quoiqu'ils puissent en faire courir le bruit , comme 
d'une chose qui serait si visiblement à leur avantage. » 

Il est à remarquer, Mylord , que ni M. de Maurepas ni 
M. de Vergennes n'ont dit rien qui puisse être pris comme 
une assurance ou une promesse que la France n'entrera pas 
dans un arrangement avec les rebelles ; le langage de l'un et 
le silence de l'autre impliquent directement le contraire. 



Lord Stormont à lord Weymouth^ secrétaire 
d'État. — (Extrait.) 

[Traduction.] 

Paris, 28 janvier 1778. 
Je dois vous avouer franchement que je n'ai été nullement 
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satisfait des réponses de M. de Maurepas. Je n'ai pas manqué 
de faire attention à cette expression très-singulière : Il n'y a 
rien de conclu encore. Avec ma franchise habituelle, je lui 
dis que j'avais remarqué le mot. Il s'efforça de le rectifier par 
des explications ; mais il le fit maladroitement et d'assez mau- 
vaise grâce, comme un homme qui s'est laissé prendre en 
défaut ; j'ai pu aisément reconnaître sur la physionomie de 
M. de Vergennes que celui-ci trouvait que M. de Maurepas 
avait eu une distraction ; mais il ne dit rien et semblait im- 
patient de finir la conversation , ou de la détourner sur un 
autre sujet. Avant de me retirer, je lui dis : Il faut que 
Votre Excellence décide de ce que je dois dire et de ce que 
je ne dois pas dire. Il est certain qu'en général, personne ne 
sait mieux que Son Excellence faire cette distinction ; mais 
je suis obligé de répéter ce que j'ai dit l'autre jour : Quand je 
ne puis rendre compte de votre langage , je suis forcé de 
rendre compte de votre silence. Il convint que cela est 
juste, mais n'ajouta rien. Voyant que ce serait en vain que 
j'insisterais sur ce sujet, je mis la conversation pour un mo- 
ment sur l'article des papiers de M ; je les laissai au mi- 
nistre et partis. 



M. Elliot 1 à lord Suffolk, 

[Tradaction.l 

Berlin, 22 février 1778. 

Sa Majesté Prussienne, par la froideur avec laquelle elle 
me traite (et cette froideur, il est nécessaire de l'observer, ne 
s'est manifestée que depuis nos mauvais succès en Amé- 
rique), par la publicité de ses conversations au sujet du gou- 
vernement de Sa Majesté et de ses mesures, enfin par les 
plaintes qu'elle fait au sujet de la paix dernière 2, n'a négligé 

1 Ministre d'Angleterre à la cour de Prusse. 

^ La paix de Versailles qui termina, en 1763, la guerre de Sept-ÂUd. 



M'. 
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aucun moyen de donner au reste de l'Europe la conviction 
qu'elle est mal disposée vis-h-vis de l'Angleterre, et d'encou- 
rager en France le parti qui cherche à nous entraîner dans 
une guerre avec cette puissance. 

En réalité, les choses étaient venues à un point tel, que je 
pensais qu'un ministre anglais ne pouvait désormais demeu- 
rer à Berlin sans manquer à soi-même et compromettre son 
caractère public. 

Dans ce moment critique, sont arrivées les nouvelles de la 
mort de l'Electeur de Bavière , événement qui jette dans 
l'autre plateau de la balance un poids suflSsant pour que le 
roi de Prusse s'aperçoive de l'imprudence de la conduite 
qu'il a tenue en risquant de perdre un allié qui, précédem- 
ment, avait été l'instrument principal de ses succès. 



Lord Suffolk à M. Elliot. 
[Traduction.] 

Saint-James, 7 avril 1778. 

Je suis autorisé à vous communiquer de la manière la plus 
confidentielle, pour votre information et votre instruction, 
les portions de ma correspondance récente avec M. Harris 
qui se rapportent à la négociation ouverte par ce ministre à 
la cour de Pétersbourg. Vous observerez qu'à plusieurs 
reprises, et de la manière la plus pressante, M. Harris insiste 
sur la nécessité de faire de la cour de Berlin , si la chose est 
possible, un instrument principal, plutôt que secondaire, 
dans cette négociation ; vous verrez quelle réponse on lui a 
donnée, en suivant l'idée que je viens d'exprimer. 

En recevant cette ample et importante communication , 
vous serez sans doute persuadé de l'étendue de la confiance 
mise en vous. L'extrême vivacité dont vous faites preuve pour 
votre honneur, aussi bien que pour les intérêts de notre royal 
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maître , vous animera dans la poursuite de ce but , auquel 
vous apporterez avec le zèle le plus infatigable une sage 
délibération et une discrétion aussi scrupuleuse que pos- 
sible. 

Les assurances que le prince héréditaire de Brunswick 
vous a récemment données que, dans le cas d'un traité 
entre la France et la Prusse , la neutralité des Etats ^ de 
notre souverain en Allemagne serait stipulée, méritent notre 
attention, sous ce point de vue surtout qu'elles prouvent 
jusqu'à un certain point qu'il y a eu un moment où l'on con- 
templait la conclusion d'un traité de ce genre. La conduite 
nullement amicale tenue par la Prusse, un peu avant cette 
époque, au sujet du passage de nos troupes auxiliaires, et au 
sujet également de la correspondance entretenue avec les 
agents des rebelles, était autant de pièces d'une même 
conduite ; et si les dispositions dont elle dérivait subsistent 
encore ou produisent quelque effet , toutes les avances que 
vous pourriez maintenant faire non-seulement seraient fri- 
voles , mais causeraient beaucoup de mal. Néanmoins , il 
semble beaucoup plus probable que la France a cessé de 
croire praticable d'exploiter les oppositions d'intérêts entre 
Vienne et Berlin, amusant chacune de ces cours par une offre 
séparée de son amitié et de sa confiance ; il semble aussi que, 
se voyant obligée de déclarer sa préférence pour l'une de 
ces cours, elle finira par s'efforcer de rester en bons termes 
avec l'Autriche. Toutefois, comme il est impossible de pré- 
voir où en seront les choses lorsque vous recevrez les pré- 
sentes dépêches , je dois me reposer en grande partie sur 
votre pénétration et votre discrétion. 

La difficulté immédiate réside dans la mauvaise volonté 
envers notre pays, qui, depuis la fin de la dernière guerre, n'a 
cessé d'exister dans le cabinet de Potsdam. Mais les temps 
et les circonstances varient ; et de même que, de notre côté, 
il pourrait être prudent de risquer une épreuve qui , dans 

' L*Électorat de Hanovre , dont les rois de la Grande-Bretagne ont eu 
la souveraineté séparée depuis 1714 jusqu'en 1837. 
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d'autres moments, serait dangereuse, de même il se peut que 
des considérations de politique et de dignité fassent renoncer 
le roi de Prusse à des préventions qui jamais n'ont été méri- 
tées Malgré tout , je crains grandement que rien ne puisse 
triompher de ces préjugés , si ce n'est la certitude qu'il sera 
bientôt engagé dans une guerre avec l'empereur ; dans ce 
cas, il aura sufSsamment d'affaires sur les bras, et son 
alliance aurait peu d'importance. 

Sous ces réserves, et en vous réglant toujours sur les 
informations les meilleures et les plus fraîches que vous 
pourrez obtenir, efforcez-vous de trouver la manière la plus 
sûre et la plus opportune de faire usage des lumières que 
cette dépêche , avec une autre que je vous adresse par une 
autre voie , vous donnent sur le sujet que nous envisageons. 
Faites connaître au roi de Prusse la négociation que nous 
suivons actuellement à la cour de Pétersbourg ; dites que 
nous espérons que Sa Majesté Prussienne voudra favoriser la 
conclusion de cette affaire ; faites cette communication d'une 
manière qui n'indique aucun éloignement de la part de notre 
souverain pour rétablir une correspondance personnelle 
avec le roi de Prusse, afin d'arriver à la formation d'un sys- 
tème plus étendu que, dans l'incertitude où nous sommes ac- 
tuellement, il ne nous est possible de le proposer. 

Sa Majesté se repose sur votre prudence et votre capacité 
pour que vous fassiez l'usage le plus à propos de la connais- 
sance que vous avez de ses sentiments et de ses instructions 
au sujet des affaires de l'Empire. 



Lord Suffolk à M. Elliot. 

[Traduction.] 

Saint-James, 19 juin 1778. 

Vous devez avoir été informé par sir Robert Keith de 
l'arrivée de l'émissaire américain Lee à Vienne, et de la ten* 
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tative que l'ambassadeur de France a faite pour l'introduire 
auprès du gouvernement impérial. Je dois ajouter seulement 
que la conduite du ministre autrichien et de sa cour, dans 
cette affaire, a été hautement convenable et , sous tous les 
points de vue, satisfaisante pour Sa Majesté. 



M. Liston ^ à M. Fraser'^. 

[Traduction.] 

Berlin, 6 juin 1779. 

Il semble qu'il n'y a nul fondement à l'allégation, répétée 
par les gazettes étrangères, que le roi de Prusse aurait, à 
l'instigation de la France, consenti à favoriser l'indépen- 
dance de l'Amérique. On a entendu le roi dire qu'il ne peut 
prétendre à se faire juge entre Sa Majesté Britannique et ses 
sujets révoltés ; et si la Grande-Bretagne a quelques mauvais 
offices à redouter de ce quartier (la Prusse), ce serait uni- 
quement au sujet des affaires de commerce, et particulière- 
ment du transport par navires neutres de munitions navales 
dans des ports français. Le roi de Prusse considère le com- 
merce des bois de construction comme étant d'une impor- 
tance vitale pour ses sujets ; il est probable qu'il adoptera 
un plan récemment proposé par M. de Schulenburg pour 
l'amélioration et l'extension de ce commerce. 

En conséquence , il a essayé d'inaugurer un commerce 
libre, dans l'acception la plus large de ce terme, en s'efforçant 
d'effectuer un concert entre les États neutres pour cet 
objet ; et , maintenant encore , il est disposé à favoriser ce 
projet par tous les moyens dont il dispose. En dehors des in- 
térêts commerciaux supposés de ses États , Sa Majesté Prus- 

* Chargé d'affaires d'Angleterre à Berlin. 

' Sous-secrélaire d'État au département des affaires étrangères. 
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sienne paraît avoir été , dans cette affaire , décidée par 
d'autres considérations. Il s'imagine que si les puissances du 
Nord pouvaient être amenées à une action commune , la 
Grande-Bretagne serait absolument obligée à céder le point 
contesté , et que si l'on axait en principe que les munitions 
navales i doivent être considérées comme marchandises 
inoffensives , tout sujet de dispute entre la Hollande et les 
puissances belligérantes cesserait aussitôt^ en sorte que le 
Stathouder se trouverait tiré d'un embarras auquel le roi 
de Prusse ne peut s'empêcher de prendre un intérêt parti- 
culier 2. 



Lord Stormont à M. Elliot. 
[Traduction.] 

9 mai 1780. 

La déférence pour le roi de Prusse , une foi implicite en 
ses doctrines , voilà ce qui , malheureusement pour l'Angle- 
terre, et non moins malheureusement pour la Russie , est 
un article permanent de la foi politique du comte Panin '. 



M. Elliot à lord Stormont. 
[TraducUon.] 

Berlin, V août 1780. 

Le plan d'une confédération générale des Etats neutres 
continue à être chaudement appuyé par le cabinet de Potsdam. 

* fiois de construction, voiles, cordages, et tout ce qui sert au gréement 
des navires. 

' Le Stathouder était marié avec une nièce du roi Frédéric. 

(Notes de Véditeur,) 

3 Ministre de Timpératrice de Russie au département des affaires étran- 
gères. 
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Ce matin , j'ai appris par une source sûre que Son Altesse 
royale le prince de Prusse ^ a reçu l'instruction de seconder 
à Saint-Pétersbourg la négociation des plénipotentiaires hol- 
landais. 



Af. Elliot à lord Stormont. 

[Traduction.] 

Berlin, 20 janvier 178L 

Le comte de Finkenstein ^ m'a pris à part aussitôt que je 
fus entré dans la chambre de l'audience , et , par l'ordre 
exprès du roi, m'a informé que des instructions avaient été 
envoyées à M. de Maltzan pour signifier la surprise causée 
à Sa Majesté par les procédés extraordinaires de certains 
bâtiments de guerre et croiseurs anglais , lesquels ont saisi 
plusieurs navires de commerce appartenant à des sujets 
prussiens , et les ont conduits dans difiérents ports de la 
Grande-Bretagne. Son Excellence ajouta que M. de Maltzan 
avait Tordre de réclamer la restitution immédiate de ces 
vaisseaux et de leurs cargaisons. Le comte de Finkenstein 
ne m'avait jamais parlé avec tant de vivacité. 



Lord Grantham à sir John Stepney *. — (Secrète 

et absolument confidentielle.) 

[Traduction.] 

Saint-James , 10 septembre 1782. 
Je vous ai informé déjà des ofires de médiation qu'on nous 

* Neveu du roi et 800 successeur présomptif. 

' Secrétaire d'État du roi de Prusse. 

3 Chargé d'affaires de TAogleterre h Saint-Pétersbourg. 
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a faites, en nous pressant d'ouvrir un Congrès. Mais, dans 
ce moment , il est impossible d'y faire une réponse directe , 
ou de promettre qu'à aucune époque des négociations nous 
pourrons confier nos prétentions aux bons offices des mé- 
diateurs. 

La cour de Russie a jusqu'ici donné beaucoup d'assurances 
que l'entrée de M. Grenville aux affaires ne lui cause aucune 
offense, et qu'elle est considérée, au contraire, comme devant 
faciliter l'œuvre de la paix. 

La cour de Vienne n'a pas agi aussi amicalement, et non- 
seulement a laissé percer beaucoup de jalousie et de soupçons, 
mais encore s'est efforcée d'inspirer à la Czarine des senti- 
ments également défavorables. 

Vous n'ignorez pas le caractère des personnes qui gou- 
vernent par leur influence les affaires de la Russie. Tandis 
que vous pouvez admirer l'étendue des vues et la magnani- 
mité des sentiments qui caractérisent les plans et les décla- 
rations de cette cour, vous avez eu , d'autre part , trop de 
raisons de déplorer le manque d'énergie qui les contreba- 
lance tous. En outre, l'esprit de la Czarine est actuellement 
entièrement occupé par les ^iffaires de la Crimée , et cette 
préoccupation rejette pour elle toutes les autres questions à 
une certaine distance. Et cependant , telle est la prépondé- 
rance de cette puissance dans le Nord, qu'une étroite union 
avec la Russie, aussi bien qu'avec les autres Etats du Nord , 
devrait être toujours ce qu'elle est maintenant , c'est-à-dire 
le but à chercher par ceux qui veulent contrebalancer le 
poids qu'après la conclusion de la paix la maison de Bourbon 
pourra mettre dans la balance politique. 

Pour cet effet salutaire , nous avons fait les plus belles 
avances. L'objet favori de Sa Majesté Czarienne, son Code 
maritime , serait adopté immédiatement en échange d'un 
retour convenable de confiance et d'un appui. Nous avons 
été jusqu'à proposer à l'impératrice une alliance , et tout 
cela néanmoins est resté sans effet. 

Cependant, je vous l'ai dit une autre fois, rien de tout cela 
ne découragera le roi et ne l'empêchera de tenir en vue les 
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avantages solides et permanents qu'aurait notre union avec 
le Nord. 

La reconnaissance faite par nous de ces principes (relatifs 
aux droits des neutres) a produit beaucoup d'effet sur Sa Ma- 
jesté Prussienne , et je puis dater le tour favorable qu'a pris 
son langage au sujet de notre pays du moment où ces prin- 
cipes lui ont été exposés (comme adoptés par nous-mêmes). 
Depuis ce moment , nous lui avons témoigné une confiance 
entière ; nous l'avons consulté ; il a donné son avis avec 
franchise ,_et il prend un intérêt suivi aux détails des évé- 
nements , à tout ce qui concerne la politique intérieure et 
étrangère de notre pays. 

J'imagine que le principe qui domine dans l'esprit de ce 
roi est une aversion personnelle et une jalousie invétérée 
envers l'empereur, aussi bien que la crainte de l'influence 
que Joseph II peut exercer à Saint-Pétersbourg. Le roi serait 
fort porté vers la conclusion d'une alliance entre nous, lui , 
la Russie et le Danemark ; mais il refuse nettement de la 
conclure durant la guerre actuelle, attendu que cette alliance 
l'entraînerait dans la sphère des combats. 

C'est sous le sceau de la confidence la plus étroite que je 
puis vous avertir que le roi de Prusse a communiqué les 
sentiments que je viens de dire aux ministres qu'il entretient 
à notre cour. La cordialité de leur langage a varié suivant 
les temps , et , depuis le mois de mars , M. de Lusi en a fait 
part aux ministres de Sa Majesté. Pour votre information 
particulière , je joins à cette dépêche la copie de quelques 
lettres échangées entre M. Fox et M. de Lusi. Vous y trou- 
verez la preuve de la confiance réciproque dont je viens de 
vous parler ; c'est le point que j'ai voulu vous faire re- 
marquer, plutôt que les autres particularités de cette cor- 
respondance. 

Sur le sujet spécial de l'avis donné par le roi de Prusse , 
nous observons qu'il préfère le mode de négocier direc- 
tement à celui d'offrir une médiation , mais que pourtant , 
si ce dernier mode était adopté , il désirerait avoir sa part 
dans la médiation. Il aurait fallu sonder la Russie sur cette 
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question ; niais comme l'état des affaires, à Saint-Pétersbourg, 
est tel qu'actuellement il serait absolument inutile de faire 
une proposition de ce genre (bien que, d'ici, des instructions 
soient portées pour ce sujet), ce qu'il y a, pour le moment, 
d'essentiel est que Sa Majesté Prussienne soit bien assurée 
et convaincue que ce n'est point à notre cour que le manque 
de succès dans cette affaire doit être imputé : c'est ce que 
M. de Gœrtz , ministre du roi auprès de notre cour, doit 
avoir affirmé à son souverain de la manière la plus forte ; 
lui et sir James Harris avaient travaillé de concert sur ce 
point. 

Ce sera un des objets les plus essentiels de votre service 
qu'entretenir le roi de Prusse dans ces favorables disposi- 
tions. 



Première série, — Seconde division. 



NÉGOCIATIONS AVEC L'ANGLETERRE POUR LE RÉTABLISSEMENT 
DE LA PAIX. 



Mémoire sur les prinoipamv objets dont on doit 

s'occuper dans la négociation pour la paiœ. 

(2 fragments.) 

Sans date , entre 30 mai 1782 
et 15 juin 1782. 



Cette tâche est d'autant plus difficile que , dès le premier 
pas, on se trouve embarrassé dans le choix du point dont il 
faut partir pour entamer les négociations ; car plus on ré- 
fléchit sur la position présente de l'Europe , plus on est con- 
vaincu que l'on ne peut prendre pour base ces célèbres 
traités qui , depuis la paix des Pyrénées , ont dû servir 
de fondement et de préliminaire à tous ceux qui les ont 
suivis. L'Europe, à l'époque de ce traité, de même qu'à celle 
où se sont faits ceux de Westphalie , d' Utrecht , de Vienne 
même , ne ressemblait pas à l'Europe de nos jours. Il faut 
donc, pour négocier la paix dont on va s'occuper, renoncer à 
les consulter, ou à s'en appuyer ; car ce ne doivent être ni 
les mêmes principes , ni les mêmes vues , ni les mêmes in- 
térêts dont il est question. Un nouveau monde politique se 
présente à nos yeux. L'esprit philosophique a porté son 
flambeau jusqu'au fond des cabinets de nos souverains ; c'est 
lui qui a fait sentir toute la futilité et la faiblesse de toutes 
ces petites ruses et de toutes ces puériles finesses qui ont 
fait si longtemps tout le mérite de nos négociateurs. Dans 
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un siècle aussi célèbre que le nôtre , lorsqu'on voit ceux qui 
nous gouvernent s'empresser d'écarter toute espèce de pré- 
jugé et tout peser au poids seul de la raison et de la syndé- 
rèse, on sent bien que nos négociateurs doivent prendre une 
marche nouvelle. 

2« FRAGMENT : 

Objet dn qoatriene nénoire : les Colonies Unies. 

On va donc voir s'élever une nouvelle puissance, sortie du 
sein de l'Europe, que formera en Amérique un Etat pareil à 
ceux qui lui donneront naissance. Les Colonies Unies ne 
possèdent aucun de ces métaux , de ces denrées précieuses 
qui rendent les autres colonies de l'Amérique si recom- 
mandables. Ce ne sera ni par les mines d'or, d'argent , ni 
par les productions que l' Ancien-Monde ne peut donner, que 
cette nouvelle puissance parviendra à devenir recomman- 
dable : la nature de ces productions l'assimile à l'Europe ; 
c'est donc à la culture des terres, à l'industrie des habitants, 
à la vigueur du commerce , qu'elle devra ses richesses. 

Le sort en est jeté : l'Angleterre doit la regarder comme 
son égale, et même comme sa rivale, indépendante de fait ; 
le futur traité de paix la rendra indépendante de droit, la 
France l'a voulu. Elle a dû le vouloir, puisque c'était le coup 
le plus funeste qu elle pût porter à son ambitieuse et incom- 
mode rivale. Mais a-t-elle prévu l'étendue de puissance que 
les États-Unis peuvent acquérir? Cet objet, sans doute pré- 
sent aux yeux de M. le comte de Vergênnes , n'est pas ce 
qui doit ici nous occuper. Ce qui, pour le moment, nous paraît 
plus important, c'est de régler quelle sera l'étendue que l'on 
donnera à cette puissance dans le vaste continent de l'Amé- 
rique septentrionale et quelles en seront les limites i. 

La nature semble les avoir réglées au nord et au sud par 
la chaîne des monts Appalaches et par la mer. Il reste à les 
fixer dans l'est et dans l'ouest. Cet objet est d'une grande 

* On ne doit pas s'arrêter à Tinexactitude évidente, mais très-habituelle 
dans les documents de ces temps, des indications géographiques. 
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importance , et , pour le prouver, nous allons nous per- 
mettre de donner ici un peu d'extension à nos idées. 

L'intérêt de l'Europe en général et du monde entier exige 
que la puissance des insurgents ait des bornes bien connues 
et bien fixes. Il serait trop dangereux d'abandonner à cette 
puissance au moment de sa naissance une étendue de domi- 
nation indéterminée dans un pays neuf, encore très-peu peu- 
plé, mais qui peut le devenir en très-peu de temps ; ce serait 
rendre ses chefe maîtres de produire bientôt les plus grandes 
révolutions non-seulement dans cette partie du monde, mais 
même de les étendre hors de leur continent. On peut être 
assuré que ce nouvel Etat va acquérir une prompte et con- 
sidérable augmentation dans sa population. Les mécontente- 
ments présents de la nation anglaise , son génie emigrant , 
l'espoir de trouver une liberté plus décidée dans un nouvel 
État, avec des peuples que le désir de commercer a engagés 
à faire de si grands efforts, la certitude d'y jouir paisiblement 
des fruits des travaux et de l'industrie , tout va déterminer 
un grand nombre de familles anglaises à quitter leur patrie 
pour aller s'établir parmi les insurgents, et la nouvelle plaie 
que cela causera à l'Angleterre ne sera pas la moins sen- 
sible et la moins préjudiciable. Le reste de l'Europe doit 
aussi craindre des émigrations. *A vaut le commencement de 
la guerre présente à peine 'connaissait-on l'excellence du sol 
de l'Amérique septentrionale ; mais à présent tout le monde 
en est instruit. 

Chaque puissance doit donc prendre des précautions pour 
prévenir les émigrations. Pour prévenir autant que possible 
cet inconvénient, il convient de ne pas laisser aux Colonies 
américaines trop d'étendue, et de ne pas leur donner par là 
le moyen de recevoir un grand nombre de nouveaux sujets. 
Négliger cet objet important serait une faute majeure dont 
on pourrait promptement se repentir. 

D'ailleurs, si on laissait les insurgés trop s'étendre dans 
l'est, ils seraient bientôt à portée de s'emparer de toutes les 
pêcheries des côtes de l'Amérique. Si on les laissait trop se 
porter dans le nord et peupler l'excellent pays qui est entre 
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les Âppalaches, les lacs et le 'fleuve Saint-Laurent , ils de- 
viendraient bientôt seuls maîtres du commerce des pelleteries 
en Amérique. 

S'ils pouvaient porter leurs établissements dans l'ouest, 
sur la Belle rivière ^ et sur le Mississipi, ils pourraient facile- 
ment pénétrer dans le Nouveau-Mexique et dans le pays des 
nouvelles mines d'argent ^, dont ils pourraient facilement (sic) 
s'emparer avant qu'il fût possible aux Espagnols d'arriver 
en force pour s'y opposer. 

Rien n'est donc plus important, au moment où l'on va s'oc- 
cuper de former et de consolider cette nouvelle puissance, 
que de la renfermer dans des bornes qui retardent au moins 
pour longtemps les projets de l'ambition ; et voici ce que nous 
croyons être le moyen d'y parvenir : c'est d'abord d'entou- 
rer les possessions des insurgents par des nations en état de 
se soutenir mutuellement contre leurs entreprises et dont la 
puissance puisse s'opposer aux projets contraires à la tran- 
quillité de cette partie du monde. 

Pour remplir cet objet, il faut laisser la nation anglaise 
maîtresse de se consolider sur la frontière de l'est et du nord 
des États des insurgents ; il faut même l'y exciter. Que par 
le traité de paix l'Angleterre conserve donc la Nouvelle- 
Ecosse et le Canada, mais cherchons à poser des bornes na- 
turelles pour séparer ces deux nations. Pour parvenir à 
faire solidement cette opération , il faut avoir les connais- 
sances locales d'après lesquelles des militaires intelligents 
pourront déterminer la ligne de démarcation de ces limites. 
Nous pouvons dire en général qu'en partant du bord de la 
mer contre la Nouvelle-Ecosse et la Nouvelle-Angleterre, 
on rencontre, non loin de Penobscot, une chaîne de mon- 
tagnes détachée des Appalaches 3, auxquelles elle vient se réu- 
nir. Cette partie des monts Appalaches se dirige du sud au 
nord, et doit former dans l'est les limites de séparation entre 
les pays des insurgents et la Nouvelle^Ecosse. Du point de 

« L'Ohio. 

' La Sierra Madré. 

3 Les Âlleghanies, dans la nomenclature usitée alors chez les écrivains 
français. 
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cette jonction, en prenant la direction de Test à l'ouest, les 
Appalaches s'allongent et viennent s'ouvrir pour offrir des 
débouchés où l'on trouve Ticonderoga et la naissance du lac 
de Saint-Sacrements C'est dans cette partie des communica- 
tions que la nature a ouvertes entre les Etats-Unis et le Ca- 
nada qu'il faut qu'une connaissance bien exacte du pays dé- 
signe aux Anglais et aux insurgents les points nécessaires 
pour pouvoir se fortifier chacun de leur côté. Cette porte est 
de part et d'autre très-avantageuse à ouvrir en temps de 
paix, et très-nécessaire à fermer en temps de guerre. 

n faut également régler ce que les insurgents conserve- 
ront sur la rivière deMonaco 2, et, en continuant d^ prolonger 
la frontière du nord dans la direction de l'est à l'ouest, il faut 
les enfermer par la suite des montagnes Appalaches jusque 
vers l'endroit où la rivière de Savannah prend sa source. C'est 
de là qu'il conviendrait de faire prendre aux limites des Co- 
lonies Unies une direction du nord au sud pour se reporter 
sur la mer. 

Il paraît encore indispensable que l'Angleterre fasse en- 
core le sacrifice de renoncer à la faible colonie de Géorgie , 
et que ce soit dans ce pays que l'on fixe les limites des Colo- 
nies Unies dans l'ouçst, afin que ce soit la fin du territoire 
des Espagnols. 

On voit que nous supposons aussi l'entière cession faite aux 
Espagnols de la colonie de la Floride. Ce sacrifice sera dé- 
montré indispensable. 

Nous regardons connue nécessaire pour la solidité de la 
paix future d'éloigner absolument les Anglais de cette partie 
du continent. Les vues ambitieuses qu'ils ont manifestées en 
désirant d'avoir le fleuve Mississipi pour borne , l'extension 
qu'ils ont tâché de donner à leur commerce dans cette par- 
tie du monde , les communications qu'ils ont établies avec 
le Nouveau-Mexique, sont des levains de discorde qu'il faut 
éloigner. Le principal objet du traité de paix futur doit être 

* Le lac George. 

' Sans doute, le fleuve Hudson, ou rivière du Nord, appelée par les 
premiers colons Manate, de TAIgonquin Manhattan. 
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la tranquillité de chacun dans ses domaines et l'entière li- 
berté dans son commerce. Il ne faut pas que l'Espagne puisse 
envahir ni troubler celui de l'Angleterre : mais il faut une 
réciprocité complète. C'est en éloignant les occasions qu'on 
remplira l'eflfet. 

Il y aurait encore une infinité de choses à dire et d'idées 
à développer sur cet important article ; mais il ne faut pas 
sortir des bornes que nous nous sommes prescrites. 



Examen des motifs et des conditions du traité de paix 
à faire avec les insurgents, avec les Anglais et avec 
nos alliés. 

(Fragment.) 

Sans date, juin ou juillet 1782. 

Il faut d'abord que le traité de paix qui reconnaîtra leur 
indépendance la limite àleur première formation, sans que la 
nouvelle République puisse s'étendre au delà, ni par des con- 
quêtes, ni par des associations des Colonies américaines. 

Les bornes de leur continent doivent être détaillées et cir- 
conscrites avec la plus grande exactitude, et toutes les puis- 
sances belligérantes doivent s'obliger à en empêcher l'effrac- 
tion. L'Angleterre est aussi intéressée que l'Espagne , la 
France et la Hollande à les arrêter par la force à la pre- 
mière infraction des limites et au premier mouvement qu'ils 
feraient pour s'étendre au delà. 

L'exemple de l'Angleterre qui s'était rendue maîtresse 
des mers, et du plus grand commerce de l'Amérique, malgré 
l'éloignement et la petitesse de sa métropole, eu égard aux 
nations européennes qui ont les plus fortes tenances dans les 
Colonies, oblige les intéressés aux plus grandes précautions 
à l'égard des insurgents , pour ne point changer de fers et 
être assujettis à ces nouveaux venus, que leur nombre peut 
mettre au premier rang en Amérique. 
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L'exemple des insurgents soutenus contre leurs maîtres 
fait impression sur les peuples de ces contrées, qui se croient 
vexés par leur souverain. 11 n'y a que les personnes ins- 
truites qui sachent que les Français n'ont secouru les insur- 
gents que longtemps après qu'ils avaient pris les armes : la 
France n'a réellement envoyé des secours qu'après le combat 
de la Belle-Poule. 

Il ne faut d'ailleurs que connaître les infractions des trai- 
tés faites par les Anglais et le placement d'un coordonnateur 
à Dunkerque pour être convaincu de la légitimité des procé- 
dés de la France, et voir qu'elle a plus cherché à soutenir les 
droits de la couronne et mettre ses anciens ennemis à la rai- 
son que la fureur des insurgents. 

La date de la confédération des insurgents comparée avec 
la date des secours des Français en est la preuve. 

(En marge.) « Testament politique du cardinal de Riche- 
lieu, page 109, en parlant de Henri IV : 

« Le feu roy ne s'est joint aux Hollandais qu'après qu'ils 
» ont été mis en corps d'Etat, et qu'ils y ont été contraints par 
» l'oppression dont ils ne pouvaient se garantir autrement. Il 
» n'a été cause ni de leur révolte ni de la réunion de leurs 
» provinces. » % 

Cette réunion des circonstances fait voir combien il est né- 
cessaire de se prévenir contre les insurgents dès le moment 
de la conclusion de la paix. 

L'on peut dire avec quelque probabilité qu'avant que les 
nouveaux républicains soient en état de donner des lois à 
l'Amérique et même d'y jouer un grand rôle , il faut beau- 
coup de temps, d'autant plus qu'ils ont très-peu de popula- 
tion, très-peu de cultures, très-peu de commerce, peu de vê- 
tements, point d'argent et beaucoup de dettes, et qu'on sera 
toujours à temps d'agir contre eux et même de se prémunir 
selon les circonstances. 

Il est vrai qu'il faut du temps pour fournir un peuple con- 
quérant et même entreprenant , qu'il est même plus difficile 
de donner cet esprit de conquête à une République qu'au 
chef d'un gouvernement confié à un seul ; il semble même 
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que tous les exemples anciens et modernes renfermés dans 
les différentes histoires paraissent exclure cette crainte, qui 
ne peut avoir lieu que par la suite des temps. Cependant, 
malgré ces réflexions , qui peuvent naître des événements 
qu'on a vus arriver communément en Europe, je pense qu'il 
faut prendre dès à présent des précautions pour l'Amérique 
septentrionale. 

L'Amérique est vis-à-vis des Européens comme un autre 
monde, tout comme les Indes, la Perse et les autres peuples 
des trois parties du globe. Les révolutions y sont subites, et 
souvent elles ont été poussées à des périodes incroyables par 
des gens sans nom et par des hommes qui n'avaient ni nais- 
sance, ni bien, ni aucun principe, et souvent même sans 
mœurs et sans probité, dont la hardiesse et le désir du butin 
dont ils offraient le partage aux gens qui marchaient sans 
eux étaient le seul but et l'unique mérite ^ 

Sans entrer dans des détails de ces révolutions, fréquentes 
et subites dans ces pays immenses où l'on regarde les 
hommes pour rien, si l'on considère qu'une poignée d'insur- 
gents ont soutenu seuls quelques années les forces de l'An- 
gleterre, qui, malgré l'immensité de ses richesses et la quan- 
tité de troupes envoyées dans l'Amérique siptentrionale, n'a 
pu mettre cette poignée d'hommes à la raison, quoique sans 
expérience dans le métier de la guerre, sans argent et sans 
protecteurs, et que l'Angleterre n'a pu les soumettre pas 
même à un accommodement , on doit juger de la difficulté 
qu'il y aura de les mettre à la raison si on leur permet d'é- 
tendre leurs limites , surtout s'ils se peuplent, s'ils cultivent 
et s'ils font un commerce proportionné à leur tenance. Il 
s'agit ici du bien de l'État, qui est la suprême loi du gouver- 
nement, et il ne faut rien oublier pour prévenir dès à présent 
les suites de cette indépendance. 

Le tableau magnifique que fait de l'Amérique septentrio- 
nale l'ennemi des hommes et de la société, dans l'histoire phi- 
losophique de la nouvelle République (Reynault) 2, qu'il re- 

' S'agit-il de Pizarre et de ses émules au xvi* siècle? 
' Jrf'abbé Raynal. 
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garde comme heureuse parce qu'il n'y aura ni princes ni 
prêtres, fait d'autant plus d'impression que ce livre, quoique 
faux dans la plus grande partie des faits , est très-propre à 
persuader les personnes qui sont accueillies par les insur- 
gents, dont les principes sont à peu près les mêmes, et qui ont 
intérêt à les croire bons et à se blouser en pareille ma- 
tière. 

D'après toutes ces réflexions, je crois qu'il est très-essen- 
tiel de se prévenir contre les démarches que les insurgents 
pourraient faire dans l'Amérique , tant pour s'étendre que 
pour aider les peuples de cette partie du monde qui vou- 
draient imiter l'exemple des Américains des Provinces-Unies, 
voudraient secouer le joug des Européens, et, aveuglés par 
la prospérité des Provinces-Unies, croiraient avoir assez de 
force pour ne plus reconnaître leurs maîtres. 

Il n'est donc question que de la manière dont il faut s'y 
prendre pour obvier à cet inconvénient. 

Comme l'Angleterre, l'Espagne et la Hollande ont le même 
intérêt que la France , la nécessité de prendre de» précau- 
tions contre eux doit être proposée par le ministre d'une de 
ces puissances; l'on regarde la chose d'autant plus aisée 
qu'on doute si l'Espagne accédera à l'indépendance des insur- 
gents à cause du mauvais exemple pour les Péruviens et les 
Mexicains et les autres habitants de leurs différentes colo- 
nies. 

2« FRAGMENT t 

Avant la rupture avec les insurgents , on croit que ceux-ci 
profitaient de la plus grande partie de la pêche errante ^ de 
Terre-Neuve, outre la pêche sédentaire , qui est la plus utile 
et la plus fructueuse ; mais comme, à présent que les insur- 
gents ne sont plus Anglais, et Terre-Neuve n'est point dé- 
pendante de leurs Treize Provinces, l'Angleterre est aussi 
intéressée que la France à les exclure tout au moins de la 
pêche errante qui leur donnerait le moyen le plus prompt et 

' Poche sur le Grand Banc. 
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le plus aisé de s'enrichir, et peut-être même de s'agrandir 
aux dépens de l'Angleterre. 

n paraît donc que l'intérêt de l'Angleterre est d'avoir de 
préférence aux insurgents les Français pour compagnons à 
Terre-Neuve, et alors la France peut se départir de la resti- 
tution du Canada en faisant encore valoir la plus-value de 
Saint-Christophe relativement à Sainte-Lucie ^ 



Instruction pour le sieur Gérard de Rayneval. 

15 septembre 1782. 

Le roi , désirant connaître les conditions auxquelles le roi 
de la Grande-Bretagne serait disposé à faire la paix avec 
l'Espagne , Sa Majesté , pour remplir cet objet , s'est déter- 
minée à envoyer à Londres le sieur Gérard de Rayneval. 

La première chose dont celui-ci devra s'assurer est l'in- 
tention des ministres anglais relativement à Gibraltar. S'ils 
sont irrévocablement résolus à garder cette place quelque 
condition qu'on pût leur proposer, il leur déclarera qu'il n'a 
plus rien à négocier, et qu'il a l'ordre positif de se re- 
tirer. 

Mais , dans le cas où le ministère britannique se montre- 
rait disposé à transiger sur Gibraltar, le sieur de Rayneval 
l'invitera à s'expliquer sur les équivalents qu'il croira devoir 
exiger. 

Il y a lieu de croire que les ministres anglais ne refuse- 
ront pas de s'ouvrir au moins sur leur sentiment personnel , 
et, dans ce cas, il est naturel de supposer qu'ils parleront de 



' Ce mémoire^ écrit par un homme mal informé des lois de la langue 
française, mais très-instruit des intérêts du temps où il vivait, reproduit 
les pensées du comte d'Âranda, et pourrait venir de la chancellerie de 
cet ambassadeur. Le style du comte de Mercy, dans ses lettres rendues 
publiques, est beaucoup meilleur ; mais la nature des pensées et la te- 
neur des tendances politiques sont les mêmes. 
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la Floride occidentale, de Porto-Rico , de Saint-Domingue , 
peut-être même de la Trinité. 

Comme le point essentiel de la mission du sieur de Ray- 
neval est de constater le consentement de la cour de 
Londres à la cession de Gibraltar, il ne discutera pas les 
équivalents qu elle demandera ; il les prendra ad refe- 
rendum , en rendra compte , et attendra des instructions 
ultérieures. 

Au surplus , on laisse au sieur de Rayneval la liberté de 
présenter en une masse toutes les demandes de la cour 
d'Espagne , ou de traiter séparément, et avant tout, l'article 
de Gibraltar. Cette dernière méthode semble préférable , 
Gibraltar étant essentiellement le nœud de la difficulté. Mais 
quoique les autres objets soient moins importants , le sieur 
Gérard de Rayneval , s'il est forcé de les aborder, ne s'atta- 
chera pas moins à les faire valoir ; cependant il ne les pré- 
sentera pas comme autant de conditions sine qua non de la 
paix ; et si la résistance des ministres anglais est insurmon- 
table , il se bornera à en rendre compte , et attendra les 
ordres ultérieurs que le roi jugera à propos de lui donner 
sur ces objets. 

On se ferait illusion si l'on se persuadait que le ministère 
anglais ne s'élèvera pas avec force contre la demande que 
la cour de Madrid fait relativement à la pêche de Terre- 
Neuve. Il est sensible que, dans le cas même où il le voudrait, 
il ne pourrait pas céder sur cet article , parce que le Parle- 
ment le désavouerait et le prendrait à partie. D'ailleurs , à 
bien apprécier les titres invoqués par l'Espagne , on ne 
saurait s'empêcher de les regarder comme illusoires. L'An- 
gleterre a pour elle des traités et une possession non inter- 
rompue, tandis que la cour de Madrid n'a que des préten- 
tions surannées. Ces réflexions feront sentir au sieur Gérard 
de Rayneval qu'il ne pourra pas exiger pour l'Espagne la 
participation à la pêche de Terre-Neuve comme un droit , 
parce qu'avec un mot les ministres anglais le réduiraient 
au silence ; il ne la demandera donc qu'à titre de convenance, 
et il ne fera aucune difficulté de prendre ad referendum 
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le refus qU'il est incontestable qu'il essuiera à cet égard. 

Le sieur Gérard de Rayneval pourra insister davantage 
sur l'article relatif au commerce et sur le privilège de couper 
du bois de campêche i . Mais, quelle que puisse être la résistance 
des ministres anglais , il maintiendra la négociation jusqu'à 
ce qu-fl ait reçu des instructions ultérieures. Le seul article 
de Gibraltar^efusé comme il a été déjà observé , le mettra 
danslecas de rompre et de quitter sur-le-champ l'Augleterre. 

Quant aux conditions de paix qui concernent le roi per- 
sonnellement, elles sont consignées dans la réponse remise 
à M. Fitz-Herbert , le de ce mois, et dont la copie est ci- 
jointe. Le sieur Gérard de Rayneval y verra que les deux 
cours sont à peu près d'accord sur l'article de la pêche de 
Terre-Neuve, et qu'il ne s'agit que de bien constater l'exclu- 
sive. On suppose que le ministère britannique ne fera au- 
cune difficulté d'accorder le cap Race pour limite de la 
pèche française. 

L'article du Sénégal demande des elucidations par rapport 
aux limites respectives et aux comptoirs français situés entre 
le cap Vert et la rivière de Gambie. Le sieur de Rayneval 
n'aura rien à négocier sur ces objets. Il se bornera à sou- 
tenir notre propriété sur les comptoirs qui viennent d'être 
indiqués, à faire adopter pour règle, par rapport au Sénégal 
et à la Gambie, la possession respective , et à convenir avec 
les ministres anglais de la forme dans laquelle les limites 
seront fixées. 

Les arrangements relatifs à l'Inde demanderont une 
attention sérieuse de la part du sieur Gérard de Rajneval. 
n fera valoir notre désistement du droit de fortifier Chan- 
dernagor, et surtout l'abandon de nos anciennes possessions 
sur les côtes d'Orissa ; et il insistera fortement sur une in- 
demnité 2 convenable, au tour de Pondichéry. Il demandera 
les territoires que la France possédait en 1754, ainsi qu'ils 
sont spécifiés dans la note ci-jointe , et il sollicitera une ex- 



' Sur les côtes du Yucatan et de la province de Honduras. 
' Une restitution de territoire. 
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tension soit au nord, soit au sud de Pondichéry. Enfin il 
demandera que l'arrondissement de cette place soit fixé à 
dix millions de livres. 

Il insistera de plus , et sans se prêter à aucune modifica- 
tion, sur l'indépendance la plus absolue et la sûreté la plus 
entière du commerce des sujets du roi dans le Bengale , de 
même que dans toute la presqu'île de l'Inde , qui devra se 
faire de la même manière et avec les mêmes privilèges que 
la Compagnie des Indes l'exploitait avant sa dissolution. 

Pour ce qui est des Indes occidentales , leur sort dé- 
pendra du succès qu'aura la négociation relativement à 
l'Espagne. Mais , dans l'état actuel des choses , le sieur 
Gérard de Rayneval se renfermera dans les dispositions 
contenues , sur cet article , dans la réponse au sieur Fitz- 
Herbert. 

On ne voit pas que l'article concernant le traité de com- 
merce signé à Utrecht, en 1713, puisse donner lieu à des dis- 
cussions. Il est possible cependant que les ministres anglais 
ne trouvent par trop court le terme de deux années qui y 
est énoncé. Dans ce cas , le sieur de Rayneval pourra en 
faire espérer trois ; mais si on en demande davantage, il invi- 
tera les ministres anglais à charger de leur demande M. Fitz- 
Herbert. 

Au reste , le sieur de Rayneval ne provoquera pas le mi- 
nistère anglais sur. les conditions de la paix qui concernent 
la France ; mais s'il lui en parle , il ne refusera pas de les 
discuter. C'est dans cette vue que les intentions du roi vien- 
nent d'être expliquées. Sa Majesté s'en rapporte , à cet 
égard, à la prudence du sieur de Rayneval. 

Comme il est possible que les ministres anglais , s'ils 
désirent sincèrement la paix, l'entretiennent des affaires de 
l'Amérique et de celles des Provinces-Unies , il annoncera 
qu'il n'a aucune autorisation pour les traiter. Cependant, s'il 
est pressé d'articuler une opinion, il appuiera sur la justice 
de la restitution de toutes les conquêtes faites sur les Hol- 
landais, et il tâchera d'engager le ministère britannique à 
renvoj'er au traité définitif ou à des commissaires les dis- 
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eussions des limites , qui arrêtent la négociation entre les 
commissaires anglais et américains. Quant aux prétendus 
loyaL"stes, le sieur de Rayneval traitera de faire sentir l'imr 
possibilité de leur réintégration et les ressources qu'a la 
Grande-Bretagne pour les dédommager ; et si cet article ne 
peut pas être arrangé présentement, il sera utile d'en obtenir 
le renvoi au traité définitif. 
Fait à Versailles, le 15 novembre 1782. 

LOUIS. 
Par le roi : 
Xavier de Vergennes. 



Conférences de M, de Rayneval avec les 
ministres anglais. 

(Extraits.) 

13 octobre 1782. 

Après ce préambule, nous sommes revenus aux proposi- 
tions remises par M. de Grasse. My lord ^ m'a dit qu'il n'a- 
vait fait aucune ouverture formelle à cet officier général ; 
qu'ils avaient causé ensemble sur la guerre et la paix ; que, 
dans le cours de la conversation, Mylord a dit qu'il avait été 
toujours contraire à l'indépendance ; que c'était la pilule la 
plus dure à digérer, mais qu'il sentait la nécessité de l'a- 
valer, et que cet objet pourrait être réglé sans condition. 

J'ai dit que je n'étais chargé de rien concernant cette 
couronne 2 ; que, lorsque je suis parti, M. le comte d'A- 
randa n'avait encore reçu ni instructions ni pleins pouvoirs, 

> Lord Shelburue. 
' Celle d' Espagne. 
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et que tout cela ne devait lui arriver que quelques jours 
après mon départ, mais que je pouvais assurer Mylord que 
le roi d'Espagne était parfaitement disposé à faire la paix à 
des termes convenables. Sur cela Mjlord m'a observé que 
je devais naturellement connaître les vues et les désirs de la 
cour de Madrid , et qu'il est à supposer que j'en sais quel- 
que chose par M. le comte d'Aranda. J'ai répondu que je 
doutais que cet ambassadeur fût pleinement instruit des in- 
tentions du roi son maître ; que je l'avais vu le jour de mon 
départ, et qu'il ne m'avait parlé que des dispositions paci- 
fiques de ce prince, sans rien m'articuler que pour ce qui était 
de mes connaissances personnelles. Je croyais, d'après tout 
ce que j'avais vu depuis 1778, que Gibraltar tenait essentiel- 
lement au cœur du roi Catholique, et que j'étais persuadé que 
si ce point n'était pas accordé il serait un obstacle insur- 
montable à la paix. Mylord m'a répondu qu'il lui paraissait, 
comme à moi, que Gibraltar serait un rocher dans la négo- 
ciation comme il l'est dans la mer ; qu'il lui semblait im- 
possible d'amener le roi à en faire le sacrifice parce qu'il 
tient à la gloire nationale ; que ce point avait donné lieu à 
des discussions entre Mylord et M. Fox, et que depuis ce 
temps il n'en avait plus été question. Et Mylord, insistant 
toujours sur la difficulté d'abandonner Gibraltar, surtout 
s'il n'était pas pris, m'a fait entendre que nous avions du 
crédit en Espagne, et que nous devions avoir des moyens de 
mettre Sa Majesté Catholique à la raison. J'ai répondu que 
ce prince était très-entier dans ses sentiments, et que si nous 
cherchions à le convertir sur le point relatif à Gibraltar, la 
seule chose qui en résulterait serait de nous rendre suspects, 
chose que nous devons éviter à tous les titres. 

Mylord a tâché de me persuader qu'il ne nous convenait 
pas à nous-mêmes que l'Espagne eût Gibraltar, qu'ainsi il 
nous importait d'empêcher cette acquisition. 

Ma réponse a été que Gibraltar était pour le roi d'Espagne 
autant que son existence ; que je tromperais Mylord si je 
tenais un autre langage, et qu'il peut regarder la résolution 
de Sa Majesté Cathohque comme immuable. 
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La conversation a fini par l'article des médiateurs. J'ai 
demandé à Mylord quelles étaient ses vues à leur égard. 

Il m'a répondu franchement que nous n'en avions pas be- 
soin, que les puissances du Nord n'avaient que faire de se 
mêler de nos affaires, qu'il ne concevait pas que les Kaunitz 
et les Potemkin pussent y rien comprendre, tandis que nous 
avions de la peine à les comprendre nous-mêmes. Mylord 
s'est exprimé, au sujet des puissances du Nord, de manière à 
me persuader qu'il n'en faisait aucun cas. Il est étonné que 
l'on consente à leur laisser jouer un rôle, et il pense que, 
lorsque la France et l'Angleterre seront réconciliées, elles 
devront s'amalgamer de manière à demeurer les arbitres de 
la tranquillité publique. 

Il m'a rappelé, à cette occasion, le système qu'il avait en 
1768, lorsqu'il a quitté le ministère. Il voulait se concerter 
avec la France pour tenir un langage ferme et tranchant à 
la Russie et à la Prusse, et prévenir par là tout ce qui s'est 
fait en Pologne. A la suite de cet épisode, Mylord m'a de- 
mandé pour quelle raison nous voulions faire jouer un rôle à 
l'empereur dans cette pacification. J'ai observé que nous 
n'étions pas les auteurs de la médiation, que c'est la Russie 
qui l'a provoquée, que c'est le ministère de Londres qui l'a 
établie et que c'est ce même ministère qui a appelé Sa Ma- 
jesté impériale. En convenant de ces vérités , Mylord m'a 
dit qu'il supposait la cour de Vienne très-fàchée de la révo- 
lution arrivée dans le ministère anglais, à cause des liaisons 
qu'elle avait avec le lord Stormont , et , à la suite de cette 
remarque, Mylord m'a montré un grand éloignement pour la 
cour de Vienne. 



Conférences de M. de Rayneval avec les 
ministres anglais. 

(ExtraiU.) 

Ces épisodes finis, Mylord est revenu à notre texte. Il est 
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effrayé de la cession de Gibraltar. Il ne voit pas comment 
on osera la proposer à la nation. Céder Gibraltar, affranchir 
Dunkerque, fortifier Chandernagor i, avoir un établissement 
militaire près de Terre-Neuve, abandonner le Sénégal, etc., 
tout cela, dit Mylord , présente un tableau bien effrayant 
pour un ministre anglais ; si Ton proposait Yuti possidetis^ 
je ne le proposerai pas. Je ferai ce qui dépendra de moi pour 
promouvoir la paix ; mais je ne puis rien promettre, ni même 
faire espérer sur l'article de Gibraltar... 

Mylord Shelbume m'ayant fait prier de passer chez lui 
à sept heures et demie du matin, je m'y suis rendu exacte- 
ment. Mylord ma dit qu'il désirait infiniment avoir un en- 
tretien avec moi avant que d'aller au conseil ; que, depuis 
que nous nous sommes vus, il a reçu plusieurs lettres du roi 
qui le mettaient dans le cas de me demander quelques nou- 
velles explications. 

Les intérêts de l'Espagne ont été fortement agités. Mylord 
Shelburne s'est appesanti sur Gibraltar ; il s'est appliqué 
avec chaleur à me prouver que la cession en est impossible ; 
il m'a parlé de la résistance que cet article éprouverait au 
conseil ; que le lord Keppel 2 lui a dit nettement, lorsqu'il lui 
en a parlé , que si on parlait de céder Gibraltar, il prendrait 
son chapeau et s'en irait. 

Je lui ai répondu que le premier lord de l'Amirauté n'avait 
vu qu'en marin ; que la politique doit envisager l'objet dont 
il s'agit sous un autre point de vue ; qu'au surplus , je ne 
pouvais que respecter le prix que le roi d'Espagne attachait 
à la possession de Gibraltar 

Nous avons ensuite repris l'article de la Hollande. Mylord 
Shelburne m'a montré la liste de tout ce qui a été pris à la 
République ; ensuite il m'a répété que le fort Trincomalé ^ 
convenait à l'Angleterre, et que son intention était dele con- 
server. 

* Lord Shelburne veut dire ici : Permettre aux Français de fortifier 
Chandemagor et d'avoir... 
^ L'illustre amiral de ce nom. 
^ Sur la côte est de Ceylan. 
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Est venu enfin le tour de l'Amérique. Mylord Shelburne 
a prévu qu'ils auraient beaucoup de diflScultés avec l'Amé- 
rique, tant par rapport aux limites que par rapport à la pêche 
de Terre-Neuve ; mais il espère que le roi ne les soutiendra 
pas dans leur demande. J'ai répondu que je ne doutais pas 
de l'empressement du roi à faire ce qui dépendra de lui pour 
contenir les Américains dans les bornes de la justice et de la 
raison. Et Mylord ayant désiré savoir ce que je pensais de 
leurs prétentions, j'ai répondu que j'ignorais celles relatives 
à la pêche, mais que, telles qu'elles puissent être, il me sem- 
blait qu'il y avait un principe sûr à suivre sur cette matière, 
savoir : que la pêche en haute mer est res nullius, et que la 
pêche sur les côtes appartenait de droit aux propriétaires 
des côtes, à moins de dérogations fondées sur des conventions. 
Quant à l'étendue des limites, j'ai supposé que les Américains 
la prendraient dans leurs chartes, c'est-à-dire qu'ils vou- 
dront aller de l'Océan à la mer du Sud ^ Mylord Shelburne a 
traité les chartes de sottises, et la discussion n'a pas été plus 
loin parce que je n'ai voulu ni soutenir la prétention améri- 
caine, ni l'anéanth" ; j'ai seulement dit que le ministère an- 
glais devait trouver dans les négociations de 1754, relatives 
à rOhio, les limites que l'Angleterre, alors souveraine des 
Treize États unis , croyait devoir leur assigner. 

Mylord Shelburne a beaucoup parlé de la révolution de 
l'Amérique ; il l'a présentée comme notre ouvrage, et il a 
appuyé sur la perte énorme qui en résultait pour l'Angle- 
terre. J'ai répondu que la révolution américaine était l'ou- 
vrage seul des ministres anglais, et qu'il n'aurait tenu qu'à 
eux que le roi ne la favorisât pas ; mais qu'il était un prin- 
cipe sacré en politique, savoir : qu'il valait mieux prévenir 
que d'être prévenu. J'ai rappelé tous les faits qui ont forcé le 
roi, contre son inclination, à faire usage de ce principe. My- 
lord Shelburne n'a pas contesté ces faits : il s'est appesanti 
sur la conduite maladroite des ministres, et surtout sur les 

* L*océan Pacifique. Il a fallu aux États-Unis quatre-vingts ans pour y 
{itteindre effectivement 
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imprudences et sur les incartades du lord Stormont. Cette 
matière nous a de nouveau conduits aux principes et au ca- 
ractère du roi. Je rendrai plus bas compte de ce qui a été 
dit plus particulièrement à cet égard. 



Conférences de M. de Rayneval avec les 
ministres anglais. 

(Extraits.) 

Les objets de ma mission étant épuisés, mylord Shelburne 
m'a dit avec le ton le plus sérieux et le plus poli ce qui suit : 

« J*ai été vivement touché de tout ce que vous m'avez dit du 
caractère du roi de France, de ses principes de justice et de 
modération, de son amour pour la paix ; et, d'après l'opinion 
que vous m'avez inspirée, je désire non-seulement de contri- 
buer au rétablissement de la paix entre nos deux nations et 
nos deux souverains, mais aussi de les ramener à une cordia- 
lité qui sera leur bonheur réciproque. 

» Non-seulement ils ne sont pas des ennemis naturels, ainsi 
qu'on l'a pensé jusqu'au présent , mais ils ont des intérêts 
qui doivent les rapprocher. Autrefois on n'osait pas tirer un 
coup de canon dans l'Europe sans le consentement de la 
France et de l'Angleterre, et aujourd'hui les puissances du 
Nord veulent être quelque chose par elles-mêmes. Ainsi 
nous avons, de part et d'autre, perdu notre considération 
pour nous être acharnés à nous faire du mal. Changeons des 
principes aussi erronés ; réunissons-nous, soyons bien d'ac- 
cord , et nous ferons la loi au reste de l'Europe. On n'est 
pas assez peu clairvoyant en France pour n'être pas con- 
vaincu, d'un côté, que le système de l'Empire germanique est 
dénaturé i, et que la Russie veut jouer un rôle et a des vues 
qui ne conviennent ni à la France ni à l'Angleterre. Si nous 
sommes d'accord, nous reprendrons notre ancienne place, 
et nous arrêterons toutes les révolutions en Europe. 

* Shelburne veut dire : contre nature et usé. 
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» 11 est, a continue mylord Shelburne, un second objet qui 
entre dans mes vues politiques : c'est ^e détruire le mono- 
pole du commerce. 

» Je le regarde comme une chose odieuse, comme un vice 
dont la nation anglaise est plus entachée qu'aucune autre. 
Mais cette idée demande autant de temps que de ménage- 
ment, parce qu'elle est diamétralement opposée au caté- 
chisme des négociants anglais. Je m'en occuperai sérieuse- 
ment, et je me flatte que je pourrai m'entendre avec votre 
cour tant sur cet objet que sur notre amalgame politique. J'ai 
parlé au roi sur tous ces points ; je lui ai en même temps 
rendu un compte fidèle de tout ce que vous m'aviez dit des 
principes et des vues du roi de France. Sa Majesté y prend 
la plus grande confiance, et j'ai lieu de croire que lorsque 
nous aurons fait la paix, la plus grande cordialité s'établira 
entre ces deux princes. » 

A la suite de ce discours prononcé avec beaucoup de cha- 
leur, mylord Shelburne m'a dit que la conversion du roi 
d'Angleterre n'avait pas été une chose fiacile ; que ses mi- 
nistres ne lui avaient jamais parlé que de sa grandeur, de sa 
puissance, qu'ils l'ont toujours élevé au-dessus des plus 
grands monarques et des plus grands ministres ; qu'il a des 
ressources infinies , tandis que la France est épuisée et sans 
crédit , et qu'en continuant la guerre, il parviendra infailli- 
blement à réduire au néant la marine naissante de la France. 
Toutes ces idées, selon mylord Shelburne , avaient pris de 
fortes racines dans l'esprit du roi d'Angleterre, et que c'était 
une tâche aussi difficile que délicate d'entreprendre de les 
détruire ; que cependant lui , Mylord , a eu le courage de 
l'entreprendre ; qu'il se flatte d'avoir réussi jusqu'à un cer- 
tain point, et qu'il espère parvenir à une conversion totale , 
s'il est bien secondé de notre côté. 

J'ai répondu, sur l'article concernant le roi, que l'opinion 
que Mylord en avait était parfaitement exacte ; que je pou- 
vais lui assurer que ses ministres ne lui ont jamais parlé 
que de justice et de paix, et que Sa Majesté prouverait dans 
tous les temps sa répugnance pour les envahissements et 
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pour rambition ; qu'avec de pareilles dispositions, il ne sera 
pas difficile d'établir de la cordialité entre Sa Majesté et le 
roi d'Angleterre ; que je pensais comme Mylord sur le 
mauvais eiBFet des querelles toujours renaissantes entre la 
France et la Grande-Bretagne ; que j'étais persuadé comme 
lui que ces deux puissances, cessant de s'épuiser réciproque- 
ment et se déterminant à se mieux entendre, demeureraient 
les arbitres de la tranquillité de l'Europe, puisqu'elles seules 
étaient en état de payer des subsides ; que j'étais persuadé 
que Mylord trouverait de grandes facilités à Versailles pour 
tout ce qui pourrait assurer la paix générale et pour opérer 
un rapprochement sincère et permanent entre la France et 
l'Angleterre ; qu'à l'égard de ses principes sur le commerce, 
ils étaient entièrement conformes à ceux que l'on a adoptés 
en France sur cette matière ; que M. le comte de Vergennes, 
personnellement , pensait que la liberté fait l'âme du com- 
merce et que les privilèges exclusifs accordés à telle ou 
telle nation lui nuisent essentiellement ; que Mylord peut 
juger par là combien il trouvera de facilités et d'empresse- 
ment pour l'exécution de son plan. 

Le même jour mercredi, les ministres ont eu une confé- 
rence très-longue avec le roi. Je les ai vus le soir, à dîner ; 
mais ils se sont bornés à me donner rendez-vous pour le len- 
demain. 

Je me suis d'abord rendu chez mylord Shelbume de très- 
grand matin ; il m'a dit que le roi était parfaitement bien dis- 
posé, et au-delà de ce qu'il pouvait espérer. 



M. de Vergennes à M. de RaynevaL 

(Copie.) 

Versailles, 4 décembre 1782. 

Vous ne vous doutiez pas , Monsieur, lorsque vous êtes 

parti d'ici, que la négociation des Américains était au terme 

de sa conclusion. Je reçus , le lendemain matin , un billet de 

M. Franklin qui m'annonçait que tout était convenu et 

T. m. 4 
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allait être signé. En effet, les articles préliminaires l'ont été, 
le même jour, par M. Oswald d'une part, et par les quatre 
plénipotentiaires américains de l'autre. 

La traduction de ces préliminaires , que je joins ici , 
Monsieur, me dispense d'entrer dans aucun détail sur leur 
contenu. Vous y remarquerez que les Anglais achètent 
la paix plutôt qu'ils ne la font. Leurs concessions, en effet, 
tant pour les limites que pour les pêcheries et les loyalistes, 
excèdent tout ce que j'avais cru possible. Quel est le motif 
qui a pu amener une facilité que l'on pourrait interpréter 
pour une espèce d'abandon ? vous êtes plus en état que moi de 
le découvrir. Mais ce que je ne puis m'empêcher d'observer, 
et que j'ai relevé à M. Franklin, est que , malgré la réserve 
que les susdits articles préliminaires n'auront leur effet que 
préalablement les termes d'une paix ne soient arrêtés entre 
l'Angleterre et la France , la signature n'en est pas moins 
prématurée. 

Si l'amour de la paix a arraché aux ministres anglais 
les sacrifices qu'ils font si généreusement à l'Amérique , je 
dois croire. Monsieur, que, ce sentiment s'étendant à tous les 
objets de la guerre , les conditions dont vous étiez porteur 
auront été accueillies favorablement. Puissiez-vous nous le 
confirmer incessamment ! La nouvelle en sera mieux reçue 
ici qu'à Madrid , où, selon toutes nos notions , la cession de 
Minorque déplaira souverainement. 

En partant de l'hypothèse la plus satisfaisante , celle où 
un espoir certain commencera à luire, nous avons, Monsieur, 
différents points à concerter avec les ministres anglais : en 
premier lieu , la déclaration ministérielle qu'ils doivent nous 
donner. La lecture des préliminaires des Américains vous 
fera sentir toute l'importance dont il est qu'elle soit 
exempte d'ambiguïté par rapport à l'exercice exclusif de 
notre droit de pêche ^ Les Américains acquérant celui de 
pêcher partout concurremment avec les pêcheurs anglais , 
il ne faut pas leur laisser occasion ni prétexte de nous 
troubler. 

' Le long de la côte ouest de Terre-Neuve, réservé par le Irailé d'Ulrecht. 
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M. Gérard de Rayneoal à M. le comte de Vergennes. 

(Copie.) 

Londres, 25 décembre 1782. 
Monseigneur, 

Je n'ai pas cru devoir exprimer dans ma lettre officielle 
l'humeur que la petitesse de la demande concernant la 
coupe du bois de campêche a donné à lord Shelburne ; mais 
je crois devoir vous dire, en confiance, qu elle était extrême, 
et que ce ministre n'a pas hésité à me dire que les choses 
n'étaient encore que rapprochées et nullement unies , et qu'il 
désirait beaucoup que la conduite de l'Espagne, qu'il a vive- 
ment censurée, ne causât pas une rupture au moment où tout 
semblerait disposé pour une prompte et sincère réconcilia- 
tion. J'ai cherché à justifier l'Espagne , pour le fond , en 
l'abandonnant pour la forme de procéder ; mais je n'ai rien 
gagné; et mylord Shelburne, pour me faire voir avec quelle 
facilité la conduite de cette puissance pourrait encore causer 
une révolution, m'a confié , sous le sceau du secret, et pour 
vous seul. Monseigneur, l'assaut qu'il a essuyé dans le long 
conseil où l'on a demandé Sainte- Lucie ^ Cinq membres 
voulaient absolument profiter de la signature du traité avec 
les Américains pour rompre tout à fait la négociation avec 
nous ; et que ce n'a été que par des efforts incroyables, et par 
la prépondérance que lui donne sa place, qu'il a ramené tout 
le monde à son avis ; que, dans ce moment, les mêmes mem- 
bres sont encore pour la guerre, et que le surplus, composé 
de onze personnes , serait facile à entraîner dans le même 
parti. 

Cette confidence m'a donné lieu de parler à lord Shelburne 
de la marche précipitée que l'on a suivie avec les Améri- 
cains ; et je ne vous cache pas, Monseigneur, que mon lan- 
gage tenait un peu du reproche 

* C'est-à-dire la cession par la France à TAngleterre de l'île de Sainiç- 
Lucie. 
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Mylord Shelburne m'a observé que c'était une chose bien 
délicate , tant par rapport au Conseil que par rapport 
aux commissaires américains , que de me faire une ré- 
ponse ; il m'a cependant dit que l'on désirait, de ce côté- 
ci, d'en finir avec les Américains avant la rentrée du 
Parlement, comme on désirait d'en finir avec nous, parce 
qu'on voulait prévenir les questions et l'intervention par^ 
lementaire ; qu'au surplus , lui, mylord Shelburne , avait 
ignoré, jusqu'au rapport fait au Conseil , que les choses 
fussent aussi avancées, et que l'on eût donné autant de faci- 
lités aux Américains , et qu'il les désapprouvait intérieure- 
ment. J'ai voulu profiter de cette occasion pour faire quelques 
remarques sur les embarras que donnerait à l'Espagne l'ar- 
ticle du traité qui accorde aux Américains la navigation 
du Mississipi; mais mylord Shelburne m'a répondu avec 
vivacité que cela lui était indifférent ; que peu lui importait 
tout ce qui pouvait concerner l'Espagne; que cette puissance 
ne méritait des égards que parce qu'elle est alliée de Sa 
Majesté, mais qu'il ne ferait aucune démarche en sa faveur. 
J'aurais vainement tenté d'insister sur mon objet : j'attendrai 
un moment plus calme pour lui répondre. 

Mylord Shelburne vous prie avec instance. Monseigneur, 
de lui garder le secret sur les faits qu'il m'a confiés , parce 
qu'il veut éviter les tracasseries ; et il m'a dit sans détour 
que s' il en transpirait quelque chose , je perdrais sa con- 
fiance. Vous jugez bien que je me suis empressé de le ras- 
surer. Ce ministre n'ignore pas tous les soupçons que l'on a 
eus en France et que l'on a probablement encore sur sa pro- 
bité , et il en est d'autant plus affecté qu'il ne croit pas les 
avoir mérités. J'ose être de son avis. Monseigneur, et si je 
l'exprime , c'est que, voyant les choses de près et ayant une 
pratique journalière de mylord Shelburne , je me crois en 
mesure de le connaître parfaitement. Si je ne me trompe , ce 
ministre a l'âme élevée et le caractère fier et tranchant, avec 
les manières les plus engageantes. Il voit les choses en 
grand et déteste les minuties. Il n'est pas obstiné dans la 
discussion, mais il faut le convaincre, et le sentiment opère 
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plus sur son âme que le raisonnement , et j'ai plus d'une 
preuve de cette dernière vérité. J'ajouterai que mylord 
Shelburne a pour amis et qu'il est entouré de gens dont le 
choix lui fait honneur ; pas un intrigant, pas un homme équi- 
voque. Un personnage de cette humeur n'est communément 
ni faux ni captieux , et je crois pouvoir dire que mylord 
Shelburne n'est ni l'un ni l'autre, quoi qu'en disent certaines 
personnes qui croient le connaître et qui ne le connaissent 
point. Vous me demanderez peut-être , Monseigneur, com- 
ment il est possible de combiner avec ce que je viens de dire 
la conduite de mylord Shelburne relativement aux équiva- 
lents ^ Je vous ai donné plus haut et dans plusieurs de mes 
dépêches la clef de cette conduite. Celle des plénipoten- 
tiaires américains y a contribué essentiellement , et mylord 
Grantham, comme mylord Shelburne , en a prévu les effets. 
La malheureuse nouvelle de la signature qu'ils ont faite à 
notre insu a donné lieu à l'extension des équivalents de- 
mandés pour Gibraltar. Si mylord Shelburne eût refusé de 
la demander, le Conseil, selon toute apparence , eût décidé 
la rupture de la négociation. 



M. de Vergennes à M. de Rayneval, 

(Extrait.) 

Versailles, 30 décembre 1782. 

Dans cet état de choses, j'estime , Monsieur, qu'il y 

aurait de l'imprudence de notre part à nous compromettre 
avec l'Espagne pour l'amener à des désistements qui ne 
nous conduiraient probablement pas à une fin heureuse. Si la 
rupture doit avoir lieu, il vaut mieux qu'elle vienne du fait de 
l'Espagne que du nôtre. 

^ L'Espagne, en consentant à retirer sa demande que Gibraltar lui fût 
rendu, persistait à vouloir obtenir, sur d'autres points, des concessions 
équivalentes. Le traité ne lui accorda que la restitution de Minorque, ce 
qui mécontenta le cabinet de Madrid. 
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M. de Vergennes à M. de Rayneval. 

Versailles, 20 janvier 1783. 

Je me félicite avec vous, Monsieur, de l'heureux état des 
choses ; enfin nous allons respirer à l'ombre de la paix. Ocr 
cupons-nous de la rendre solide ; puisse le nom de guerre être 
à jamais oublié 1 



M, de Rayneval à M. de Vergennes. 

(Fragment.) 

Londres, 24 janvier 1783. 

Le courrier que vous avez expédié le 20 de ce mois est ar- 
rivé, hier au soir après dix heures, ici. Le temps lui a été si 
contraire qu'il a été obligé de débarquer à Deal. 

La nouvelle de la signature des préliminaires était atten- 
due avec une vive impatience par le roi et par ses ministres, 
et je puis .dire qu'elle leur a causé une véritable satisfaction. 
Nous étions à table chez mylord Shelburne où il y avait un 
grand dîner, lorsqu'on m'a prévenu de l'arrivée de mon 
courrier : je n'ai confié mon secret qu'au maître de la mai- 
son. Mylord Grantham est venu peu après, et a annoncé la 
paix avec un contentement qui est devenu général. 

Mylord Grantham venait de voir le roi, et il était convenu 
avec Sa Majesté que j'aurais une audience aujourd'hui. Cette 
audience a effectivement eu lieu, et j'en sors dans ce moment. 
J'ai été introduit dans le cabinet du roi par mylord Gran- 
tham, qui est resté en tiers. J'ai fait le discours dont je joins 
ici la copie. Sa Majesté Britannique m'a répondu de manière 
à me convaincre de la joie franche et sincère qu'elle éprou- 
vait de voir la paix établie. Ce prince m'a dit que les prin- 
cipes de la justice que Sa Majesté a développés dans toutes 
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les occasions , la candeur et la droiture qu'il a remarquées 
dans sa politique, la simplicité et la pureté de ses mœurs et 
de sa vie privée, lui avaient inspiré depuis longtemps une 
grande estime et une véritable amitié pour Sa Majesté, et 
qu'il voyait avec bien du plaisir le moment de pouvoir s'ex- 
pliquer à cet égard ; que la manière franche et libérale avec 
laquelle les négociations ont été suivies ont augmenté et for- 
tifié ses sentiments ; qu'il espérait qu'il s'établirait entre Sa 
Majesté et lui une cordialité dont le germe était autant dans 
son cœur que dans ses principes ; que la France et l'Angle- 
terre étaient faites pour être amies ; que leur union conve- 
nait parfaitement à leurs intérêts bien entendus ; qu'elle pré- 
viendra la guerre non seulement entre les deux puissances, 
mais aussi entre les autres souverains de l'Europe. Enfin Sa 
Majesté Britannique m'a dit avec beaucoup d'onction et 
beaucoup de gaîté qu'elle ne voulait plus avoir la guerre 
avec la France. Ensuite ce prince s'est attaché , Monsei- 
gneur, à faire votre éloge ; il a beaucoup appuyé sur la con- 
duite franche et loyale que vous avez tenue dans tout le 
cours de la négociation, et il se flatte que tant que vous serez 
minisire , il n'y aura ni guerre ni discussion entre la France 
et l'Angleterre. Sa Majesté Britannique a fini son discours 
par médire des choses infiniment flatteuses , mais que je me 
garde bien de répéter. Mon audience a duré près d'une 
heure. Il a beaucoup été question d'intrigue ; et cette ma- 
tière a encore fourni au roi d'Angleterre matière à faire 
l'éloge de Sa Majesté. L'intervention des médiateurs n'a pas 
été omise ; le roi d'Angleterre a montré beaucoup de satis- 
faction de ce qu'elle n'a pas eu lieu ; et ce prince a dit d'une 
manière très-agréable qu'il avait toujours pensé qu'il fallait 
s'adresser directement à la France ; qu'il était persuadé que 
c'était la voie la plus sûre à la paix, et que mon voyage du 
mois de septembre l'avait convaincu de la justesse de son 
opinion et de ses espérances. 

. . . . Les deux ministres anglais m'ont paru très- 
satisfaits de la grâce que Sa Majesté m'a accordée en me 
nommant son ministre ici , et mylord Shelburne en a été 
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d'autant plus aise , qu'il m'avait annoncé , il y a plusieurs 
jours, que nous aurions trois grands sujets à discuter : Pies 
nouveaux principes à établir relativement au commerce ; 
2" les liaisons politiques des deux cours ; 3® nos rapports 
respectifs avec les Américains. J'ai répondu au mylord 
Shelburne que je n'aurais probablement pas le temps de 
traiter ces trois objets , parce que votre intention était 
d'envoyer incessamment ici un autre ministre à ma place. 



M. de Rayneval à M. de Vergennes. 

Londres, 28 janvier 1783. 

Le roi d'Angleterre s'est répandu en éloges sur le carac- 
tère du roi de France , sur la confiance qu'il est porté à lui 
marquer, et sur la cordialité qu'il espère voir s'établir entre 
les deux cours. « Nous avons eu , » a dit ce prince, « un 
premier partage de la Pologne : il n'en faut pas un second. > 



M. deMoustier à M. le comte de Vergennes, 

(Fragment.) 

Londres, 3 avrU 1783. 

Je crois devoir vous rapporter. Monseigneur, un propos 
que m'a tenu hier le roi d'Angleterre , et qui m'a causé 
d'autant plus de surprise, que ce prince passe pour être par- 
faitement maître de ses discours et de son maintien exté- 
rieur. Je me trouvais pressé près de la porte de la chambre 
h laquelle le roi vint ; la foule était considérable : apparem- 
ment que Sa Majesté Britannique en était impatientée. Elle 
me dit qu'elle n'était point surprise que les étrangers vins- 
sent avec célérité et curiosité voir ce qui se passait , mais 
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que pour les gens du pays> ce n'était rien de nouveau et 
qu'ils auraient pu se dispenser de venir si fort en foule. Je 
répondis que mon devoir seul m'avait amené au Palais , ainsi 
que mon empressement de faire ma cour au roi. Sa Majesté 
Britannique ajouta : «Votre nation saura sûrement apprécier 
ceci à sa valeur. » Je l'assurai du respect que lui inspire Sa 
Majesté Britannique ; que vous, Monseigneur, saviez parfai- 
tement apprécier le mobile de tout ce qui s'était passé jusqu'à 
présent, et que pour moi, ayant l'habitude de l'Angleterre, et 
me trouvant témoin de l'événement, je ne le trouvais point 
étrange, quoiqu'il eût ses inconvénients. Alors Sa Majesté 
Britannique me dit avec vivacité, deux fois : « Mais il faudra 
voir jusqu'au bout. » Je me contentai de répliquer : Sans 
doute, Sire. Le roi d'Angleterre était si agité, qu'il revint jus- 
qu'à trois fois à la conversation qu'il avait entamée avec moi, 
après avoir dit quelques mots à deux ou trois personnes 
autour de moi. Je ne me trouvais pas alors dans la ligne des 
ministres étrangers , et je ne crois pas que personne ait 
jamais entendu le propos que m'a tenu Sa Majesté Britan- 
nique. 

Vous pouvez juger par là , Monseigneur, combien le roi 
d'Angleterre est piqué d'avoir été forcé de nommer pour 
ministres des personnes qui lui sont aussi désagréables. 
Aussi peut-on aisément prévoir que leur pouvoir ne sera 
vraisemblablement pas de longue durée. 

Cependant il y a apparence qu'on leur laissera faire 
toute la besogne jusqu'à la fin de la session actuelle. Il ne 
se formera point d'opposition sur-le-champ ; mais , en s'éle- 
vant lentement, si les membres peuvent agir de concert, elle 
en sera plus efficace , d'autant que le roi d'Angleterre sera 
naturellement porté en leur faveur. Il est possible que l'évé- 
nement actuel soit l'époque d'une animosité dans les partis 
dont les effets soient dangereux pour l'Angleterre. 

' George III voulait indiquer les membres de son cabinet, qui n'étaient 
point alors dans ses bonnes grâces. 
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Lord Shelbitrne au comte de Vergennes. 

Londres, 19 mai 1783. 

Votre Excellence me permettra de l'assurer que le chan- 
gement arrivé dans ma position ministérielle n'en causera 
aucun dans mes vœux pour voir l'accomplissement parfait de 
l'ouvrage commencé sous l'heureux auspice d'une confiance 
mutuelle. Je me tiendrai toujours intéressé dans l'exécution 
honorable et complète de tous les articles des préliminaires 
de la paix, et même d'avancer, autant qu'il m'est possible, 
les grands principes qui devraient en recommander la sa- 
gesse ; je me suis persuadé qu'autant qu'ils seront étendus , 
la durée de la tranquillité sera maintenue, et qu'on en pourra 
tirer les moyens de faire cesser l'idée injuste d'une inimitié 
naturelle entre les deux nations , et au contraire d'y cons- 
tituer la certitude d'une amitié solide , à laquelle leur posi- 
tion réciproque et celle de l'Europe devraient naturellement 
les attirer, certains objets de jalousie une fois écartés. 



Le comte d'Adhémar ^ à M. de Vergennes. 

(Extrait.) 

Londres, 22 mai 1783. 

Je dis à M. Fox : 

Vous m'étonnez étrangement en me disant que vous avez 
à vous plaindre . . . . D répondit: Ce n'est pas préci- 
sément des plaintes , car je n'en ai pas le droit rigoureux ; 

je viens malheureusement après ces diables de Il 

a supprimé l'épithète , mais il a fait un geste de colère 
en saisissant les préliminaires , et , après une pause , il m'a 

ajouté : « Ces vilaines gens m'ont lié les mains 

de toutes les manières ; mais j'aurais cru trouver plus de 
facilité de la part de M. de Vergennes , surtout à l'égard des 

' Ambassadeur de France auprès du roi de la Grande-Bretagne. 
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objets qui , sans nuire à son ouvrage , ni à la France, me se- 
raient fort agréables. » 

Ici, M. Fox m'a parlé des avantages immenses que nous 
avions retirés de la paix, me faisant sentir que nous devions 
tant de cessions à la faiblesse de ses prédécesseurs. Cela m'a 
rappelé que M. de Fitzherbert me disait un jour à Paris , en 
parlant des lords Shelburne et Grantham :« C'étaient des mi- 
nistres pusillanimes, sans aucune espèce de caractère. » J'ai 
reconnu une analogie d'expressions qui me prouve que 
M. de Fitzherbert a été bien aise de rejeter sur l'ancien 
ministère ce qu'il y avait de pénible dans sa mission. Quoi 
qu'il en soit, M. Fox, me parlant avec une sorte d'amertume 
de la position de l'Angleterre , et surtout de nos grands 
avantages dans cette paix, j'ai cru devoir panser sa blessure 
au lieu de Taigrir. J'ai diminué un peu notre gloire pour la 
lui rendre supportable. J'ai rejeté le grand événement de 
l'Amérique sur la nature des choses. Il est convenu que 
l'indépendance était un résultat nécessaire de la tyrannie 
du gouvernement anglais ; que , l'objet de la guerre n'exis- 
tant plus, la paix devenait un bien nécessaire , que, sous des 
gouvernements justes et raisonnables , la paix devait avoir 
pour base d'effacer, d'anéantir toute tache incompatible avec 
l'honneur d'une grande nation ; que , si cet objet avait été 
rempli, c'était pour le bonheur mutuel des deux Empires, qui 
désormais n'auraient plus de ces levains qui entretiennent 
les animosités et les désirs de vengeance. M. Fox a saisi 
avec empressement cette occasion de manifester ses désirs et 
ses espérances sur la solidité de la paix ; mais il m'a répété 
que l'Aligleterre l'avait achetée chèrement. 



Le comte d'Adhémar à M. de Vergennes. 

(Extrait.) 

Londres, 30 mai 1783. 

Ce ministre populaire^ est un étrange ministre des affaires 
* Us'agilde Fox. 
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étrangères, et lorsqu'il aura perdu sa popularité, ce qui 
s'achemine beaucoup, je ne sais ce qui lui restera. 



Extrait d'une dépêche de M, d'Adhèmar 
à M. de Vergennes. 

Londres, 6 juin 1783. 

Je crois bien que, tant que la coalition se tiendra unie et 
condensée, il n'y aura pas de changement dans le ministère. 
Il faut, à cette occasion, que je vous répète des choses extraor- 
dinaires que lord North m'a dites et qui vous paraîtront , 
comme à moi , peut-être, un indice de la situation pénible de 
cet homme célèbre. Nous causions, lord Carlisle et moi, et, en 
parlant des dames françaises, lord Carlisle, qui en faisait de 
grands éloges, regarda lord North comme pour l'interpeller. 
4c Je suis de votre avis, dit mjlord North, cela me rapproche 
des opmions favorables à la paix : j'en sens aujourd'hui les 
avantages. Monsieur l'ambassadeur, je vous prends à témoin 
de ma nouvelle profession de foi. Je voudrais avoir tou- 
jours eu des motifs aussi louables pour changer de senti- 
ments. » 

Une autre fois , en parlant de M. de Choiseul et de sa 
gaieté que je comparais à la sienne, lord North me dit : 4c A 
présent. Monsieur, plus de comparaison : je ne peux qu'y 
perdre. Je n'aime pas à me comparer, pas même avec moi- 
même. » 

Enfin, hier, à la cour, en me disant des choses obligeantes 
relatives au département de M. Fox, qui le mettait en mesure 
de traiter avec le ministre et l'ambassadeur de France, il 
ajouta : « Ils m'ont fait malgré moi chef de la trésorerie, et 
puis rien, et puis ministre. Je n'ai rien fait de moi-même que 
ce qu'il aurait fallu peut-être ne pas faire. » Tout cela s'est 
dit en riant, mais d'un rire forcé qui ne change pas le fond des 
choses, dont j'ai été peiné pour un homme qui nous semblait 
autrefois si supérieur. 
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Le comte d'Adhémar au comte de Vergennes. 

(Ejitrait.) 

Londres, le 15 juin 1783. 

J'ai recueilli 

beaucoup de lumière d'une très -longue conversation que 
j'ai eue il y a quelques jours avec mylord Shelburne. J'ai 
écrit son nom de ma main parce qu'il ma demandé en grâce, 
si je vous en parlais , de prendre toute sorte de précautions 
pour que la chose ne fût connue que de vous seul, Monsieur. 
Vous prendrez en conséquence , Monsieur le comte, les me- 
sures qui vous conviendront. Mylord m'a fait d'abord les plus 
grandes protestations de l'attachement personnel qu'il vous 
porte. « S'il était ici, m'a-t-il dit, je lui parlerais comme à 
mon propre frère, et, d'après la lettre qu'il m'a écrite sur vous. 
Monsieur l'ambassadeur, je crois pouvoir vous parler comme 
je le ferais à lui-même. J'ai, a-t-il continué, l'ouvrage de la 
paix extrêmement à cœur ; je l'envisage comme le plus grand 
bien que j'aie pu faire à mon pays ; mais s'il n'est pas achevé 
dans l'esprit qui l'a fait naître, tout l'avantage en sera perdu. 
Cet avantage consiste essentiellement dans un traité de com- 
merce qui dégage notre administration des entraves gros- 
sières qui obstruent la source commune de la richesse. Plus 
vous en aurez, plus nous en aurons. De ce premier rappro- 
chement il résulterait, je l'espère, une liaison plus intime entre 
deux nations dont la bonne intelligence assurerait la pros- 
périté mutuelle, ainsi que la tranquillité de l'Europe. » Vous 
jugez, Monsieur, que, sous ces deux rapports politiques, il 
s'est ouvert une grande scène de discussion. Je ne saurais 
vous dire , Monsieur, combien j'ai été satisfait de l'esprit , 
des lumières et de l'ouverture de mylord Shelburne , com- 
bien sa conversation m'a paru profitable ; elle a duré plus de 
trois heures tête à tête, séparés par une table à thé où nous 
déjeunons fort cordialement. 

« C'est ici, de cette manière, m'a-t-il dit d'un ton ému et 
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sensible, que j'ai commencé avec M. de Rayneval cet heureux 
ouvrage de la paix que Ton attaque, que je soutiens ouver- 
tement et que je désire avec vivacité vous voir terminer 
bientôt. » Je n'entreprendrai pas, Monsieur le comte, de vous 
rapporter tout ce que m'a dit ce ministre ; mais ses connais- 
sances locales , sa bonne foi, son attachement à vous. Mon- 
sieur, et aux bons principes, l'ont porté à me communiquer 
sans réserve tout ce qui peut faciliter ma besogne et me faire 
marcher plus sûrement sur un parquet que je ne connais pas. 
Il m'a bien recommandé de donner un sens bien dair et bien 
positif aux mots additionnels que Ton pourrait ajouter aux 
préliminaires relativement au commerce. Il pense qu'il serait 
mieux de n'y rien changer du tout que de ne pas employer 
l'évidence K Je lui ai bien dit, Monsieur, que c'était votre in- 
tention, et que vous observeriez autant qu'il serait en votre 
pouvoir de donner de l'extension aux préliminaires plutôt 
que de les restreindre. 

* Une clarté parfaite, selon le sens du mot evidence en anglais. 



Deuxième série, — Première division. 



CORRESPONDANCE DU ROI DE PRUSSE AVEC SES MINISTRES 
A PARIS. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz ^ . 

Potsdam , 8 janvier 1776. 

On peut , sans crainte de se faire illusion , présumer que 
les maisons de Bourbon tâchent d'animer et de secourir 
sous main les colonies britanniques , et d'ailleurs ces deux 
maisons ne font pas si mal de se renforcer en Amérique. 

Car, supposé que l'Angleterre y rassemble effectivement 
ce nombre considérable de troupes et de vaisseaux qu'elle ^ 
prétend y envoyer, il me paraît bien décidé, qu'après avoir? 
subjugué ses colonies, elle voudra profiter encore de la pré- \ 
sence de ses forces, pour attaquer les possessions espagnoles ^ 
et françaises dans cette partie du monde. 



Potsdam , 11 janvier 1776. 



Il est fort à présumer que les Colonies donùeront plus de 
besogne à la cour britannique , qu'elle n'en a d'abord at- 
tendu, et il y a toute apparence qu elles la mèneront si loin, 
qu'elles absorberont toute son attention sans pouvoir se mêler 
des affaires de ses voisins. 



* Le poste de ministre de Prusse à la cour de France fut rempli, pen- 
dant les années 1775 à 1783 , par M. de Goltz, sauf quelques intervalles 
durant lesquels M. Sandoz Rollin fut chargé d'affaires. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 27 janvier 1776. 

J'attends avec impatience de savoir le sort du Canada , 
que quelques avis disent déjà tout entier au pouvoir des 
Colonies. Mais il faut attendre des nouvelles positives. 



Potsdam, 16 mars 1776. 



La perte d'un de leurs meilleurs chefs (Montgomery) se- 
rait sans contredit un coup très-sensible pour les Améri- 
cains. 



Potsdam, 11 avril 1776. 



Sa cour (la cour britannique) prend des mesures bien 
gauches pour sa guerre avec ses Colonies. Elle n'a pas seu- 
lement pourvu à faire rassembler un nombre suflSsant de 
vaisseaux pour le transport des troupes d'Allemagne , ce qui 
arrête infiniment leur embarquement. 



Potsdam, 25 avrU 1776. 



J'approuve dans toutes ses parties le compliment que vous 
avez fait au comte de Maurepas, et il est très à ma façon de 
penser et à mes sentiments pour ce ministre. Mais je m'é- 
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tonne que les ministres ne fassent pas comprendre au roi toute 
l'incongruité des prétentions de la jeune reine de s'immiscer 
dans les affaires du gouvernement, et je crains que leur 
silence à cet égard n'inspire encore plus de hardiesse à cette 
princesse de pousser sa pointe encore plus loin, et qu'à la fin 
le gouvernement de France ne tombe, au moins dans ce sens, 
en quenouiUe. D'ailleurs, rien de plus certain que les soup- 
çons que prend l'Angleterre, que la France ne favorise sous 
main ses colonies, et n'attise le feu de la discorde. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 16 mai 1776. 

Comme la nouvelle que les troupes anglaises ont évacué 
Boston et se sont retirées à Halifax me revient de différents 
endroits, vous me ferez plaisir d'approfondir le motif le plus 
vraisemblable de cette démarche. 



Potsdam, 20 juin 1776. 



Le tour que prennent les affaires ne me permet plus de 
douter qu'à la fin la France ne se commette avec l'Angle- 
terre, et, une année plus tôt ou plus tard, la guerre entré ces 
deux puissances sera inévitable. 



Le roi Frédéric à M. Sandoz Rollin. 

Potsdam, P'juiUet 1776. 

La cour où vous êtes, je sais, à n'en pouvoir pas douter, 
T. m. 5 
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qu'il existe des tracasseries et des chipoteries entre elle et 
l'Autriche, et que Tune et l'autre me prêtent des vues et des 
desseins que je n'ai point. Elles vont même si loin, que si 
jamais la France s'en explique avec moi , je pourrai lui en 
confier des anecdotes bien plus intéressantes qu'elle ne sau- 
rait m'en apprendre Jusques ici l'occasion ne s'est point 
présentée encore de m'avancer jusques à ce point, et il reste 
à savoir si elle me la fournira dans la suite. En attendant, je 
ne vous dissimulerai point, que le B. Swieten, ministre d'Au- 
triche, a le marquis de Pons, ministre de France ,^dans sa 
manche, et en dispose à son gré, de sorte que, borne, conune 
le dernier est, il n'est guère possible de lui dessiller les yeux. 

Pour la France, elle me paraît ressembler beaucoup à un 
malade qui sort d'une grieve maladie et qui veut cependant 
faire le vigoureux. Mais le vrai est que, vu son état de fai- 
blesse, elle n'impose à personne par ses airs de vigueur et 
de force. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Neisse, 23 août 1776. 

Car même pour mon alliance avec la Russie, elle peut être 
assez indifférente à la France. Elle n'est dirigée ni contre 
elle ni contre la Suède. Ce n'est que contre la cour de 
Vienne qu'il m'importe de faire différentes digues , et une 
alliance avec la Russie me convient à cet égard infiniment 
plus qu'avec la France. Quoi qu'il en soit, vous ferez très-bien 
de continuer votre attention à tous les projets que l'Autriche 
pourrait forger avec la France. 
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Le roi Frédéric à M . de Goltz. 

Neisse, 25 août 1776. 

La cour où vous êtes peut-être servira elle-même à ache- 
miner des ouvertures de sa part, que sa défiance actuelle ne 
lui permet pas de faire. Mais il va sans dire , et je n'ai pas 
besoin de vous le faire observer, que mon unique but en tout 
ceci est d^ voir plus clair dans les sentiments et disposi- 
tions de cette cour, et surtout de juger, sur la répoijse de ses 
ministres, s'il n'y a pas moyen de l'entretenir dans mes 
idées , particulièrement au sujet de la cour de Vienne et de 
ses vues d'ambition et d'agrandissement. 



M, de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 18 septembre 1776. 

La cour de Versailles attend avec la dernière impatience, 
et autant que celle de Londres , la nouvelle de la manière , 
dont l'amiral Howe aura débuté à la Nouvelle- York. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 23 septembre 1776. 

Au reste, je ne veux pas vous laisser ignorer qu'il y a déjà 
quelque temps que l'Angleterre a sondé le terrain pour obte- 
nir de mes troupes, mais qu'à l'instar de la Russie, je lui ai 
refusé tout de suite. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Berlin, 28 septembre 1776. 

Je ne suis pas surpris que, dans les conjonctures critiques 
où l'Angleterre se trouve aujourd'hui, il y ait en France, 
comme vous me le dites, des gens qui pensent que ce serait 
le bon moment de prendre sa revanche sur cette puissance, 
car en effet un tel moment ne se retrouvera pei^-être plus. 
Mais si l'on considère et les sentiments paciâques du roi de 
France et de son ministère , et la situation délabrée des fi- 
nances du royaume, vrai motif de ces sentiments pacifiques, 
il sera difficile de se persuader que la cour de Versailles 
prenne un parti d'éclat , quelque favorables que lui pa- 
raissent, d'ailleurs, les circonstances , à moins toutefois que 
les affaires d'Amérique ne prennent une tournure si mau- 
vaise pour le gouvernement anglais que ce fût quasi un jeu 
sûr pour la France de l'attaquer avec succès. 



Potsdam, 3 octobre 1776. 



Quant à votre conduite vis-à-vis du ministère de Ver- 
sailles, vous faites très-bien de ne pas faire trop l'empressé, 
ni de le cajoler au point de lui faire accroire que j'avais be- 
soin de sa cour ou que je cherchais à me lier avec elle. Il 
suffira, et vous vous bornerez soigpeusement de vous conci- 
lier sa confiance par toutes sortes de politesses, sans toute- 
fois faire de basses flatteries, afin de le désabuser simple- 
ment du préjugé qu'on a tâché de lui inspirer de mes dispo- 
sitions peu favorables et ennemies même pour la France, et 
d'une certaine aigreur et animosité qui me restait contre 
elle, et qui faisait que je me plaisais dans tout ce qui pour- 
rait lui être contraire. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz, 

Potsdam, 7 octobre 1776. 

J'abrège pour vous confier un avis de la dernière impor- 
tance, qui mérite toute votre attention et qui vient de m'être 
confirmé par une source non suspecte. 

Vous vous rappellerez sans doute le projet que cette cour ^ 
avait forgé pour le cas où la Providence, à ma dernière 
maladie, eût disposé de mes jours. Quoique cet événement 
lui ait manqué, elle n'y a pas renoncé encore, et je puis vous 
annoncer bien plus. Le moment actuel même lui paraît gissez 
favorable de ne point attendre cette époque, mais de l'exécu- 
ter le plus tôt possible. 

Je vous avoue, à la vérité, que j'ai de la peine à me per- 
suader que la France voudra entrer dans cette nouvelle ca- 
bale contre moi. Mais le crédit de la reine, toujours en aug- 
mentant, est, d'un autre côté, bien propre à me faire appré- 
hender que la France ne se laisse surprendre et ne donne 
tête baissée dans les vastes et pernicieuses vues de son alliée 



Potsdam^ 17 octobre 1776. 



Votre dépêche du 6 m'est bien parvenue, mais elle appar- 
tient à la classe de celles qui ne méritent pas le port qu'on 
en paie. Elle ne contient que des répétitions et allégations 
ennuyantes , et il ne m'importe point du tout d'apprendre 
ce que vous avez dessein de faire, mais bien au contraire 
ce que vous avez effectivement fait pour satisfaire à mes 
ordres. D'ailleurs, vous y faites le vrai perroquet, en répé- 



> Sans doute, celle de Vienne. 
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tant tout ce que je vous ai appris par mes lettres précédentes, 
et je n'y ai absolument rien trouvé qui méritât mon atten- 
tion, ou dont j'eusse pu tirer quelque parti. En effet , il ne 
s'agit pas tant de savoir en détail ce que vous avez dit aux 
ministres, mais bien plutôt quelle impression vos insinua- 
tions ont faite sur leur esprit. C'est là l'essentiel ; tout le 
reste n'est que verbiage , et votre dépêche sus-mentionnée 
excelle véritablement dans ce style diffus et vide de sens ^ 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Berlin, 12 novembre 1776. 

Les conjonctures devenant ainsi de plus en plus intéres- 
santes, je compte que vous redoublerez d'attention pour 
me marquer tout ce qui pourra être digne de me fixer à cet 
égard 



Le roi Frédéric à M. de Goltz (à Fontainebleau). 
Potsdam, 14 novembre 1776. 

Je suis passablement content de votre dépêche du 3. Elle 
me met au moins à même de former quelque pronostic sur 
la tournure que prendront les affaires à la cour où vous 
êtes. Mais vous ne négligerez , pour cela, point de faire tout 
au monde pour les approfondir encore davantage. Il m'im- 
porte trop d'en être bien instruit , et de connaître tous les 
détails des projets de la cour de Vienne , pour me contenter 
de leur esquisse. 

' Frédéric ne tarda pas à revenir sur ce jugeaient injuste, porté dans un 
accès de mauvaise humeur. Les services de M. de Goltz continuèrent à 
lui être utiles. 
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M. de Goltz au roi Frédéric, 

Paris, 14 novembre 1776. 

Une prochaine rupture avec l'Angleterre fait le sujet de 
toutes les conversations , et les désavantages qu'ont eus les 
Américains sont sentis ici comme le serait une défaite des 
Français. 



Paris, 28 novembre 1776. 



Votre Majesté m'ordonne , pour glisser au ministère d'ici 
autant de défiance, d'un côté, contre les vues ambitieuses de 
l'Autriche, que le désir, d'un autre côté, de se rapprocher un 
peu de la cour de Berlin. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 9 décembre 1776. 

Vous ferez très-bien, selon votre dépêche du 28 de no- 
vembre dernier, d'exécuter de la manière proposée les 
ordres que je vous ai donnés au sujet des insinuations à 
faire au ministère de Versailles. Leur succès ne m'est rien 
moms qu'indifférent. Quoiqu'il ne s'agisse point d'une al- 
liance , il est cependant bon d'être en bonne intelligence 
avec cette puissance. Quand on parvient à écarter toute 
aigreur des esprits, on éloigne en même temps toute animo- 
sité, et on se prépare la voie de se rapprocher plus faci- 
lement en cas de besoin. Dans les conjonctures actuelles , 
vous ne sauriez même me rendre un service plus important 
et plus agréable. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 26 décembre 1776. 

Pour le voyage de l'empereur > , il aura sûrement lieu cette 
fois-ci , malgré tout ce qu'on débite du contraire , et son 
départ de Vienne est fixé positivement dans le courant du 
mois prochain. Mais je suis tout aussi persuadé que vous 
que Sa Majesté Impériale ne paraîtra point directement oc- 
cupée d'une négociation , qu'elle en laissera la conduite à 
d'autres. Son attention se bornera plutôt à observer tout et à 
gloser sur les arrangements et les actions des acteurs de la 
cour où vous êtes , sans épargner même peut-être son beau- 
frère. En attendant, il sera toujours bon, si vous pouvez, par 
vos insinuations souterraines, augmenter la dissension entre 
ces deux cours. Pour cet effet , les vues ambitieuses de Sa 
Majesté Impériale sur l'Italie, la Bavière, la Silésie, l'Alsace 
et même la Moldavie , ouvriront un vaste champ à votre 
œuvre politique , et si vous y ajoutez encore les sarcasmes 
que ce prince s'est permis sur ses trois beaux-frères en di- 
sant : « J'ai trois beaux-frères qui sont pitoyables : celui de 
Versailles est un imbécile , celui de Naples un fou , et celui 
de Parme un sot , » ils ne sauraient manquer de porter 
coup et de prévenir la cour où vous êtes contre lui d'une 
façon que tout retour serait extrêmement difficile , et peut- 
être même impossible. Mais il va sans dire, et vous le sentez 
vous-même, que ces sortes d'insinuations exigent une pré- 
caution extrême, pour les glisser adroitement et sans qu'on 
puisse soupçonner seulement d'où elles partent, de sorte que 
vous apporterez à cette commission toute votre sagacité 
pour la bien exécuter. Au reste , si l'empereur ne réussit 
pas à raccommoder les deux époux et à procurer à sa sœur 



' Il s'agit ici du voyage que Joseph II fit effectivement en France dans 
le courant de l'année suivante, et dont les résultats politiques ne furent 
pas considérables, quoiqu'il eût gagné l'afiTection sincère du roi. 
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un certain ascendant sur l'esprit et le cœur du roi , je re- 
garderai tout le but de son voyage pour manqué et perdu ^ 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Berlin, 31 décembre 1776. 

La supériorité soutenue des armes anglaises en Amérique 
pourrait bien favoriser dans le cabinet de Versailles le sys- 
tème pacifique du comte de Maurepas, la cour de Londres 
continuant d'ailleurs par ses armements maritimes , qui , 
quoique l'on en parle en France, se poussent avec ardeur à 
se mettre sur un pied respectable et très-propre à en impo- 
ser. Les cours de Bourbon paraissent en général avoir laissé 
échapper le moment favorable. C'était il y a deux ans, si 
elles voulaient profiter des circonstances, qu'il fallait venir 
à l'appui des Colonies , et non attendre que celles-ci fussent 
sur le point de succomber. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 2 janvier 1777. 

D'ailleurs vous pouvez bien vous imaginer que le comte 
de Maurepas n'a rien non plus à craindre des secours que 
je pourrais donner à la cour britannique. N'ayant aucune 
liaison quelconque avec elle , je me garderai bien d'entrer 
avec elle dans quoi que ce soit, et tous les bruits qu'on fait 
courir de la marche de mes troupes proviennent de cer- 
tains arrangements intérieurs que j'ai faits dans mon armée. 

• On sait que, sous le rapport indiqué dans celle phrase , le vœu de 
Joseph et celui de la reine de France furent accomplis. 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

[En chiffres.] 

Paris, 2 janvier 1777. 

En revenant tout à l'heure de Versailles , je puis ajouter 
qu'ayant trouvé le comte de Maurepas un instant tête-à-tête, 
je lui ai dit être persuadé du plaisir que ferait à Votre Ma- 
jesté la communication amicale que Sa Majesté Très-Chré- 
tienne lui faisait faire , par le marquis de Pons , de ses senti- 
ments politiques dans la situation présente des affaires. Ce 
ministre me répondit que le roi son maître avait cru devoir 
ce procédé à la bonne intelligence qui subsiste entre nos 

COIU'S. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 7 janvier 1777. 

D'ailleurs vous savez qu'il n'existe aucun engagement 
entre moi et l'Angleterre qui m'obligeât à m'intéresser en sa 
faveur, de sorte que, tout comme je suis persuadé que la 
France ne lèvera pas son bouclier sans des raisons bien ur- 
gentes, elle peut être tout aussi assurée que je ferai tout au 
monde pour conserver la tranquillité. Vous ne manquerez 
pas de profiter des occasions qui se présenteront encore 
pour convaincre le ministère de Versailles de tout ce que 
dessus , et d'y ajouter même toutes les autres insinuations 
que vous jugerez propres pour lui faire voir à l'œil que la 
France ne me trouvera nulle part dans son chemin , et 
qu'ainsi elle n'aura jamais aucun sujet . légitime de se 
plaindre de ma façon d'agir. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Berlin, 11 janvier 1777. 

Je vois avec plaisir quç vous tâchiez de découvrir ce qui 
s'est passé entre le docteur Franklin et le ministère de 
France pendant le séjour qu'il vient de faire à Versailles. 
On paraît avoir de l'inquiétude à Londres sur son sujet. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

[En chiffres.] 

Berlin, 18 janvier 1777. 

Le raisonnement qu'on vous a fait sur les avantages de la 
position du général Washington depuis sa retraite de King's- 
Bridge , étant fondé sur la conservation du fort où il avait 
laissé un corps en abandonnant ce poste, tombe par la red- 
dition de ce fort, dont on aura reçu la nouvelle depuis que 
vous m'avez écrit. Il n'est pas douteux que les Américains 
terminent cette campagne avec un très-grand désavantage, 
mais il est vrai aussi que la guerre n'est pas finie , et qu'il 
faudra au moins encore une campagne pour la terminer. Je 
vois au reste, par mes lettres de Londres, qu'on y est inquiet 
du séjour du docteur Franklin à Paris , le ministère britan- 
nique étant persuadé que ce député du Congrès remue le 
vert et sec pour engager la France dans la cause des Colo- 
nies. Vous le suivrez donc de près pour découvrir le véri- 
table objet et le succès, bon ou mauvais, de sa commission. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 19 janvier 1777. 
Le docteur Franklin , quoique tranquille en apparence , 
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emploie beaucoup de gens en sous-ordre pour envoyer des 
munitions à ses compatriotes. 



Le roi Frédéric à M* de OoUz. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 30 janvier 1777. 

A en juger sur les rapports de vos mouches, dont votre 
dépêche du 19 fournit quelques nouveaux détails , il paraît 
que le ministère de la cour où vous êtes est dans des disposi- 
tions assez favorables à mon égard. Je n'en suis point fâché, 
et vous ferez plutôt bien de me les conserver. 

Malgré tout le pacifique de mon système actuel, vous sen- 
tirez cependant bien vous-même qu'il ne me portera jamais 
à m'écarter de cette attention que la prudence veut qu'on 
apporte aux conjonctures présentes, afin d'être sur mes 
gardes de tout côté et préparé à tout événement. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 2 février 1777. 

De mieux en mieux, il (le ministère) paraît à présent sen- 
tir, ce que depuis longtemps il aurait dû savoir, que dans 
les secours donnés sous main aux colonies anglaises, et dans 
ses armements, et dans tous ses envois, la France en faisait 
trop ou trop peu. Aujourd'hui l'Angleterre conserve im sou- 
venir bien vif desdits secours, qui n ont pas empêché ses 
succès, et les cours de Bourbon ont manqué le moment unique 
de l'année dernière , de déclarer avec tant d'avantage la 
guerre à la Grande-Bretagne. 



— 77 



Bulletin de Paris, le 6 février 1777. 

. . . . Le docteur Franklin n'est pas le médecin 
Tant-Pis : toutes les fois qu'on lui annonce que les Américains 
ont été battus, il dit tant mieux : les Anglais seront bien attra- 
pés. Il faut voir si cette prédiction sera accomplie. En atten- 
dant, Monsieur, je vous régalerai de six vers qu'on a faits sur 
ce fameux deffenseur des Colonies : 

Le voilà ce mortel , dont la rare industrie 

Au tonnerre impose des loix, 

Celui dont l'éloquente voix 
D'un pouvoir oppresseur affranchit sa patrie. 
11 est beau d'asservir la nature au génie; 
11 est plus beau d'y soumettre les rois. 

Le garçon major de M. Franklin, M. de Beaumarchais, 
est toujours en butte aux poursuites du grand Conseil , qui 
cherche à sévir contre lui , à l'occasion de son dernier mé- 
moire, malgré les gîtes (?) d'un arrêt que le Conseil a caché 
pour l'y soustraire. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 20 février 1777. 

Enfin , il y a encore deux autres articles sur lesquels je 
suis curieux d'être instruit. 

L'autre, les troupes que le duc de Wurtemberg est solli- 
cité de fournir à l'Angleterre contre les Colonies. Cette cou- 
ronne en demande partout où elle se flatte seulement d'en 
trouver. Mais comme cet engagement pourrait bien compro- 
mettre ce duc avec la France, vous aurez grand soin de 
tourner votre attention sur ces deux objets, pour pénétrer 
comment ils sont envisagés l'un et l'autre par le ministère 
de France , afin de m'en rendre un compte aussi exact que 
détaillé. 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 20 février 1777. 

En parlant des troupes de Wurtemberg et de Bareuth 
nouvellement levées pour la cour de Londres, les comtes de 
Maurepas et de Vergennes me dirent être persuadés, d'après 
la haute sagesse de Votre Majesté, qu'elle désapprouverait fort 
ces marchés de boucherie , surtout dans le Margrave son 
neveu , qui d'ailleurs avait toujours témoigné de l'humanité 
et que le besoin d'argent ne pressait pas. 

Aussi, ajouta le comte de Vergennes, le roi votre maître 
est le seul monarque qui , pour être toujours dans le plus 
grand état de force, a le moins besoin, dans l'occasion, de faire 
des mouvements extraordinaires. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz, 

Berlin, 24 février 1777. 

On redouble d'activité dans tous les ports d'Angleterre. 
Une circonstance en particulier qui peut donner à penser, 
ce sont les lettres de marque qui viennent d'être expédiées 
pour des armateurs destinés à courir sur les Américains. Ces 
pirates de mer, toujours avides de gain, pourraient bien 
donner lieu à des discussions désagréables, en tombant, par 
mésentendu , ou volontairement, puisqu'ils ne sauraient que 
désirer la guerre, sur des vaisseaux marchands espagnols ou 
français , sous prétexte qu'ils les ont crus américains. On 
assure même que l'ambassadeur de France à Londres regarde 
une rupture comme inévitable. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

[En chiffres.] 

Berlin, 1" mars 1777. 

L*échec considérable qu'un corps de Hessois vient d'es- 
suyer du côté du fleuve Delaware, dont vous aurez vu ks 
détails dans les papiers publics, pourrait bien, en relevant le 
courage des Américains , rendre aussi la cour de Versailles 
plus disposée qu'elle n'a voulu le paraître jusqu'ici à leur 
accorder sa protection Je crois superflu, au reste, de vous 
recommander encore l'attention la plus soutenue à tout ce 
qui pourra être digne de la mienne dans cette grande crise 
des affaires de l'Europe. Je connais votre zèle et me 
repose sur lui pour l'exactitude de vos rapports à ce sujet. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

[Rn chiffres.] 

Berlin, 4 mars 1777. 

J'ai reçu votre dépêche du 20 de février par laquelle j'ai 
vu avec plaisir le ton de cordialité et de confiance avec lequel 
le ministère de Versailles commence à vous parler, et vous 
tâcherez de l'y maintenir, quoiqu'en suivant les principes de 
prudence et de circonspection que vous vous êtes vous-même 
prescrits à cet égard. 



Le roi Frédéric au r/iinistre d'Etat , baron 
de Schvlenbourg. 

Potsdam, 12 mars 1777. 
Je sens autant que vous toutes les entraves auxquelles 
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un commerce immédiat avec les colonies britanniques en 
Amérique est exposé , et que surtout il éprouverait sûrement 
a l'heure qu'il est. Sans marine comme je suis, et n'ayant ni 
flotte en mer, ni vaisseaux armés pour les protéger, il fau- 
drait l'établir sous quelque pavillon étranger, et encore 
ne nous resterait-il que celui de Hollande , mais que main- 
tenant l'Angleterre ne respecte pas plus que les autres. Ce- 
pendant , malgré toutes ces considérations , je ne veux pas 
heurter ni choquer les Colonies par un refus complet des 
propositions de leurs commissaires plénipotentiaires à Paris, 
et il me paraît bien plus convenable que , par une réponse 
honnête , vous tâchiez de les entretenir dans les dispositions 

favorables où elles paraissent être à mon égard De cette 

façon, les susdites Colonies ne seront point offensées, et nous 
nous ménagerons toujours le moyen d'entrer en négociation 
avec elles, lorsque peut-être les conjonctures y deviendront 

plus favorables. Alors tout ce que je vous recommande 

donc, c'est de ne faire rien entrer dans notre réponse aux- 
dits plénipotentiaires qui puisse choquer ou offenser leurs 
commettants , mais de vous expliquer sur leurs offres aussi 
favorablement que possible , afin de les pouvoir mettre à 
profit du moment que les événements y deviendront plus 
propices. 



M. de Goltz à Frédéric. 

Paris, 13 mars 1777. 

Le comte de Vergennes m'a paru moins que jamais dis- 
simuler sa joie sur les avantages des Américains, que je mis 
sur le tapis, persuadé que c'était lui faire une galanterie. Si 
le corps de Cornwallis ne rejoint en lambeaux , on espère 
ici que , faute de troupes à opposer à l'ennemi , l'armée 
royale pourrait bien être réduite à abandonner New- York. 
Les renforts d'Allemagne ne seront pas très-redoutables 
aux Américains, continua le comte de Vergennes. 
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Les recrues hessoises sont en grande partie des malfaiteurs 
détachés de la chaîne. Le duc de Wurtemberg , par l'opposi- 
tion de ses frères et des Etats pour les levées dans le pays , 
se voit réduit à engager au dehors des boiteux et bossus. 
n est encore douteux si l'Angleterre en voudra , malgré lé 
besoin de prendre partout. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 20 mars 1777. 

La France n'est pas en état de prendre fait et cause 
contre les projets ambitieux de la cour de Vienne. Son al- 
liance avec eUe, la crainte d'encourir la disgrâce de la 
reine , dont le ministère redoute toujours l'ascendant qu'elle 
prendra sur l'esprit du roi et sur son gouvernement , et 
enfin l'épuisement total de ses finances , y mettent des obs- 
tacles insurmontables, ce dernier surtout. 



Potsdam, 20 mars 1777. 



Peut-être la délicatesse de la constitution du roi d'à 
présent ne permet-elle pas d'avoir recours à un tel moyen 
[des maîtresses] . Mais des personnes nouvellement arrivées 
de France ne lui attribuent pas une constitution aussi 
faible ; bien au contraire , elles lui donnent tant d'embon- 
point , qu'on ne saurait soupçonner qu'il ne fut assez ro- 
buste pour imiter ses ancêtres à cet égard. Vous n'oublierez 
point de me dire ce qu'il en est. 



T. III. 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 20 mars 1777. 

Le comte de Vergennes passa aux négociations anglaises 
pour des troupes allemandes. Nous savons , dit-il , combien 
le conseil de Sa Majesté Prussienne, donné au duc de Wur- 
temberg, est conforme à la sublime prudence et politique de 
ce monarque ; aussj le traité ne se fera-t-il pas. Par la ma- 
nière dont le comte de Vergennes me dit ceci , je crus pou- 
voir tout de suite saisir l'occasion pour lui confier, confor- 
mément au susdit très^acieux ordre immédiat (du 6 mars), 
que le marquis d'Anspach avait fait son traité sans con- 
sulter Votre Majesté , et pour payer des dettes. Le comte 
de Vergennes me dit combien ma confidence le touchait, et 
que le Margrave avait bien tort de ÉEure ces démarches, sans 
se faire diriger par le roi son oncle. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 27 mars 1777. 

Ce qu'il importe surtout dans le moment présent, c'est de 
faire bien comprendre à la France que nos intérêts ne se 
trouvent nullement en opposition ; que le temps peut amener 
plutôt des conjonctures où une réunion conviendra aux uns 
et aux autres , et que, quoique dans le moment présent elle 
ne saurait avoir lieu , il n'existait pourtant rien qui pût les 
croiser ou empêcher une bonne intelligence entre les deux 
cours. C'est aussi à opérer cette conviction dans le ministère 
de Versailles que vous continuerez à donner tous vos soins, 
et je me flatte même que vous ne manquerez point de réus- 
sir si vous vous y prenez comme il faut. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Berlin, 1" avril 1777. 

n parlât, au reste de la réponse, aussi ferme que pleine de 
dignité, du ministère de Versailles aux dernières insinuations 
du lord Stormont par rapport aux secours accordés aux Colo- 
nies et aux armements de la France, que celle-ci a pris son 
parti à tout événement, et je suis curieux de voir comment 
cette explication sera reçue à Londres. 



Potsdam, 10 avril 1777. 



Tel est, entre autres, le dessein que la cour de Vienne me 
prête pour eflFaroucher la France, d'établir des forces mari- 
times , afin de me rendre également redoutable sur cet élé- 
ment, et, au cas qu'on vous en parle, vous aurez soin de pro- 
tester sur votre honneur que je n'y pensais pas , et que tout 
ce qu'on en débitait était privé de tout fondement. Mais 
après cela, et afin de rétablir plus de confiance entre nous, il 
serait très-bon si j'avais à la main un Français bien entendu 
et sensé, mais entièrement dévoué au ministère de Versailles, 
à qui je pourrais, dans l'occasion, m'expliquer à cœur ouvert 
sur les conjonctures actuelles, et surtout sur les ruses sans 
nombre que sa fidèle alliée la cour de Vienne emploie pour 
lui fasciner les yeux et l'empêcher de voir plus clair dans 
ses vastes desseins. J'y rapporte la prétendue liaison intime 
qu'elle aflFecte avec moi pour la rendre plus souple et plus 
pliante d'entrer dans ses idées, tandis qu'il n'y a pas un mot 
de vrai ; que plutôt, depuis longtemps, il n'a existé aucune 
liaison entre moi et cette cour, à l'exception de celle pour le 
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partage de la Pologne, et que, bien au contraire, j'ai souve- 
rainement condamné sa conduite dans sa négociation clan- 
destine avec la Porte et les subsides qu'elle en a pris aussi 
gratuitement de sa part. D'ailleurs, on n'a qu'à considérer le 
caractère de l'empereur pour être sur ses gardes avec cette 
cour. C'est un jeune prince, rempli d'une ambition sans 
bornes, et ne cherchant que l'occasion de lui donner l'essor. 
Cette passion est si dominante dans ce prince, qu'il lui sera 
fort indifférent vis-à-vis de quelle puissance il pourra la 
faire éclater, soit contre la Prusse, la France, l'Espagne, le 
royaume de Naples , la république de Venise ou tout autre 
État souverain, pourvu qu'il trouve moyen de la satisfaire. 
A cela vient son projet de s'emparer, à la mort de l'électeur 
de Bavière, d'une partie de sa possession pour l'incorporer 
dans les domaines de sa maison, et tant d'autres vues d'a- 
grandissement, qui, si la France est bien au fait, ainsi que je 
dois le supposer, lui conviennent aussi peu qu'à moi, de sorte 
qu'à leur égard nous avons le même intérêt de les traverser, 
et de nous entendre sur les digues à y opposer. Pour y par- 
venir, il me faudrait, comme je l'ai observé plus haut , une 
personne aifidée, dans laquelle, par son attachement invio- 
lable au ministère de Versailles , je puisse mettre de la con- 
fiance et m'expliquer sans avoir rien à craindre de son 
indiscrétion. Mais vous sentirez vous-même pourquoi je ne 
voudrais pas être le premier à lui faire de pareilles ouvertures. 
Si, au contraire, la France voulait, par son canal, entrer 
avec moi en pourparlers sur les affaires de Suède, de Russie 
et d'autres puissances , je pourrais en profiter pour appro- 
fondir, dans la suite de la conversation, sa façon de penser sur 
tous ces différents objets, et si la crainte de déplaire à la reine 
est effectivement aussi forte, que le ministère puisse y sacri- 
fier les vrais intérêts de sa couronne. Je vous le répète donc 
encore une fois, pour m'expliquer confidemment sur tous ces 
différents articles : pour pénétrer les vrais sentiments de la 
France, et aviser aux meilleurs moyens de prévenir tous les 
pernicieux projets de l'Autriche, si contraires à nos intérêt? 
communs, et lui barrer pour toujours la voie de les mettre 
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en exécution, il me fendrait un Français sage et discret, ins- 
truit dans l'école du ministère et entièrement soumis à ses 
principes. Peut-être que mes revues prochaines pourraient 
fournir la meilleure occasion de me dépêcher un pareil sujet. 
n y a ordinairement des oflSciers français qui désirent d'y 
assister , et s'il s'en trouvait parmi du caractère que je le 
demande, le ministère pourrait en profiter pour le charger 
de toucher cette corde avec moi. 



Le roi Frédéric à M, de Goltz. 

Potsdam, 14 avril 1777. 

Ne vous étonnez point de l'empressement que je vous ai 
manifesté de bien connaître la situation actuelle des affaires 
à la cour où vous êtes. Vous sentirez bien vous même le mo- 
tif de cette curiosité et n'oublierez pas de la satisfaire, à me- 
sure que vous y observerez quelque changement. Selon 
votre dépêche du 3, il paraît qu'il ne dépend que de la reine 
de s'ingérer dans les affaires du gouvernement français. En 
formant sa conduite sur le goût de son époux, elle sera bien- 
tôt maîtresse de son esprit et obtiendra tout ce qu'elle exi- 
gera de sa part. La France ne saurait être sans une per- 
sonne qui tienne son gouvernail. Le roi n'est pas en état de 
diriger seul et par ses propres lumières, et de tout temps il 
a été confié à des mains subalternes. En attendant, l'éloigne- 
ment du duc de Ghoiseul est toujours une très-bonne chose , 
et s'il rentrait dans le ministère , il ne tarderait point de 
brouiller toute l'Europe, 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 17 avrU 1777. 

La guerre entre la France et l'Angleterre me paraît bien 
près à éclater. La sortie de leurs deux escadres pour croi- 
ser, et l'entreprise du marquis de Lafayette même, augmen- 
teront la fermentation. En général, il paraît que l'Angle- 
terre ne se fait plus de conscience d'oflFenser toutes les 
puissances, et la prise de deux vaisseaux hollandais près de 
Saint-Eustache peut engager également la HoUande à armer 
pour faire respecter son pavillon. Ce qu'il m'importe surtout 
dans le moment présent, c'est d'apprendre comnaent le minis- 
tère de Versailles aura accueilli les différentes insinuations 
que mes ordres précédents, surtout ceux du 24 de mars et du 
10 de ce mois, vous ont autorisé de lui faire. Je suis d'au- 
tant plus curieux de savoir la sensation qu'elles auront pro- 
duite, que c'est la première fois que je me suis avancé aussi 
loin vis-à-vis de lui. 



Potsdam, 21 avril 1777. 



Vous attendrez aussi le départ de l'empereur, avant de 
passer outre, et aurez grand soin de ne pas toucher cette 
corde pendant sa présence à Versailles. Mais dès qu'il en 
sera parti, vous la reprendrez pour voir s'il n'y a pas moyen 
de m'adresser vers les revues prochaines quelqu'un, sous 
le masque d'un simple voyageur, qui soit bien attaché au 
ministère actuel, et avec lequel je puisse m'expliquer sans 
contrainte, et vous pouvez assurer même ce dernier d'avance 
que je lui souhaitais tous les heureux succès dans leurs af- 
faires. 
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M. de Goltz au roi Frédénc. 

Paris, 24 avrU 1777. 

A mon grand étonnement, les sieurs Franklin , Dean et 
Lee, signés commissaires plénipotentiaires des Provinces- 
Unies deTAmérique, ont envoyé à ma poste une lettre, datée 
du 19 avril, qui porte en substance : que, par ordre du Con- 
grès, ils me préviennent sur l'envoi prochain d'un ministre à 
la cour de Berlin, autorisé à traiter sur des objets d'impor- 
tance ; qu'ils sont en même temps autorisés de solliciter l'a- 
mitié de ma cour, de l'engager à ne donner aucune assistance 
à leurs ennemis, mais plutôt d'employer ses bons ofiîces pour 
détourner quelques autres puissances de faire passer des 
troupes en Amérique ; enfin , de lui proposer l'oflFre d'un 
commerce libre entre les Provinces de l'Amérique et les 
sujets prussiens. Sans y parler d'une incluse, il s'en trouve 
une pour le ministre d'État de Schulenbourg que je joins au 
duplicat pour le département. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 28 avrU 1777. 

J'approuve de même que, quant à l'empereur >, vous vous 
êtes renfermé dans les termes respectueux qu'on doit aux 
têtes couronnées et il ne dépendra que de vous d'emporter 
aussi à l'avenir mon suffrage à d'autres égards. A présent, 
vous ferez très-bien de vous tenir dans un parfait silence. Le 
séjour de Sa Majesté Impériale occupera trop la cour et ses 
ministres pour attirer leur attention sur d'autres objets. Mais, 
après le départ de ce prince, vous n'oublierez pas de reprendre 

' Joseph II venait d'arriver à Paris. 
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la tâche q[ue je vous ai imposée pour tacher de nous rappro- 
cher de la France , par les différentes insinuations dont je 
vous ai chargé, relativement aux Turcs, à la Suède et aux 
autres puissances de l'Europe. Ce n'est cependant qu'une 
planche dont je veux me servir pour m'ouvrir la voie de son 
cœur, et, dès qu'elle me témoignera un peu plus de con- 
fiance, je pourrais m'ouvrir davantage. 



M, de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, ie«- mai 1777. 

Très-convaincu que les députés du Congrès américain ne 
m'ont écrit dernièrement qu'avec le consentement, et peut- 
être uniquement par le conseil de cette cour-ci , j'ai cru 
pouvoir donner à peu de frais à cette dernière une marque 
de confiance en le disant aux comtes de Maurepas et de 
Vergennes. Feignant de l'ignorer, ils m'ont fort remercié de 
ma confiance en disant que ces Américains frappaient à 
toutes les portes, souvent inutilement, mais que, connaissant 
sans doute la prépondérance de Votre Majesté en Allemagne, 
ils avaient sagement fait. Sire, d'implorer votre protection. 
Je répondis aux ministres qu'ils connaissaient les sentiments 
de Votre Majesté pour les troupes louées. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 5 mai 1777. 

Je suis bien charmé que vous avez trouvé moyen de vous 
mettre bien avec le ministère de Versailles , et de vous con- 
cilier en quelque façon sa confiance. C'est un grand point de 
gagné pour le succès des insinuations dont vous êtes chargé, 
et dès que l'empereur aura quitté la cour où vous êtes, vous 
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n'oublierez point d'y revenir pour persuader ce ministère, 
quoique sans affectation ni empressement, que je ne veux 
nullement du mal à la France, et que plutôt nous avions des 
intérêts communs sur bien des articles. 



Le roi Frédéric à M, de Schulenbourg ^ 

Potsdam, 6 mai 1777. 

J'étais déjà prévenu par le baron de Goltz, à Paris, tant 
sur le dessein des colonies britanniques en Amérique de faire 
subsister à ma cour un ministre plénipotentiaire, que sur la 
lettre que leurs agents en France viennent de vous adresser ; 
et je vous sais gré de la traduction que vous m'avez présen- 
tée à la suite de votre rapport du 5 de ce mois. Mais il me 
semble que ces colonies se précipitent trop dans leurs pro- 
positions pour en faire déjà l'objet d'une négociation for- 
melle. Leurs affaires sont encore dans une très-grande crise, 
et il s'en faut de beaucoup que leur indépendance soit déjà 
établie sur des fondements bien solides. C'est le succès de 
-leurs armes qui en décidera, et celui-ci change à tout mo- 
ment de parti. 

En effet , dans les conjonctures actuelles , un commerce 
immédiat avec elles me paraît exposé à des risques infinis, 
et quatre-rvingts jusqu'à quatre-vingt-dix vaisseaux anglais 
dont les différentes mers fouripillent nous enlèveraient tout. 
Tant il est vrai qu'une puissance qui n'a point de marine de 
guerre ne saurait jamais faire respecter son pavillon mar- 
chand 2, ne po.ussant que jusqu'en Russie et à Cadix, et qu'ils 
n'ont pas encore paru dans d'autres parages plus éloignés , 
où leurs navigation et commerce courraient plus de risques. 

Aussi longtemps donc que l'indépendance des Colonies 

' Le baron Von der Schulenbourg avait à Berlin le portefeuille des af- 
faires étrangères. 

' Phrase tronquée, dont le sens est probablement : maintenant, les bâ- 
timents américains ne poussent que.... 
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n'est pas plus afifermie qu'elle ne l'est à l'heure qu'il est, 
tout commerce immédiat et sous mon pavillon me paraît trop 
périlleux et sujet à trop d'inconvénients pour en courir les 
risques. 

Nous ne les (les Colonies) effaroucherions point par 

un refus absolu et formel de leurs propositions ; et si un jour 
elles soutiennent effectivement leur indépendance , ce com- 
merce peut toujours recevoir plus d'étendue et procurer 
mille avantages à mes États. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 8 mai 1777. 

Je lui ( Vergennes) dis avoir appris avec plaisir pour le 
marquis de Jaucourt qu'il se disposait de voir les revues de 
Votre Majesté. Le ministre d'État me loua beaucoup alors 
son amitié et attachement pour le marquis. Je lui dis que si 
cela ne lui déplaisait pas, je préviendrais Votre Majesté sur 
les sentiments de lui , comte de Vergennes , si favorable au 
marquis de Jaucourt, ce qui ne pourrait qu'assurer un très- 
bon accueil à ce dernier. Il me répondit , comme je devais le 
prévoir, combien il se trouverait heureux de pouvoir se 
flatter que cette considération engageât Votre Majesté à bien 
traiter le marquis. 

Toujours, puis-je assurer, que le marquis est tout dévoué 
au comte de Vergennes et jouit des bontés du comte de 
Maurepas. 

Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 8 mai 1777. 

Je suis surpris de l'arrangement entre la France et l'Angle- 
terre, dont vous faites mention dans votre dernière dépêche. 
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Ce n'est pas la facilité que l'Angleterre y a apportée qui me 
paraît eiûraordinaire. Bien au contraire , je sens très-bien 
l'embarras où cette ridicule guerre avec les Colonies l'a ré- 
duite , et il me semble même qu'elle ne saurait mieux faire 
que de la terminer le plus tôt possible et aux conditions les 
moins onéreuses. Mais je m'étonne que la France s'y soit 
prêtée, et que par là elle ait laissé passer l'occasion la plus 
favorable de reprendre le Canada sur les Anglais, qui peut- 
être ne se présentera jamais de nouveau. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 12 mai 1777. 

Selon votre ^épêcbe du P*", vous vous êtes très-bien ac- 
quitté de mes ordres , tant par rapport aux insinuations à 
faire au ministère de Versailles que relativement à cette 
personne aflSdée que je désirerais qu'on fît passer ici pour 
lui parler à cœur ouvert. Que cet émissaire vienne à mes 
revues ou après, j'en pourrai toujours tirer le même parti, et, 
en attendant , je vois bien que ce ministère sent très-bien 
qu'il a été dupé par l'Autriche. 



Potsdam, 12 mai 1777. 



Pour ce qui est le dessein des députés du Congrès amé- 
ricain, je ne vous dissimulerai point que, dans la lettre qu'ils 
ont écrite sous votre couvert à mon ministre d'État , baron 
de Schulenbourg , ils lui ont fait également part de l'envoi 
d'un ministre à ma cour, et que je leur ai fait répondre qu'à 
la vérité je ne le refuserais pas tout à fait , et que je voudrais 
bien entendre ses propositions ; mais que ce ne serait qu'à 
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condition qu'U ne prît point de caractère public , dans lequel 
je ne saurais le reconnaître sans heurter de front l'Angle- 
terre et me brouiller ouvertement avec elle. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Berlin , 22 mai 1777. 

Au reste , je ne suis jusqu'ici , comme vous savez , lié en 
aucune façon avec l'Angleterre , et si jamais il en fut ques- 
tion de part ou d'autre , nous pourrions également nous en 
faire confidence, sans toutefois nous compromettre. 



Graudentz, 7 juin 1777. 



Mes ordres précédents vous ont déjà appris qu'aux 
revues de Magdeburg je n'ai pas eu occasion de m'entre- 
tenir beaucoup avec le marquis de Jaucourt. Celles de Star- 
gard, au contraire , me l'ont fournie , et il ne m'a pas dissi- 
mulé qu'il était chargé par le ministère de Versailles de se 
ménager une explication confidente avec moi sur difiérents 
articles. Ces dispositions m'ont engagé à entrer dans des 
détails avec lui sur plusieurs objets. Les affaires de la Porte 
et de la Suède, ainsi que les projets de conquête et d'agran- 
dissement de la cour de Vienne, nous ont fourni surtout un 
assez ample sujet de conversation. Je me flatte aussi de lui 
avoir dit assez pour inspirer à sa cour un peu plus de con- 
fiance dans mes sentiments et dispositions. 

Vous profiterez donc de la première occasion qui se pré- 
sentera pour donner à connaître aux comtes de Maurepas et 
de Vergennes combien j'ai été charmé de l'apparition du 
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marquis de Jaucourt , et satisfait de tout ce qu'il m'a fait 
entendre de leur part. 

. Quant aux députés du Congrès , je balance encore sur le 
parti à prendre à leur égard. Il faut attendre la tournure que 
leurs affaires prendront. S'ils ont des succès ultérieurs et 
soutiennent leur indépendance , le traité de commerce qu'ils 
m'offrent ne tardera pas à se conclure. Si au contraire l'An- 
gleterre reprend sa supériorité , vous sentez bien que , pour 
l'amour d'eux , je ne voudrais pas me brouiller avec cette 
couronne. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Mœckern, 11 juin 1777. 

Je m'attends surtout de pouvoir m'entendre par ce moyen 
(le marquis de Jaucourt) avec la cour où vous êtes sur tout 
ce qui a du rapport aux affaires de la Porte, de la Suède et 
de l'Angleterre même , et de le faire d'une façon également 
avantageuse pour nos deux cours. En attendant les bisbilles 
entre cette dernière et les maisons de Bourbon me paraissent 
de nature à n'être pas terminées par un accommodement. La 
guerre seule en décidera , et il me paraît plus que probable 
qu'elle éclatera l'année prochaine. Je présume même que 
l'Angleterre sera la première à y donner lieu, puisqu'elle la 
regardera comme la voie la plus sûre d'obtenir de la nation 
autant de subsides qu'elle voudra , et qu'à l'heure qu'il est 
elle ne peut se procurer qu'avec une peine infinie. 



Af. de Goltz. au roi Frédéric. 

Paris, 19 juin 1777. 

Relativement au commerce, la cour voit avec grand plai- 
sir l'accroissement énorme de celui de presque tous ses ports 



— 91 — 

depuis la guerre des colonies anglaises. Bordeaux et Nantes, 
nommément, gagnent au-delà de ce qu'on imagine. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan ^ à Londres. 

Potsdam, 23 juin 1777. 

Je ne veux pas vous laisser ignorer qu'il est arrivé à ma 
cour un député de la part des Colonies, pour me proposer un 
traité de commerce ; mais comme leur indépendance n'est 
pas encore décidée, vous sentirez bien que je n'ai pas voulu 
entrer en négociation avec lui. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 23 juin 1777. 

Au reste, je ne vous dirai rien aujourd'hui du manuscrit 
de Jaucourt. Je l'ai vu ici, et je me suis entretenu avec lui ; 
mais je me défie trop des postes pour vous en rendre un 
compte détaillé. Ce ne sera qu'à mon retour des revues de 
Silésie que je vous le ferai tenir par les mains mêmes de ce 
général, et, en attendant, je me borne à vous dire que j'ai 
tout lieu d'être content et satisfait de cet oflScier et de tout 
ce qu'il m'a dit. 

Je serais bien aise de savoir le jugement des gens sensés 
en France sur le sort des Américains ; vous n'oublierez pas 
d'y prêter attention et de m'en rendre un compte fidèle et 
détaillé. 



* Le comte de Maltzan était ministre plénipotentiaire de Prusse à 
Londres. 
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Le roi Frédéric au baron de Schulenbourg, 

Potsdam, 23 juin 1777. 

Je ne saurais qu'applaudir à la prudence et à la circons- 
pection que, selon votre rapport du 21 , vous avez mise dans 
votre réponse à l'agent américain Lee. Il faut continuer avec 
lui sur le même ton et lui dire que , quoique je fusse assez 
porté pour ses commettants, il sentirait cependant bien lui- 
même qu'ils ne sauraient prétendre que, pour les favoriser, 
je me brouillasse avec l'Angleterre. 



M. de Goltz au roi Frédéric, 

Paris, 26 juin 1777. 

Les comtes de Maurepas et de Vergennes l'un et l'autre 
ont été fort sensibles à la manière dont Votre Majesté con- 
firme ce que plus d'une fois, soit indirectement, je leur ai fait 
espérer. Sire, de vos sentiments relativement à la France. 
Us attendent les lettres du marquis de Jaucourt. 

Le comte de Maurepas, quoique pressé par une conférence 
qu'il devait avoir avec l'ambassadeur d'Espagne, me pria 
d'assurer de nouveau Votre Majesté du désir de la France 
de cultiver la plus parfaite intelligence avec Votre Majesté. 



Décret de la main propre du roi. 

Berlin, 28 juin 1777. 

C'est ce qu'on appelle un vol public. Si l'on faisait bien, on 
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lui défendrait la cour; mais je ne veux pas pousser les 
choses à la rigueur. Il faut lui conseiller de prendre force 
calmants et de se faire saigner au moins quatre fois l'année J . 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 3 juillet 1777. 

C'est depuis peu que le séjour des deux députés améri- 
cains à Berlin perce beaucoup ici. Dans un monde bavard 
comme celui-ci, on ne m'épargne pas les questions à ce sujet. 
Les ministres étrangers ne s'en occupent pas moins. 



Le sieur de Sandoz Rollin 2 au roi Frédéric. 

Paris, 24 juillet 1777. 

La France craint la guerre , mais elle est résolue de se 
défendre si elle est attaquée. Au milieu de cette crise , cette 
puissance a besoin de la bonne intelligence avec Votre Ma- 
jesté pour être rassurée. Elle a besoin surtout d'être rendue 
certaine que Votre Majesté maintiendra le repos de l'Alle- 
magne , si elle a une guerre maritime à soutenir. A cette 
considération pour sentir le prix de l'amitié de Votre 
Majesté, se joint celle qu'elle espère que Votre Majesté fera 
usage de son influence dans l'Empire pour faire rappeler les 



* Cet ordre du cabinet avait été motivé par une démarche du ministre 
d'Angleterre, qui s'était emparé d'une correspondance confidentielle re- 
lative aux affaires publiques, et en avait fait usage contre le gré des per- 
sonnes intéressées. Ce genre de vol n'était que trop pratiqué , quoique 
jamais avoué, dans les usages de l'époque, et n'a pas été non plus sans 
exemple dans la nôtre. 

' Chargé par intérim des affaires du roi auprès de la cour de France. 
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troupes à la solde de l'Angleterre , au premier signal de 
broidllerie. 



Le sieur de Sandoz Rollin au roi Frédéric. 

Paris, 27 juillet 1777. 

L'amirauté a donné des ordres à Saint-Malo et à Saint- 
Brieuc, lesquels ont été réitérés depuis plus formellement de 
faire sortir tous les armateurs américains qui s'y trouvaient. 
On ne s'est pas borné à cette seule démarche. On en a fait 
sortir quelques autres, tels que la frégate qui a transporté 
le docteur Franklin en France, et un petit corsaire. On a, de 
plus , sévi contre tous les Français qui avaient pris des en- 
gagements à bord desdits bâtiments. Rien n'est égal au mé- 
contentement que ces ordres ont occasionné. La nation , 
fanfaronne et intéressée , ne respire que la guerre. Elle dit 
que le moment est venu d'humilier l'Angleterre. 



Paris, 27 juillet 1777. 



Cette prétendue faveur du comte de Vergennes auprès de 
la reine , sur laquelle le gracieux rescrit demande quelques 
éclaircissements, n'est nullement fondée. Ce ministre d'État, 
livré aux affaires de son département, se conduit, il est vrai, 
de manière à ménager tous les partis. Mais aussi on doit se 
souvenir qu'il est subordonné entièrement au comte de 
Maurepas, et que cela seul est suffisant pour lui nuire auprès 
de cette princesse. 



T. m. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 28 juUlet 1777. 

Au reste , le comte de Vergennes a eu bien raison dans 
le parallèle qu'il a mis entre l'enlèvement des papiers des 
Américains à ma cour et celui des archives de Madrid. 
Pour ne pas faire cependant trop de bruit d'une affaire qui 
m'est étrangère , j'ai fait semblant d'ignorer l'auteur de ce 
vol , et je n'en ai point témoigné le moindre ressentiment au 
sieur EUiot. Mais les lettres d'Angleterre qui viennent de 
m'entrer à ce sujet me font présumer que la cour britan- 
nique sentira elle-même qu'il conviendra de rappeler ce mi- 
nistre de Berlin. 



Potsdam, 31 juillet 1777. 



Je ne me porte pas bien , et c'est ce qui rendra fort laco- 
nique ma réponse d'aujourd'hui à votre dépêche du 19. 
D'ailleurs, je ne saurais que revenir à mon pronostic sur les 
orages qui se forment entre la France et l'Angleterre. 11 y 
a déjà longtemps qu'il a été à prévoir, ainsi que vous l'ob- 
servez , que les éclairs qui les annoncent ne tarderont pas à 
être suivis de grands coups de tonnerre , qui seront surtout 
sensibles sur l'Océan des deux mondes , et que leur feu écla- 
tera, au moins, sûrement l'année qui vient. 



Post-scrlptum de la main propre du roi : 

Non , certainement , nous n'avons aucune jalousie de 
l'agrandissement de la France. Nous faisons même des 
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vœux pour sa prospérité , pourvu que ses armées ne se 
trouvent ni près de Wesel, ni de Halberstadt ^ 



Le roi Frédéric à M, de Goltz. 

Potsdam , 7 août 1777. 

Mais, à vue de pays, je m'attends à la déclaration formelle 
de cette guerre entre ceci et le printemps prochain , et il 
faudra voir où l'on prendra les fonds nécessaires pour la 
soutenir. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 11 août 1777. 

Osant rappeler très-humblement à Votre Majesté la 

réponse de Sa Majesté Impériale Chrétienne au sujet des 
armateurs américains dans les ports français, et où le traité 
d'Utrecht fat cité, je puis ajouter qu'on y fait dire à ce mo- 
narque qu'il sentait fort bien l'avantage qu'il y aurait pour 
la France d'attaquer l'Angleterre dans les circonstances 
actuelles, mais qu'il ne voulait pas en profiter, aimant mieux 
n'écouter que son désir de conserver la paix , mais que rien 
au monde ne l'empêcherait d'employer toutes ses forces pour 
soutenir les intérêts et l'honneur de sa puissance, si on l'y 
obligeait 

Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Neisse, 22 août 1777. 

D'ailleurs , le jugement de l'empereur ne tourne 

guère à la gloire de ses beaux-frères. J'apprends qu'il a dit à 

* Ressouvenirs de la guerre de Sept- Ans. 
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Vienne, qu'après les avoir tous vus, le prince de Teschen^ 
méritait la préférence ; que celui de Parme était supersti- 
tieux, le roi de France un enfant, et celui de Naples un 
hébété. Ce n'est cependant que pour votre information seule 
que je vous fais part de cette anecdote. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 24 août 1777. 

Il y a longtemps que j'avais eu l'honneur de man- 
der que le comte de Montmorin , jusqu'à présent ministre à 
la cour de Trêves , aurait l'ambassade d'Espagne. Il part 
actuellement comme particulier, et en quelques mois d'ici le 
comte d'Ossun demandera son rappel, et entrera au conseil, 
pour que cela n'ait pas l'air d'une disgrâce. Cet homme est 
absolument une non-valeur, borné de tout temps ; une sur- 
dité* depuis quelques années le rend presque imbécile. Le 
comte de Montmorin jouit depuis plusieurs années des bontés 
de Sa Majesté Impériale Chrétienne , dont il était menin 
comme dauphin. 

Le roi Frédérnc à M. de Goltz. 

Potsdam, 27 août 1777. 

Bien que la France , selon votre dépêche du 27 de 

juillet, ait montré quelque faiblesse vis-à-vis de l'Angle- 
terre, eUe n'évitera cependant point la guerre avec elle. 
Tout ce que sa complaisance peut effectuer, c'est de retarder 
pour quelque temps encore une déclaration formelle de 
guerre de la part de cette cour 

* Le duc de Saxe-Teschen, mari de l'archiduchesse Christine, parta- 
geait avec cette princesse le gouvernement des Pays-Bas autrichiens." 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 28 août 1777. 

Le comte de Saint-Germain ^ ne tardera pas de se retirer. 
Aussi, à force d'avoir baissé peu à peu depuis un an environ, 
soit par indisposition , soit par des contradictions conti- 
nuelles, il a raison de désirer la retraite, qui lui est assurée 
avec le bâton de maréchal de France. Alors son second, le 
prince de Montbarrey, continuera sans doute le ministère en 
chef ; mais comme il est assez médiocre, et ne tient à rien au 
monde qu'au comte de Maurepas, par l'amitié des deux fem- 
mes , il ne sera probablement rien moins qu'éternel dans sa 
place. Quelqu'un que bien du monde voudrait déloger de la 
sienne est le sieur Necker. La réforme des fermiers des 
postes, ainsi que précédemment celle des intendants des 
finances, lui suscite des ennemis considérables. Le cri aug- 
mente contre l'étranger et le calviniste. Jusqu'à présent 
pourtant le comte de Maurepas le porte fortement, et Sa 
Majesté Très-Chrétienne eUe-même en est très-satisfaite, et 
parle même avec intérêt , dans son intérieur, des épargnes 
faites et à faire par ce financier. 



Le roi Frédéric à M, de Goltz, 

Neudorf, 29 août 1777. 

Je serais vraiment curieux d'apprendre quel motif peut 
avoir porté le marquis de Jaucourt à se rendre en droiture 
de Vienne à Paris sans venir ici , ainsi que cela avait été 
réglé entre nous. Il a peut-être craint que la cour de Vienne 
ne s'aperçût de quelque chose , et que ses visites réitérées 
ne fissent naître quelques soupçons dans l'esprit des Au- 
trichiens. Peut-être aussi que les ministres de France ne 

* Ministre de la guerre pendant les premières années du règne de 
Louis XVI. 
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sont pas d'accord avec moi , et que , ne voulant pas entrer 
dans mes vues , Us ont préféré rompre des entrevues 
que , vu les circonstances , ils craignaient de continuer. 
C'est ce que vous devez éclaircir de votre mieux , en obser- 
vant que si le ministère français vous parle de ce qui a été 
traité entre nous , vous y répondrez convenablement ; mais 
si par contre il se tait , vous garderez là-dessus le même 
silence 

Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Neudorf, 31 août 1777. 

Je vous écris par la voie de M. de Jaucourt pour 

vous mettre au fait de tout ce qui s'est traité avec lui. Nous 
sommes convenus que les intérêts de la France et les nôtres 
étaient les mêmes sur bien des sujets, et que, par conséquent, 
il convenait aux deux puissances de s'entendre sur les objets 
dont les intérêts étaient communs. Il est, par exemple, évi- 
dent que le trop grand accroissement de la maison d'Autriche 
serait aussi dangereux pour la France que pour la Prusse. 
Deux objets essentiels qui occupent la politique de Vienne 
consistent : l'un , de récupérer cette partie de la Valachie 
cédée aux Turcs par la dernière paix de Belgrade ^ 

Le second projet de la cour de Vienne roule sur l'acqui- 
sition d'une partie de la Bavière. Pour pallier cette dé- 
marche opposée à toutes les lois de l'Empire , la cour de 
Vienne mettra en avant qu'elle ne revendique que les 
fiefs d'Autriche dont les électeurs de Bavière sont feuda- 
taires ; mais ces princes les ont toujours possédés , ils les ont 
hérités de leurs ancêtres, et la cour Palatine devrait les pos- 
séder après le décès de l'Electeur régnant. Comme il est ab- 
solument nécessaire de s'entendre sur ce sujet , il est bon 
d'être au fait de la façon dont la cour de Versailles envisage 

* Il s'agit de la Petite-Valachie ou baoat de Kraïowa. Elle avait été ac- 
quise par l'Autriche par le traité de Passarowitz, en 1718, et perdue à 
celui de Belgrade, en 1739. 
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cette acquisitioh, et, au cas qu'elle ne trouve pas son compte, 
a faut s'expliquer sur cet article et se communiquer récipro- 
quement ce qu'on pourra apprendre d'assez évident pour 
éclaircir les démarches du prince Kaunitz. Reste à vous 
parler des brouilleries qui vont éclater entre la France et 
l'Angleterre. Vous pouvez assurer M. de Maurepas que je 
ne suis en aucune liaison avec l'Angleterre , et que je ne 
porte aucune sorte d'envie aux avantages que la France 
pourra retirer de la guerre des Colonies ; bien loin de là, si je 
reçois quelque nouvelle de Londres qui puisse intéresser la 
cour de Versailles , je me ferai un plaisir de la lui commu- 
niquer, et je me flatte, en revanche, que le peu de commerce 
que nous avons fait avec ces Colonies par l'intermission de 
l'Angleterre , au cas que ces Colonies se rendent indépen- 
dantes, pourra se faire également par la France. 

Vous voyez donc , par ce que je viens de vous exposer, 
que la France aussi bien que nous, sans changer d'alliés, et 
restant chaque puissance dans les liaisons où elles se trou- 
vent, se peuvent rendre des services mutuels, en se donnant 
des éclaircissements sur des choses qui les intéressent éga- 
lement. Voilà le précis de ce qui peu s'est traité avec M. de 
Jaucourt, et qui pourra servir à l'avenir pour votre direc- 
tion dans le poste que vous avez à remplir 



M, de Goltz au roi Frédéric, 

Paris, 7 septembre 1777. 

Il ne serait pas impossible que la reine devînt 

grosse. La diflSculté qui s'y opposait dans le roi est levée 
d'elle-même sans aucune opération. Une grossesse augmen- 
terait sans doute le crédit de la reine , et voilà pourquoi je 
ne serais pas fâché d'avoir de quoi affaiblir l'intérêt que cela 
pourrait donner peut-être à Sa Majesté Très-Chrétienne 
pour les parents de son épouse, et notamment l'empereur. A 
l'égard de l'augmentation du crédit de cette princesse, même 
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dès à présent , par la jouissance donnée au roi , mais surtout 
par le succès de la grossesse , j'ose me référer à ce que pré- 
cédemment j'eus l'honneur de mander sur ce même sujet , 
c'est-à-dire qpi'il paraît problématiqpie si , à la longue , la 
reine gagnera par le changement dans le physique de Sa 
Majesté Très - Chrétienne. Après avoir gagné cette fa- 
culté , ce monarque pourrait bien venir à varier dans 
ses goûts. J'ose demander pardon de ce détail, mais que j'ai 
cru nécessaire par les suites que cela peut avoir ; pourtant 
Votre Majesté me permettra de n'en faire part absolument 
qu'à elle seule. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 8 septembre 1777. 

L'on s^ trompe fort , selon votre dépêche du 

28 août dernier, en adoptant qu'il est de la politique de la 
^France de ne point se mêler de la guerre des Colonies. Il 
I est vrai que son jeu exige de se tenir pendant un temps 
l derrière le rideau ; mais son premier intérêt demande tou- 
jours d'affaiblir la puissance britannique , partout où elle 
peut , et rien n'y saurait contribuer plus promptement que 
de lui faire perdre ses colonies en Amérique. Peut-être 
même serait-ce le moment de reconquérir le Canada , de 
sorte qu'à tous égards une guerre avec l'Angleterre lui 
serait, dans le moment présent , infiniment plus avantageuse 
qu'un accommodement avec les colonies. En effet, l'occasion 
y est si favorable , qu'elle n'a été ni le sera peut-être dans 
trois siècles. Mais le mal est que le dérangement des fi- 
nances rend le ministère de Versailles si ombrageux et 
appréhensif, qu'il trouve du risque là où il n'y en a point; et 
en effet , si par les secours de sa cour il rendait les Colonies 
indépendantes, il y aurait sûrement infiniment plus à gagner 
pour elle que toute la guerre ne lui coûterait. 

Au reste , ce qui m'intrigue beaucoup , c'est de savoir le 
vrai motif du retour subit de M. de Jaucourt en France sans 
me venir parler à Breslau, C'est un phénomène si singulier. 
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qu'a faut , de toute nécessité , une raison bien grave qui ait 
engagé cet officier à me manquer 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan , à Londres. 

Potsdam , 8 septembre 1777. 

C'est en effet un grand bonheur pour l'Angleterre 

que sa rivale la France est si entichée de ses dispositions . 
pacifiques , qu'elle laisse échapper la meilleure occasion qui / 
s'est présentée peut - être , depuis quelques siècles , pour/ 
prendre l'ascendant sur elle et reconquérir les province» 
qu'elle lui a arrachées dans le Nouveau-Monde. Quoi qu'il en 
soit, il me paraît toujours impossible que la paix entre ces 
deux puissances puisse être de longue durée , et tôt ou 
tard le feu qui couve sous les cendres ne laissera point d'é- 
clater 



Le roi Frédéric à M. de Goltz 

Potsdam, 11 septembre 1777. 

Votre dépêche du 31 août dernier m'a été fidèlement 

rendue ; et si la France ne profite pas, sans le moindre 

délai, des avantages que lui offre la position de l'Angleterre, 
et qu'elle continue à balancer, elle courra grand risque 
qu'après qu'elle aura eu subjugué ses colonies , elle ne s'en • 
prenne à elle-même ^ et ne lui demande raison de tous les 
secours qu'elle a prêtés aux premières: - 

Le prétexte ne lui saurait manquer non plus pour justifier 
une pareille démarche, et je me trompe fort ou elle dira qu'à 
la vérité cUe n'a nullement ignoré ses manigances et intelli- 
gences secrètes avec ses rebelles , mais que jusqu'ici elle n'a 
pas voulu lui en témoigner son ressentiment, et attendre 
plutôt l'heure du berger pour en prendre une vengeance écla- 

> C'est-à-dire à la France. 
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tante. Je ne comprends aussi pas pourquoi la France hésite 
tant à profiter des conjonctures. Elle ne trouvera pas au 
moins la Russie dans son chemin, qui ne donnera jamais 
des secours à l'Angleterre que dans le cas d'une attaque de 
ces îles en Europe, de sorte qu'à tous égards c'est à présent 
le moment favorable de reprendre sa supériorité sur la cour 
britannique, et que cette époque, étant une fois négligée, ne 
reviendra presque jamais. Si l'on touche cette corde avec 
vous, vous ne manquerez pas de vous expliquer dans ce sens 
à ce sujet 

M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 14 septembre 1777. 

Le seul moment que, mardi dernier, je pus me procurer 
tête à tête avec le comte de Maurepas, était pour lui confier 
que les mouvements de la cour de Londres pour trouver en 
Allemagne des renforts pour l'Amérique avaient été inutiles ; 
qu'ainsi elle serait réduite aux seules troupes hanovriennes. 
Ce ministre me témoigna la glus grande sensibilité sur 
cette nouvelle marque de confiance dont Votre Majesté ho- 
norait ce ministère, et me pria de vous assurer. Sire, com- 
bien il en sentait tout le prix. Le comte de Vergennes m'en 
dit autant dans une conversation que j'eus peu après avec 
lui 



Paris, 18 septembre 1777. 



Depuis quelque temps il se trouve ici un Anglais, le che- 
valier Farth , étourdi de premier ordre , quoique pas sans 
esprit , qui est connu de tous les gens considérables à Lon- 
dres. Il fait souvent des courses rapides en Angleterre, et 
est soupçonné qu'il est parfois chargé d'objets politiques 
soit par l'ambassadeur, soit, à son insu, par les membres de 
l'administration anglaise 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 21 septembre 1777. 

On me dit que le comte de Maurepas, qui a parlé plusieurs 
fois avec cet émissaire sur Tobjet des armateurs américains, 
a trouvé de l'agrément dans la manière de traiter avec le 
chevalier Farth , qui, dans le vrai, quoique bavard, a assez 
d'esprit pour apercevoir que le ton de gaieté est le seul qui 
réussit avec le comte de Maurepas ; mais ce qui surtout, dans 
ce moment, facilitera la besogne de quelque négociateur que 
ce soit, est la crainte des deux puissances d'en venir trop tôt 
à la rupture 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 22 septembre 1777. 

Sans m'arrêter toutefois à ces détails minutieux , 

je ne considère qu'en gros la situation actuelle des affaires 
entre ces deux puissances , et alors toute apparence y est 
qu'en cas de nouvelle rupture, la Russie pourrait bien par- 
venir à expulser la Porte entièrement de l'Europe. Il s'agit 
donc de bien peser si un tel événement conviendrait aux inté- 
rêts de la France et aux miens , et je vous avoue naturelle- 
ment que j'ai bien de la peine à m'en persuader. Je suis plutôt 
tenté de présumer que nous n'y trouverions jamais notre 
compte, et que par conséquent il nous intéresse infiniment de 
prévenir une pareille rupture 



Potsdam, 25 septembre 1777. 

Le résultat de tout ce qui me revient des affaires 

américaines, ainsi que de ce que votre dépêche du 14 en dit. 
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est que le moment de la rupture entre l'Angleterre et les 
maisons de Bourbon s'approche tous les jours davantage et 
qu'elle n'est plus à éviter, mais éclatera sûrement sur mer 
au printemps prochain 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 25 septembre 1777. 

A présent, j'attends avec impatience le retour de 

M. de Jaucourt à sa cour, où vous vous mettrez bientôt à 
même de m'informer de l'impression que le rapport qu'il fera 
de mon premier entretien aura fait sur le ministère de Ver- 
sailles, et du vrai motif de son rappel anticipé 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 25 septembre 1777. 

Malgré les défenses expresses de Sa Majesté Très- 
Chrétienne, le comte de Saint -Germain était revenu à la 
charge pour placer des ex -jésuites dans l'éducation de la 
nouvelle école militaire. Le roi en a vivement repris ce mi- 
nistre, qui a saisi ce moment pour se décider enfin à donner 
sa démission, comme on l'attendait depuis longtemps, même 
sans cet incident. Sa Majesté n'y a pas répondu encore, à la 
vérité, mais cela sera public dans peu de jours. Le survivan- 
cier, prince de Montbarrey, exercera alors la place en chef, 
pour peu de temps peut-être, étant très-médiocre, et ne tenant 
que par la protection du comte de Maurepas , qui même ne 
ferait pas de grands efforts pour le conserver. On dit que le 
comte de Saint-Germain retourne dans sa solitude en Alsace, 
d'où il sortit il j a deux ans pour prendre le ministère de la 
guerre 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 2 octobre 1777. 

Il s'agit maintenant de pénétrer à quoi la France 

se sera déterminée. J'ai de la peine à me persuader qu'elle 
se décide tout à fait en faveur de la cour de Vienne, et en 
tout cas il y aurait bien moyen de contre-balancer les offres 
autrichiennes par la proposition d'une alliance avec moi et 
la Russie. Une telle liaison ferait bientôt évanouir tous les 
desseins autrichiens contre moi, la France, l'Italie, la Bavière 
et en général tous ceux que son ambition et sa manie de 
s'agrandir pourraient enfanter, et ne laisserait à cette cour 
que la seule Angleterre pour en faire son alliée. Mais je sens 
toutes les difficultés qu'une telle négociation pourrait ren- 
contrer 



Potsdam, 6 octobre 1777. 

L'unique moyen de brider l'ambition de l'empereur, 

c'est une alliance entre moi, la Russie et la France, et aussi 
longtemps qu'on pourrait opposer une aussi forte digue, elle 
restera bien dans ses bornes 



M, de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 8 octobre 1777» 

Cependant ce système de paix et de condescendance de la 
part du ministère pour la cour de Londres n'a pas toujours 
été du goût du roi. Il l'est encore moins dans ce moment. 
En effet , on a remarqué depuis quelque temps beaucoup 
d'humeur dans la personne de ce prince , particulièrement 
dans les heures de travail avec ses ministres. Le comte de 
Maurepas n'en est pas même exempté. Un mémoire quç la 
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reine a remis à Sa Majesté en dernier lieu a contribué à 
réveiller cette humeur. 

Ce mémoire, remis, à ce que l'on croit savoir, par le comte 
de Maillebois et le comte d'Estaing , blâme ouvertement 
toutes les démarches du ministère actuel depuis le commen- 
cement des troubles des Colonies anglaises , et les taxe de 
faiblesse et de pusillanimité. Il conclut enfin par oser dire : 
que les puissances de l'Europe apprécieront le règne de 
Louis XVI par la manière dont ce prince saura saisir la cir- 
constance présente pour rabaisser l'orgueil et la présomption 
d'une puissance rivale ; mais tout cela n'aura aucune in- 
fluence sur le système établi. L'humeur de Sa Majesté Très- 
Chrétienne ne durera vraisemblablement qu'aussi longtemps 
que l'impression de ce qu'il aura lu subsistera 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 9 octobre 1777. 

Tous les changements ci-dessus dans les ambassades ne 
se font que pour en donner une au père du comte de Poli- 
gnac, mari de la femme que la reine paraît le plus aimer. 
Dans un âge assez avancé, sans aucun talent, absolument 
neuf dans cette carrière, une pension aurait sans doute pu lui 
convenir bien mieux ; au Ueu de cela, on déplace tous les 
autres, et celui qui était à Lisbonne se trouve tout à fait à la 
remise. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 13 octobre 1777. 

La faculté rendue à Sa Majesté Très-Chrétienne de se bien 
acquitter des fonctions matrimoniales ne saurait manquer. 
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ainsi que vous l'observez dans votre dépêche du 2, d'influer 
sur le système politique de la cour où vous êtes. Elle aug- 
mentera le crédit de la reine, qui prendra un tel ascendant 
sur le roi que le ministère se gardera bien de faire la moindre 
démarche qui pût lui déplaire, de sorte que, quand même les 
comtes de Maurepas et de Vergennes auraient voulu se rap- 
procher de nous, ils n'oseront point le faire. Comme vous 
êtes sur les lieux, vous en pourrez juger plus pertinemment 
et vous n'oublierez point de m'en dire votre sentiment. 



Le roi Frédéric à M. de Qoltz. 

Potsdam, 16 octobre 1777. 

Je vous ai également déjà indiqué le seul moyen de brider 
l'ambition démesurée de la cour de Vienne : ce serait une al- 
liance entre moi, la Russie et la France. Une pareille liaison 
couperait bientôt court à toutes ses intrigues et vues d'agran- 
dissement. Mais si elle n'a pas lieu , il y aura sûrement de 
nouveaux troubles, qui ne seront décidés que par l'épée. La 
conduite molle et faible de ce même ministère vis-à-vis de 
l'Angleterre ne lui fait pas non plus honneur. Dans le temps 
que la guerre avec cette couronne paraît inévitable, et que 
celle-ci n'attend que le moment d'avoir subjugué ses colo- 
nies pour la lui déclarer, son propre intérêt et sa propre 
sûreté exigeraient bien, ce me semble, de ne se point laisser 
prévenir, mais de lever plutôt son bouclier, dans le temps 
que l'Angleterre est encore occupée avec ses colonies et 
avant qu'elle soit à même de lui opposer toutes ses forces 
britanniques. L'occasion actuelle est si favorable à la France, i 
que peut-être dans quelques siècles elle n'en trouvera pas la l 
pareille, et la seule chose qui pourrait excuser son ministère 
de ne la point mettre à profit, c'est qu'il a peut-être à appré- 
hender une banqueroute formelle , en cas qu'il voulût con- 
seiller dès à présent la guerre. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 23 octobre 1777. 

A vous dire vrai, plus je réfléchis sur la situation actuelle 
de la France, et moins y a-t-il apparence de faire quelque 
chose avec elle. L'influence de la reine, la timidité du minis- 
tère actuel, son incertitude à se décider, ainsi que ses préju- 
gés contre la Russie, me paraissent autant d'obstacles qui 
rendront extrêmement difficile tout accord ou concert avec 
elle, et si elle avait envie de se rapprocher, il y a longtemps 
que son ministère se serait expliqué avec vous sur mes entre- 
tiens avec M. de Jaucourt 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Fontainebleau, 23 octobre 1777. 
Sire, 

Quant à la reine et son crédit sur l'esprit du roi, je ne 
trouve pas, après un examen assez suivi dans le plus grand 
intérieur depuis ce voyage, que les jouissances physiques si 
neuves, et ainsi si piquantes pour le roi, aient opéré encore 
un accroissement d'ascendant pour la reine. Je ne serais pas 
étonné toutefois qu'il en arrivât ainsi. Mon attention ne se re- 
lâchera certainement pas, parce que c'est un baromètre sur le 
plus ou moins d'influence de la cour de Vienne. Deux choses 
me font espérer encore que l'existence physique qui vient 
de prendre le roi ne donnera pas à la cour de Vienne cette 
grande supériorité dont elle se flatte déjà peut-être , mais 
pourra même tourner contre. L'une est dans le comte de 
Maurepas et dans tout le parti contraire à la reine, qui est 
intéressé à employer adroitement la prise que donne cette 
princesse contre elle-même non-seulement en continuant à 
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ne pas vouloir se porter plus aux goûts solitaires et de so- 
ciété tranquille de l'intérieur du roi, mais en faisant paraître 
même plus que jamais un désir de plaire à tout le monde et 
surtout aux jeunes gens ; conduite' qui paraît étrange ici, où 
Ton était accoutumé à une reine âgée, et qui portait l'éti- 
quette au dernier point. Avec de la malignité, cela pourrait 
être expliqué défavorablement, quoique jusqu'à présent, dans 
le vrai , on ne peut s'arrêter sur personne en particulier. 
L'autre point d'espérance que la reine, bien loin de ga- 
gner à cet événement physique Sa Majesté Très-Chrétienne, 
peut très-bien y perdre, est si ce prince, après avoir acquis 
la faculté, est prévenu^ et verra par lui-même que son épouse 
ne sent pas la plus vive passion pour lui , croira en trouver 
en d'autres qui ne tarderont pas à se présenter. 

Ceci, très-frivole en soi-même, ne pourra pas alors ne pas 
influer sur les affaires considérables. En conséquence de vos 
ordres. Sire, j'ai fait de cet objet-ci le sujet de cette feuille 
particulière, uniquement destinée pour Votre Majesté , me 
paraissant de mon plus grand intérêt personnel , ainsi que 
pour les intérêts de Votre Majesté, que je ne sois pas soup- 
çonné ici à cet égard 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Fontainebleau, 23 octobre 1777. 

Cette même timidité est bien marquée dans la con- 
duite avec l'Angleterre. J'ose rappeler tous mes précédents 
très-humbles rapports. Voici encore une nouvelle preuve 
combien on désire faire du mal aux Anglais , mais le plus 
furtivement possible, et en répétant dans les ports la défense 
de donner les munitions de guerre aux Colonies. Votre Ma- 
jesté aura la grâce de se rappeler les cris des députés améri- 
cains sur ce qu'abandonnés par les cours de Bourbon, leur 
arrangement avec la Métropole pourrait bien s'ensuivre. 
Après beaucoup d'incertitude sur le parti à prendre, le con- 
seil , enfin , a résolu de dépêcher en Espagne le sieur de 

T. III. 8 
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Beaumarchais, qui, depuis quelcpies aimées déjà, est l'agent 
secret du gouvernement. En conséquence des dispositions où 
il trouvera Sa Majesté Catholique, d'après ce qu'il dira des 
craintes de cette cour-ci sur le susdit prochain accord de 
l'Angleterre avec ses colonies , cet émissaire poussera en 
Amérique , chargé des plus belles paroles du monde pour 
souffler le feu de la révolte. 

Je ne connais encore ceci qu'en gros , mais je me flatte de 
savoir bientôt quelles sont les promesses qu'il portera aux 
Américains 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Fontainebleau, 26 octobre 1777. 
Sire, 

Le très-gracieux ordre immédiat du 13, avec le res- 

crit du 14 de ce mois, me sont bien parvenus. Les suprêmes 
intentions de Votre Majesté contenues dans le premier ont 
été prévenues par ma très-humble lettre particulière du 23 
au sujet du degré où, dans ce moment, j'ai calculé devoir 
être l'intimité entre Leurs Majestés. J'ose donc m'y ré- 
férer tout à fait et répéter seulement que, vu le goût que Sa 
Majesté Très-Chrétienne pourra prendre au commerce phy- 
sique avec son épouse, le crédit de cette dernière sur l'esprit 
du roi augmentera sans doute au degré que cette princesse 
voudra le porter, en se conformant toutefois, plus que parle 
passé, aux goûts et à la manière de vivre du roi ; mais si, au 
contraire, elle ne captive pas ainsi son époux, cette même fa- 
culté physique du roi tournera contre la reine, puisque sans 
doute on verra incessamment nombre de jolies femmes aga- 
cer les désirs si nouveaux de leur maître. La cour de Vienne 
paraît donc avoir raison de regarder cette époque comme 
essentielle pour elle 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 30 octobre 1777. 

Car, pour le ministère de Versailles, je vous ai déjà pré- 
venu que je ne m'attends nullement à le voir entrer dans mes 
idées. 

Sa pusillanimité m'est déjà connue, et il n'a pas le courage 
de se décider sur la moindre chose. Sa conduite, vis-à-vis de 
l'Angleterre surtout, servira de monument éternel de sa fai- 
blesse extrême , et elle prouve assez clairement qu'il n'a ni 
nerf ni goût pour entreprendre quelque chose qui pût réta- 
blir le rôle que sa cour a joué autrefois sur le théâtre de 
l'Europe 

M. de Goltz au roi Frédéric. 

Fontainebleau, 2 novembre 1777. 

Le docteur Franklin doit avoir réitéré au ministère de 
cette cour ses craintes sur ce que, si les cours de Bourbon ne 
renforçaient pas leur secours pour les Colonies, celles-ci au- 
raient fait probablement leur dernière campagne. Je compte 
apprendre sans délai la réponse qu'on lui donnera, et qui, à 
vue de pays, ne sera, comme les précédentes, que de belles 
phrases, sans beaucoup de fond 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 3 novembre 1777. 

..... En attendant , si le hasard vous offre l'occasion 
d'entretenir une fois en particulier le sieur de Jaucourt, 
vous pourriez bien lui glisser que je m'étais proposé de lui 
confier encore bien des choses à sa seconde apparition en 
Silésie ; mais comme il m'avait fait faux bond, il avait fallu 
les garder par-devers moi. Au reste, le défaut d'argent peut 
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contribuer beaucoup à la timidité actuelle du ministère , et 
s'il redoute effectivement la guerre, ainsi qu'il paraît, une 
alliance avec moi et la Russie serait seule capable de calmer 
toutes ses appréhensions à cet égard. Comme l'Espagne se- 
rait seule capable de tenir l'Angleterre en respect, cette al- 
liance serait la meilleure barrière à opposer contre les des- 
seins des autres puissances,et la seule difficulté qu'ily aurait à 
appréhender, ce seraient les mauvais services que la reine, en 
haine d'une pareille liaison, pourrait lui rendre auprès du roi 
son époux. Mais cette proposition même demande de ma part 
une circonspection extraordinaire, puisqu'en cas qu'on vît 
jour de la faire goûter à ce ministère, il faudrait auparavant 
sonder le terrain en Russie pour juger comment elle y serait 
accueillie ; et s'il y avait moyen de disposer cette puissance, 
tout le reste serait bientôt arrangé 



Le baron de Schulenbourg au roi Frédéric. 

Berlin, 4 novembre 1777. 

L'agent Lee demande d'être informé s'il y a de 

l'apparence que la Grande-Bretagne tirera des recrues ou de 
nouveaux renforts de troupes de l'Allemagne , de la Russie 
ou du Danemark pour la campagne prochaine. Je supplie 
Votre Majesté de vouloir m'ordonner si et ce que je dois lui 
dire à ce sujet. 

[Le roi apostille cette note en écrivant : ] Rien de Russie, 
rien de Danemark, mais quelques centaines d'hommes 
d'Anspach et des provirces de Hesse. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 10 novembre 1777. 

Quant à TAmérique , tous mes avis me font pré- 
sumer qu'il faudra bien attendre jusqu'au mois prochain 
pour savoir au juste si c'est la mère-patrie, ou la fille , qui 
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y a conservé sa supériorité. En attendant , les marquis de 
Bareith et d'Anspach , ainsi que le prince héréditaire de 
Cassel , m'ayant demandé le libre passage des recrues de 
leurs corps aux commandants respectifs , j'ai tâché de dé- 
cliner pareille demande , en leur alléguant les différents em- 
barras que les premiers transports de leurs troupes avaient 
attirés à mes États 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 10 novembre 1777. 

Je suis toujours dans l'idée que , dans une couple 

d'années, le crédit de la reine aura pris un essor si élevé 
qu'elle gouvernera toute la barque , sinon par ses propres 
lumières , dont elle pourrait bien être empêchée par sa fri- 
volité, du moins par les suggestions de ceux qui pourraient 
s'emparer de son esprit et lui suppéditer ^ les idées qu'ils juge- 
ront les plus convenables à leurs vues et à leurs desseins, ce 
qui ne saurait que donner peu , et avec le temps , une supé- 
riorité décidée à la cour de Vienne 



Potsdam, 13 novembre 1777. 

Nous avons ici la nouvelle de la reddition 2 de Phi- 
ladelphie, par la voie de Hollande , où trois courriers consé- 
cutifs l'ont portée à Londres. Cet événement me paraît equi- 
pollent à l'accommodement des Colonies, qui en sera la suite, 
et allumera sûrement d'autant plus tôt le flambeau de la 
guerre entre l'Angleterre et la France. 

Je suis fort impatient d'apprendre la sensation qu'elle fera 
sur le ministère de Versailles, et elle ne saurait manquer de 
lui faire sentir, quoique trop tard , qu'il a eu tort de tant 
temporiser pour profiter de l'occasion , favorable et unique , 

• C'esi-à-dire : fournir, procurer, 

* Lord Howe avait occupé cette place, qu'il évacua, sans combat, peu 
de temps après. Le CoDgrès s'était retiré à Baltimore. 
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que cette guerre républicaine lui offirait, de reprendre une 
certaine supériorité sur la cour britannique 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 17 novembre 1777. 

Ce qu'il y a de bien certain , c'est que l'Angleterre 

n'en attend que la décision ^ pour faire éprouver à la cour où 
vous êtes tout son ressentiment des secours secrets qu'elle a 
prêtés aux Colonies 



Potsdam, 20 novembre 1777. 

J'ai imaginé , Monsieur, que le seul moyen solide 

d'éviter la guerre en Europe serait si la France entrait en 
alliance avec la Prusse et la Russie. 11 me semble que cela 
contiendrait les autres puissances, et peut-être cela ne serait 
pas aussi difficile d'arranger qu'on pourrait le croire. Vous 
sentez cependant vous-même qu'il ne faut lui glisser cette 
observation que comme une simple idée k vous particulière, 
dans laquelle je n'entre pour rien , et vous n'oublierez pas 
d'être attentif à sa réplique pour m'en rendre compte. Peut- 
être serait-ce là ime voie de délier la langue du ministère 
sur le sujet dont il s'agit , et qui , dans le fond , me paraît 
très-possible dans l'exécution, pourvu qu'il ait assez de cou- 
rage à l'entreprendre 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 20 novembre 1777. 

Après nous être levés déjà pour nous séparer, le 

comte de Maurepas me témoigna sa joie sur ce que la grande 
nouvelle , débitée ici par le lord Stormont , de la défaite de 
Washington ne se confirmait pas, sur l'embarras de voir à 
la rentrée du Parlement , enfin sur la difficulté de faire des 

' Pe la compare conduite par lor4 Howe^ 
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recrues pour cette armée. L'impératrice de Russie conti-r 
nuera-t-elle à refuser avec dignité l'ofifre des subsides contre 
un corps de troupes à envoyer en Amérique ; mais qu'en 
croyez-vous pour celles qu elle pourrait donner en Europe ? 
Je vis le désir qu'il avait de me pénétrer, et de se rassurer 
sur ce sujet si important pour cette cour-ci. Pour le gagner 
encore plus, après la manière dont il venait d'être avec moi 
dans toute cette conversation, je lui répondis que, quoique 
j'étais bien peu au fait des intentions de la cour de Péters- 
bourg , je croyais que si l'Angleterre se trouvait engagée 
dans une guerre en Europe, jamais la Russie ne porterait ses 
secours au-delà de cinq ou six vaisseaux de ligne , qui fe- 
raient une école pour ses mariniers. « Eh bien ! dit le comte de 
Maurepas, voilà exactement ce qui m'en est revenu aussi. Je 
suis fort aise que vous me le confirmiez , tant parce que cela 
nous fait mieux croire à nos avis^ tant aussi parce que cela me 
prouve votre véracité avec nous. » Pour la dernière , dis-je, 
je l'ai tant par caractère que parce que je déplairais sans 
doute au roi mon maître en n'étant pas vrai avec le comte 
de Maurepas , que Sa .Majesté estime particulièrement. Ce 
mot fut reçu à merveille et finit la conversation, après que le 
ministre m'eut répété encore qu'il la reprendrait avec moi. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 27 novembre 1777. 

Il y a de nouveau beaucoup de verbosité dans votre 

dernière dépêche du 16. Jamais je n'y trouve ce que je dé- 
sire de savoir. Avec plus de vigilance et d'activité, il y a long- 
temps que je saurais à quoi m'en tenir au sujet delà commis-* 
sion dont je vous ai chargé , relative au manuscrit de Jau- 
court. Depuis quinze jours vous donnez toujours des espé- 
rances de m'en instruire plus amplement, et je reste toujours 
dans la même incertitude à cet égard. Je ne comprends donc 
pas à quoi vous passez votre temps. Serait-ce à des amuse- 
ments frivoles ou à contracter de nouvelles dettes ? Dans un 
si long intervalle de temps , il me semble que l'occasion de 
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parler ou de faire parler à cet officier ne saurait vous avoir 
manqué, et d'ailleurs il ne sera pas d'un abord si difficile 
pour se refuser à un entretien que vous auriez pu vous 
ménager sans peine si vous en aviez eu véritablement le 
dessein. En effet, après tout ce que je vous ai suppédité^ je 
suis surpris que vous ne compreniez pas encore où j'en 
veux proprement. Il s'agit d'approfondir les sentiments et 
dispositions actuels de la France, afin de déranger d'autant 
mieux les desseins autrichiens, et tout homme un peu versé 
dans le maniement des affaires m'aurait satisfait déjà sur cet 
article. Il faut de toute nécessité que je sache à quoi m'en 
tenir avec elle pour prendre mes arrangements en consé- 
quence. Mais je vois bien qu'il n'y a rien à espérer de votre 
part. Vous vous promenez toujours autour de" l'affaire sans 
en toucher l'essentiel , et ces délais perpétuels ne m'accom- 
modent en aucune manière. A juger sur votre âge, je devrais 
m'attendre au moins à plus de solidité de votre part, et j'es- 
père encore que la présente servira d'aiguiUon à vous retirer 
de cette indifférence , et à vous engager à redoubler d'acti- 
vité , pour me marquer enfin positivement à quoi je puis 
m'attendre de la part de la France. Croyez-moi, que, sans 
avoir jamais été à la cour où vous êtes, la manière dont les 
affaires s'y négocient ne m'est nullement inconnue. Je sais 
même par ma propre expérience qu'avec des ministres péné- 
trants et entendus, tels que je les ai eus autrefois, on peut y 
faire du chemin et s'assurer du succès d'une négociation. Le 
sieur de Grimm est encore un canal par lequel vous pouvez 
vous mettre bien au fait de la façon de penser de la cour où 
vous êtes. 11 a été à Fontainebleau, et je sais qu'il y a vu les 
ministres. Il ne s'agit donc que de lui demander s'il les a 
trouvés dans les mêmes dispositions qu'à son dernier départ 
de France , ou quels autres sentiments ils pourraient avoir 
pris. Vous pouvez même lui dire tout naturellement que je 
vous avais chargé de vous en enquérir, et sa réponse me don- 
nera au moins quelques éclaircissements sur le sujet dont il 
s'agit 

* C'est-à-dire : fournir, procurer. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz, 

Potsdam, P" décembre 1777. 

Votre dépêche du 20 novembre vient de m'être 

fidèlement rendue^ et vous voilà enfin au point où j'ai désiré 
de vous voir depuis longtemps. Le ministère de Versailles 
paraît au moins commencer à s'ouvrir plus confidemment 
vis-à-vis de vous sur les afiaires, et, afin de profiter de ses 
bonnes dispositions, vous n'oublierez point de lui donner à 
connaître que j'ai fait faire des insinuations à la Porte par 
mon chargé d'afiaires de Gafiron , pour faire une tentative 
d'accommoder ses difi'érends avec la Russie 

L'Autriche y joue sûrement son rôle 

Vous ajouterez à tout cela, au comte de Maurepas, que, 
quant aux afiaires d'Amérique, il était vrai que j'avais non-seu- 
lement refusé au marquis d'Anspach, mais encore au prince 
de Zerbst 1 le passage de leurs recrues et de leurs troupes 
par mes Etats, mais qu'on prétendit que l'Angleterre avait 
dessein de faire passer ses troupes hanovriennes en Irlande, 
pour renforcer par les Irlandaises l'armée de Howe. Je ne 
saurais, à la vérité, encore garantir l'authenticité de cette 
dernière nouvelle ; mais ce dont il n'y a pas à douter, c'est 
que la mère-patrie, et surtout Sa Majesté Britannique, fera 
tous les efibrts possibles pour subjuguer ses colonies , afin 
d'être à même de traiter l'Amérique sur le pied d'une paix 
nouvellement conquise , de s'y arroger un pouvoir absolu , 
d'y faire des impôts à son gré, pour s'emparer seule de son 
commerce et en éloigner toutes les autres puissances, et enfin 
de se faire par là une planche pour faire subir impercepti- 
blement le même sort à l'Angleterre même, et en renverser 
et changer entièrement la constitution actuelle 

Post-scriptum de la main propre du roi : 

Voilà une relation , la première qu'on peut appeler telle, 
que je reçois de vous 

* Un des quatre princes régnants^ à cette époque, de la maison d'Ânhalt. 
Celui-là était frère de l'impératrice Catherine II. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 4 décembre 1777. 

En attendant, vous n'avez qu'à renouveler au minis- 
tère, lorsque vous lui parlerez, que, malgré tous les soins que 
l'Angleterre prend, elle n'obtiendra absolument plus de 
troupes subsidiaires, que le bataillon de Zerbst et les recrues 
dont je vous ai parlé dans mes ordres du 1 •*■ de ce mois. La 
nouvelle du passage des troupes hanovriennes en Irlande , 
dont il est fait également mention dans cet ordre, se soutient 
à la vérité encore, mais je ne saurais vous en garantir l'au- 
thenticité, et si j'en apprends quelque chose de plus positif, 
je ne tarderai pas de vous en faire part. Mais, pour le Dane- 
mark, il ne lui fournira sûrement ni pied ni planche contre 
les Colonies, ou, pour parler sans figure, ni troupes ni vais- 
seaux 



M. de Ooltz au roi Frédéric. 

Paris, 4 décembre 1777. 

Le comte de Maurepas me dit confidemment, à cette 

occasion, que cette scène coûtait à la France beaucoup d'ar- 
gent à la vérité par les armements, mais que non-seulement 
cela n'était pas perdu, même en conservant la paix, mais qu'il 
avait fallu saisir ce moment pour se donner une marine ici 
et en Espagne, et que sans guerre l'Angleterre ne l'aurait 
jamais souffert. Comme je connais le désir du comte de Mau- 
repas de mériter l'approbation de Votre Majesté , je saisis 
cette occasion pour lui dire que Votre Majesté avait, dès le 
commencement, fort applaudi à cette conduite, et qu'en gé- 
néral Votre Majesté y reconnaissait un ministre con- 
sommé 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 4 décembre 1777. 

... M. de Matirepas continua : « Pour ce qui est du Portugal ^ , 
cela fera de la peine à l'Angleterre, puisque son despotisme en 
commerce finira pour le Portugal. La nation n'y pense pas dans 
ce moment, où elle a un objet majeur, qui sont ses colonies. » 
Mais, politiquement encore^ indépendamment du commerce, 
répliquai-je, l'Angleterre sera bien fâchée de cette paix, qui 
sans doute lie le Portugal aux cours de Bourbon. Le comte 
de Maurepas me répondit que, pour une accession au pacte de 
famille, il n'en était pas question sûrement, mais qu'il était à 
croire que la cour de Madrid se sera stipulée de ne pas voir 
entrer le Portugal dans les vues de l'Angleterre , si celle-ci 
allait en avoir de contraires aux cours de Bourbon 



Paris, 7 décembre 1777. 

Il (le comte de Maurepas) répéta ce qu'il m'avait 

dit précédemment , que le rétablissement de la marine de 
France et d'Espagne lui paraissait le plus grand avantage 
qu'on avait tiré de cette époque, et que les événements 
devaient prescrire la conduite ultérieure. Je crus devoir le 
caresser, comme toujours, par des assurances de l'applaudis- 
sement dont Votre Majesté honorait la conduite publique du 
comte de Maurepas, et répéter aussi que Votre Majesté se 
plairait dans tousles avantages que la France pourrait gagner 
dans une prochaine crise. Il répliqua qu'il avait écouté cette 
répétition avec la plus grande satisfaction, et qu'il se ferait tou- 
jours un soin bien cher de cultiver de plus en plus les bonnes 
dispositions entre les deux cours. Depuis cette conversation. 
Sire , nous sont venues les grandes nouvelles d'Amérique , 

> Les différends entre l'Espagne et le Portugal au sujet de la possession 
de la rive orientale de l'estuaire de la Plata venaient d'être aplanis par 
un arrangement qui laissait aux Portugais la ville et le territoire de Co' 
lonia do Sacramento, 
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mandées ci -dessous en dair. Je suis impatient de voir les 
comtes de Maurepas et de Vergennes. On m'assure que, par 
commencer par Sa Majesté Très-Chrétienne même, la joie a 
été des plus sensibles sur toutes les physionomies 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

Londres, 12 décembre 1777. 

Il semble que , dans l'époque qui peut-être est la 

plus intéressante que l'Angleterre ait jamais eue, le destin l'a 
privée et de ministres et de généraux Jusqu'ici les ims et les 
autres ne se sont occupés qu'à faire des bévues, et à les répa- 
rer tant bien que mal. Les apparences étaient bien fortes 
pour un changement d'administration; cependant, depuis le 
dernier entretien que Sa Majesté Britannique a eu avec les 
lords North et Germain, le roi paraît déterminé à les soute- 
nir. Pour en donner une preuve plus éclatante. Sa Majesté 
Britannique vient de congédier le peu d'amis du duc de Graf- 
ton qui étaient restés en place depuis sa retraite. Cependant, 
quoique l'on parle de faire tous les efforts pour se mettre en 
état de faire la guerre avec succès , que l'on va lever des 
troupes ici, et qu'un acte pour employer des cathoKques sera 
proposé en Irlande, et que Ton a conclu un traité avec le duc 
de Saxe-Gotha, ce nonobstant. Votre Majesté peut être persua- 
dée que le ministère britannique, convaincu de ne pas être en 
état de réduire les Colonies, ne s'occupe que de composer ^ les 
différences ; et le lord North déclara ces jours-ci, à la Chambre 
des Communes , que , dès qu'elle prendrait séance , au mois 
de février, il proposerait un plan d'accommodement que la 
Chambre serait la maîtresse d'approuver ou de rejeter ; que 
si aucun membre de l'opposition qui, par ses connexions avec 
quelques délégués des Colonies, voulût l'assister ou suggérer 
des conditions acceptables, il serait toujours prêt à s'y con- 
former 

» Composer pour arranger. 
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M. de Schulenbourg au roi Frédéric. 

15 décembre 1777. 

J'ai l'honneur de présenter humblement à Votre Majesté la 
traduction d'une nouvelle relation que l'agent américain Ar- 
thur Lee m'a fait parvenir de Paris , en date du 4 décembre , 
touchant la reddition de l'armée du général Burgoyne et la 
dernière bataille entre les généraux Howe et Washington. 

Ici, Arthur Lee, écrivant de Paris, en date du 8 décembre 
1777, transcrivait le bulletin de la capitulation de Burgoyne ^ . 
n ajoutait : 

Si Sa Majesté Prussienne voulait reconnaître publiquement 
l'indépendance des Etats-Unis , eette mesure donnerait de la 
dignité à notre cause , et lui vaudrait sa reconnaissance par 
d'autres puissances. 

Le roi renvoie le mémoire , en ajoutant , de sa main , la 
note marginale : 

Ceci est fort beau , mais il faut lui dire que j'attends à re- f 
connaître l'indépendance des Américains lorsque la France ^ 
en aura fait autant. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz, 

Potsdam, 15 décembre 1777. 

Je ne saurais vous dissimuler que la confidence du comte 
de Maurepas au sujet des armements maritimes des cours 
de Bourbon m'a un peu surpris , et que je n'aurais jamais 
présumé à ces dernières tant de considération pour l'An- 
gleterre que de tenir qu'il avait fallu profiter de ce moment 
pour se donner une marine respectable , que sans guerre 
l'Angleterre n'aurait jamais soufierte. 11 me semble pourtant 
qu'im État souverain est maître de faire dans son pays tels 
arrangements qu'il juge convenables. C'est au moins un 
principe généralement établi , et je n'aurais jamais supposé 

» A Saratoga, dans l'Étal actuel de New- York, 
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à la France tant de pusillanimité de le mettre en pra- 
tique. 



M. de Schulenbourg à Arthur Lee. 

Berlin, 18 décembre 1777. 

Je puis vous assurer, Monsieur, que Sa Majesté ne 

sera pas la dernière puissance qui reconnaîtra l'indépen- 
dance des Américains ; mais vous sentirez vous-même qu'il 
n'est pas naturel que ce soit elle qui commence, et qu'il faut 
qu'au moins la France , dont les intérêts de politique et de 
commerce sont plus immédiatement liés avec les vôtres , en 
donne l'exemple. 

M, de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 18 décembre 1777. 

Un autre point de mes conversations était l'Amérique. 
Dans celle avec le comte de Maurepas , il ne me dissimula 

/ pas la crise où les nouvelles d'Amérique jetaient le minis- 
tère anglais ; un changement dans ce dernier pouvant être 
prochain , la rupture entre l'Angleterre et les cours de 

\ Bourbon pouvait l'être de même. 

11 me demanda si , sur les connaissances sans doute qu'a- 
vait Votre Majesté de l'état actuel des forces des trois 
cours , elle ne croyait pas que celles de Bourbon devaient 
aussi peu éviter la rupture que la désirer. Je répétai au 
comte de Maurepas la galanterie faite plus d'une fois des 
assurances, combien Votre Majesté applaudissait à ses soins 
et à sa conduite. Le comte de Maurepas répéta que la toile 
serait levée sans doute incessamment ; à quoi je crus pou- 
voir répliquer en conséquence de ce que Votre Majesté m'a 
daigné mander précédemment , que les succès que la France 
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pourrait se procurer dans ce moment seraient fort agréables i 
à Votre Majesté. Le ministre me répliqua que cette assu- 
rance lui était chère et fort intéressante. 

Le comte de Vergennes me parla dans les mêmes termes 
à peu près , et, sur ce que je lui communiquai au sujet des 
Hanovriens destinés à passer en Irlande , me confia être 
presque assuré que ce n'était plus le projet de la cour de 
Londres de tant éloigner ses troupes dans ce moment. 



Le sieur de Sandoz Rollin au roi Frédéric. 
Paris, 21 décembre 1777. 

Depuis l'échec que les armes anglaises ont reçu en Amé- 
rique, la nation française demande et désire la guerre avec 
ardeur, moins peut-être par animosité contre l'Angleterre 
que par des espérances de commerce et de fortune. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Berlin, 22 décembre 1777. 

Quant aux troupes d' Anspach et de Zerbst, je me suis borné / 
à leur défendre le passage par mes Etats. Mais , pour ce 
qui est des vaisseaux qu'on prétend que j'avais fait passer 
en Amérique , c'est un conte fait à plaisir. En efiet, le com- 
merce maritime de mes Etats ne s'étend pas au-delà de la 
Hollande, de la France , de l'Espagne et du Portugal. Celui 
de l'Amérique est accompagné de trop de risques et de ha- 
sards pour l'entreprendre , et mes négociants trouvent bien 
plus leur compte à se borner au premier. 

Au reste , il est toujours bon que Sa Majesté Très-Chré- 
tienne ait senti personnellement l'indécence des propos de 
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l'Angleterre contre les Français ; et je gagerais, cent contre 
un, qu'en cas qu'une rupture entre ces deux couronnes éclatât 
l'année prochaine , la France pourrait s'en promettre de 
grands avantages. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan, à LonJres. 

Berlin, 22 décembre 1777. 

Les débats dans le Parlement, dont j'ai vu la suite dans 
votre dépêche du 9 , ne vont pas , ce me semble , assez à la 
source du mal. L'Angleterre a toujours fait une lourde faute 
de s'engager dans une guerre avec ses colonies. L'illusion de 
pouvoir les subjuguer par un corps de vingt mille hommes y 
est survenue, et la résolution qu'elle a prise d'éparpiller ses 
difiérents corps pour conserver Québec a fait manquer le 
succès de ses entreprises. En embrassant trop d'objets à la 
fois , il est impossible de réussir. Je suis donc de l'avis du 
lord Chatham, qu'il faut attribuer les malheurs que l'Angle- 
terre vient d'éprouver à l'ignorance, la témérité et l'incapa- 
cité du ministère actuel. 



Berlin, 22 décembre 1777. 



Ce sera avec toute l'indifiérence possible que je regarderai 
les suites de cette scène tragique. Quand même un change- 
ment de ministère en serait la première , l'esprit de Bute y 
présidera ni plus ni moins, de sorte que les torj^s y soutien- 
dront toujours une supériorité sur les whigs , et le parti de 
Bute y dominera. 

Ce que je trouve en attendant fort plaisant , c'est l'idée 
dont on paraît se bercer d'un secours en troupes et en vais- 
seaux de la part de la Russie, et qu'on peut même se flatter 
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de pouvoir s'adresser à moi avec quelques espérances de 
succès. On n'obtiendra sûrement rien ni de l'un ni de l'autre, 
et toutes les peines seront entièrement inutiles. 



Le roi F/^déiHc à M. de Goltz. 

Berlin, 25 décembre 1777. 

Toute apparence y est qu'il (le général Howe) ne saurait 
se tirer d'afEaire qu'avec une nouvelle perte considérable, et 
que les colonies soutiendront pourtant leur indépendance. 
En attendant, la France fait très-bien de continuer à mettre 
sa marine sur un pied respectable , puisque l'on ne saurait 
prévoir si l'Angleterre ne cherchera pas à tomber sur les 
colonies françaises pour se dédommager de ses pertes. 

Enfin , les finances de la cour où vous êtes me paraissent , 
selon votre dépêche , dans un triste état ; et , à moins de 
couper dans le vif , tous les arrangements qu'on prendra 
pour leur rétablissement seront des palliatifs incapables 
d'opérer le moindre effet salutaire. Le ministère s'opposant 
toujours aux grands changements du contrôleur général , et 
celui-ci ne possédant point la pierre philosophale, le résultat 
de toutes ses opérations se réduira à laisser les choses dans 
la confusion où elles se trouvent depuis si longtemps. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan, à Londres. 

Berlin, 25 décembre 1777. 

Je ne puis qu'applaudir au jugement que vous portez sur 
les affaires britanniques dans votre dépêche du 12. La pre- 
T. m. 9 
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miàre source de leur dépérissement est sans doute à chercher 
dans les principes actuels de son gouvernement. Il ne faut 
qu'être un tant soit peu versé dans l'histoire britannique 
pour s'apercevoir que le gouvernement actuel s'en écarte 
souverainement , et que tous les efforts de Sa Majesté Bri- 
tannique ne tendent qu'à parvenir au despotisme. C'est 
aussi uniquement aux principes des torys qu'on doit attribuer 
la présente guerre avec les Colonies ; et le roi verra mainte- 
nant que ce n'est pas l'aflFaire des ministres , mais des bons 
militaires expérimentés , à dresser des plans d'opérations. 
En effet , à chaque département ses soins , et la barque se 
conduira bien. Les dispositions militaires n'appartiennent 
pas à des ministres : ils n'y entendent rien , et c'est plutôt 
de bons généraux qu'il aurait fallu consulter. Les secours 
que ces mêmes ministres ont dessein d'envoyer en Amérique 
ne me paraissent pas non plus suffisants pour y changer la 
face des affaires. Les obstacles seuls qu'ils rencontreront 
pour ramasser les troupes qu'ils ont en vue les réduiront 
même à bien peu de chose. La levée de quelques régiments 
catholiques en Irlande ne surpassera guère cinq mille 
hommes , et , en y ajoutant un bataillon de Gotha , tout ce 
corps ne fera que tout au plus six à sept miUe hommes. 



Le roi Frédéric au comte de MaltzaUy à Londres. 

Berlin, 25 décembre 1777. 

L'indépendance des Colonies sera toujours la condition 
sine qua non. Quoi qu'il en soit , on doit s'attendre à tout 
de la part du ministère britannique actuel. Entièrement dé- 
voué et esclave du roi , Sa Majesté Britannique en fera tout 
ce qu'elle en voudra. Sans amour pour la patrie, il ne fera 
que des démarches fausses et diamétralement opposées à ses 
véritables intérêts , et ce sera le premier pas vers le préci- 
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pice, et la décadence entière dont la Constitution britannic[ue 
est menacée. 



M. de Ooltz au roi Frédéric, 

Paris, 28 décembre 1777.. 

On croit savoir ici que l'Angleterre a échoué dans une 
négociation en Danemark, où il s'agissait, en cas de guerre 
avec les cours de Bourbon, de s'assurer de sept mille mate- 
lots et de huit vaisseaux de ligne. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Berlin, 12 janvier 1778. 

Je m'empresse à venir au principal objet de cette dépêche : 
c'est la mort inopinée de l'Électeur de Bavière. 

Postt-scriptum de la main propre du roi : 

Ne soyez qu'yeux et oreilles , et débrouillez bien le fond 
des choses, car voici le moment où aucun voile ne doit tenir. 



Le baron de Schidenbourg à Arthur Lee. 

Berlin, 16 janvier 1778. 

Comme les événements de cette guerre deviennent de jour 
en jour plus intéressants, je vous prie de nouveau. Monsieur, 
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de bien vouloir me communiquer régulièrement les avis qui 
vous parviendront. Le roi y prend toujours beaucoup de 
part ; Sa Majesté souhaite que vos généreux efforts soient 
suivis d'un plein succès, et, comme je vous l'ai déjà: marqué 
dans ma lettre du 15 décembre, elle ne balancera pas à 
reconnaître votre indépendance dès que la France , qui se 
trouve plus directement intéressée à l'issue de cette contes- 
tation, en donnera l'exemple. Sa Majesté ne ferait aussi 
point de difficulté de recevoir vos vaisseaux dans ses ports, 
si ce n'est que, n'ayant point de flotte pour venger les af- 
fronts qu'on pourrait y faire à vos vaisseaux, le port d'Emb- 
den , quelque beau et sûr qu'il soit d'ailleurs , n'ayant pas 
même de fort pour le défendre , elle ne veut pas s'exposer 
à ce désagrément ^ 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Berlin, 22 janvier 1778. 

Quant aux affaires de l'Angleterre avec ses colonies, elles 
disparaissent dans ce moment-ci devant mes yeux. Tout ce 
que je puis vous dire, c'est que le roi d'Angleterre sollicite 
plus que jamais de faire une alliance avec moi. Mais le minis- 
tère de Versailles peut être très-assuré que toutes ses peines 
seront infructueuses et à pure perte , tant les intérêts de 
l'État que mes vues tournent d'un autre côté. 

PosUscriptum de la main propre du roi : 

Voilà de l'étoffe, votre réponse débrouillera ce chaos d'af- 
faires 2. 



I Embden, dans la prlncipaulé d'Osi-Frise, était le port unique de la 
monarchie prussienne sur la mer du Nord. 

* Il s'agit des complications que la mort de l'Ëlecteur de Bavière pro- 
duisait dans l'Empire. 
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Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 9 février 1778. 

Aussi pouvez-vous dire tout uniment au ministère de Ver- 
sailles que la conservation de la paix m'était, à la vérité, 
tout aussi chère et précieuse qu'à lui, mais que, comme dans 
les cas présents il ne s'agissait pas de moins que de con- 
server la liberté et les constitutions de tout le corps germa- 
nique, je remplira^is mal les devoirs d'un électeur et d'un des 
premiers boulevards de celles-ci, si je voulais acquiescer au 
despotisme de l'Autriche, et que, bien loin de me rendre cou- 
pable de pareille faiblesse, je préférerais toujours la guerre à 
la paix, pour les soutenir, au cas que cette maison ne voulût 
pas se désister de bonne grâce de ses violences, usurpations, 
et démordre de ses injustes prétentions. 



Post'Scriptum (de la main propre du roi) à la dépêche 
au comte de Goltz, 

Potsdam, 11 février 1778. 

C'est ici le moment de vous évertuer de toute force. Il faut 
que les sourds entendent, que les aveugles voient et que les 
léthargiques ressuscitent K 



» L'empereur Joseph voulait annexer la Bavière à sa couronne, comme 
un fief dévolu au suzerain faute de succession légitime. Le roi de Prusse 
soutenait, au nom du droit public, les prétentions de TÉlecteur palatin à 
cet héritage. 



— 134 — 

Le roi Frédéric à M, de Goltz. 

Potsdam , 27 février 1778. 

Poat'Scn'ptum de la main propre du roi : 

Je dois ajouter à ceci une circonstance qui n'est pas à 
mépriser. Les Autrichiens assiègent la Diète de l'Empire à 
Ratisbonne par leurs troupes qui l'entourent. Ils veulent 
ouvertement subjuguer l'Empire , abolir les constitutions , 
tyranniser la liberté des voix et établir leur pouvoir absolu 
et illimité sur les ruines de l'ancien gouvernement. Tolérera 
qui voudra de pareilles violences ; mais tant que mes yeux 
seront ouverts, je suis bien résolu de m'y opposer, et il est 
impossible que quiconque est bon Français pense différem- 
ment de moi sur ce sujet. Il en est de la conduite des Autri- 
chiens comme des arguments : si vous leur passez la majeure, 
vous êtes obligé de souscrire aux conclusions. 



Potsdam, 22 mars 1778. 



Post-scriptum de la main propre du roi : 

Les Saxons craignent d'être envahis et réclament mon 
secours. Les Autrichiens établissent des magasins à Saatz i, 
sur les confins de la Saxe, de sorte qu'avant d'avoir 'la ré- 
ponse de Vienne , nous en serons probablement déjà aux 
prises avec les Autrichiens. Vous pouvez insinuer en subs- 
tance à ces ministres 2 ce que je viens de vous écrire. J'ad- 
mire leur apathie , mais je serais perdu à coup sûr si je les 
imitais. 



> En Bohême. 

' C'est-à-dire les minisires du roi de France. 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 19 février 1779. 

N'ayant rien à ajouter en affaires essentielles , Votre 
Majesté me permettra d'oser parler de l'intérieur de la cour. 
Soit par sentiment personnel, soit par les conseils de la cour 
de Vienne, la reine a pour son époux beaucoup plus de suite 
d'attention que Sa Majesté n'en avait avant ses couches. Je 
soupçonne que c'est pour engager le roi à lui procurer un 
fils, objet si intéressant pour cette princesse. Le roi , touché 
des -caresses de son épouse, commence même à prendre ses 
goûts , au point qu'après n'avoir jamais été depuis son règne 
au bal de l'Opéra de Paris, Leurs Majestés y ont été dimanche 
et sont venues et retournées tête à tête. Je ne manquerai pas 
d'attention sans doute pour observer le degré de confiance 
que ce rapprochement de la reine pourra produire. Dans ce 
moment-ci , je crois que rien n'est à craindre encore , tant 
parce que la jeunesse de la reine et son goût pour les 
plaisirs ne lui font prendre part à la politique de la cour 
de Vienne que quand cette dernière la tourmente à l'excès , 
tant aussi parce que certainement le comte de Maurepas 
veillera à ce que la sensibilité de son maître n'influe pas dans 
les affaires générales. Mais ces considérations ne m'endor- 
miront pas. 



Paris , 29 mars 1779. 



Le ministre de la marine demande neuf millions par mois. 
Le sieur Necker n'a pas d'argent, et pense de se retirer à la 
création d'un nouvel impôt, du troisième vingtième ^ que la 

> L*impôt était d*un dixième sur les revenus ; on proposait de Taugmen- 
ter d'une moitié. 
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cour lui enseigne comme moyen. Il s'y refuse / tant parce 
qu'il sent bien que , le moment après que l'impôt serait mis , 
le Parlement le chasserait. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Breslau , 16 avril 1779. 

Les soins de la France pour amener les choses à ce but ^ 
me seront toujours présents à l'esprit , et j'embrasserai cer- 
tainement avec plaisir les occasions où je pourrai lui donner 
des preuves de ma gratitude. 



Breslau, 16 avril 1779. 



Je veux bien ne pas vous laisser ignorer, à cette occasion, 
que mon idée principale est de former une alliance , s'il est 
possible avec le temps, entre moi, la Russie et la France , et 
de faire en sorte ce qui dépendra de moi pour engager ces 
deux puissances à vivre en bonne intelligence et harmonie. 



M, de Goltz au roi Frédéric, 

Paris, 19 avril 1779. 

J'ose vous assurer, Sire, que c'est le vœu public ^ d'ici de- 
puis longtemps. Très-facile à se dégoûter aux premiers 

< La pacification de TEmpire par la satisfaction à donner à TÉlecteur 
palatin. 
» La conclusion d*nne paix avec TAngleterrc. 
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échecs, la nation désire la paix ; ce désir, d'ailleurs , paraît 
être motivé par les pertes énormes que fait le commerce. 
Désirant la paix , ce même public estime Votre Majesté la 
puissance la plus capable d'en être médiateur, tant par l'in- 
térêt qu'il vous croit , Sire , de ne pas voir la France trop 
embarrassée , tant par la position du pays de Hanovre et 
de la gêne que cette dernière fait à Sa Majesté Britannique. 
Mais, indépendamment de ces considérations-là, on croit ici 
que si la France a recours à un médiateur, elle doit choisir 
le plus respecté entre les monarques. Si je ne savais combien 
peu Votre Majesté permet qu'on lui parle d'elle , je ne fini- 
rais pas sur les acclamations de toutes les classes sur la 
conduite de Votre Majesté dans l'affaire de Bavière. Quoique 
avec peine, je m'arrête, sur ce point, pour rappeler que, ces 
jours-ci, le duc de Nivernais, me parlant de la prochaine paix 
en Allemagne, ajouta que Votre Majesté ne devait pas s'en 
tenir à faire cette seule paix-là. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Breslau, 22 mai 1779. 

La conclusion du traité de paix « qui a eu lieu, et qui vient 
de rendre le repos et la tranquillité à l'Allemagne, m'ôte ma- 
tière à vous entretenir des affaires de nos contrées. Il ne me 
reste qu'à vous enjoindre d'assurer dans toutes les occasions 
le ministère français de mon empressement à complaire à 
mon tour à Sa Majesté Très-Chrétienne dans tout ce dont je 
serai capable , et du plaisir que j'aurai à témoigner à toute 



I Par ]a paix signée à Tescheu en Silésie, au mois de mai 1779, l'em- 
pereur reconnaissait l'Électeur palatin comme successeur légitime du 
duché de Bavière, sauf le cercle de l'Inu-Viertel qui serait annexé à la 
Haute Autriche. 
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rencontre ma gratitude des procédés honnêtes de la France 
à mon égard dans cette occasion-ci. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 24 mail779. 



Sire, 



C'est le 21 au soir qu'est arrivé le courrier extraordi- 
naire du baron de Breteuil , avec la nouvelle de la signature 
de la paix de Teschen. Le comte de Vergennes eut l'atten- 
tion de m'en avertir le moment après. Le lendemain matin, 
avant d'aller l'en remercier à Versailles , je me rendis chez 
le comte de Maurepas qui se trouvait pour deux jours à 
Paris. Ces ministres reçurent mes félicitations avec la plus 
grande sensibilité , ainsi que surtout les répétitions que je 
crus devoir faire de la justice que rend Votre Majesté aux 
soins infatigables qu'ils se sont donnés durant toute cette 
négociation. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 24 mai 1779. 

Je me tournai vers les affaires entre la France et l'Angle- 
terre, et lui ^ réitérai toutes les choses obligeantes et amicales 
que Votre Majesté m'a permis de lui dire sur les vœux 
qu'elle fait pour un prompt arrangement à la satisfaction de 
la France. Le comte de Maurepas y répondit dans les termes 
les plus touchants de la reconnaissance du roi son maître, 

' Au comte de Maurepas. 
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mais se contenta toutefois de termes généraux au sujet de la 
situation présente des affaires avec l'Angleterre. Il termina 
la conversation par de nouvelles protestations de sa joie 
d'avoir gagné l'applaudissement de Votre Majesté dans l'af- 
faire de Bavière. Le comte de Vergennes me parla dans les 
mêmes termes ; pourtant, au sujet de la lenteur si extrême 
des Espagnols à se déclarer, sa réserve, d'ailleurs si grande, 
lui permit cette fois-ci de me dire que j'avais bien raison de 
trouver cette lenteur peu convenable aux intérêts politiques 
de l'Espagne même. 



Le roi Frédéric à M. de GoUz. 

Potsdam, 17 juin 1779. 

Je crois pouvoir pronostiquer à la dernière (la France) une 
heureuse issue de cette guerre. Quoique de cette façon ma 
médiation lui devienne très-inutile, il est cependant des con- 
jonctures où je pourrais bien être à même de lui rendre de 
très-bons services. Tel serait surtout le cas, si jamais l'Italie 
devenait le théâtre d'une guerre, puisqu'alors elle pourrait 
bien avoir besoin de nous. 



M. de Goltz au roi Frédéric, 

Paris, 28 juin 1779. 

Quant au manifeste de l'Espagne , Votre Majesté aura 
daigné y voir que la cour de Madrid n'y fait aucune mention, 
comme motif de sa rupture, ni du pacte de famille , ni de la 
cause des Américains , mais qu'elle semble faire la guerre 
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pour son propre compte. On sent aussi le motif de Sa Majesté 
Catholique , qui conserve ainsi la liberté dans ses mouye- 
ment3, tant militaires que politiques. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 24 juillet 1779. 

Votre Majesté daignera croire que, sans toutefois infirmer 
le mérite de la cour de Pétersbourg vis-à-vis de la France, 
en ne pas écoutant les propositions britanniques, j'eus grand 
soin pourtant d'insinuer à ces deux ministres combien les 
sentiments amicaux de Votre Majesté pour la France in- 
fluaient sur la conduite de l'impératrice de Russie. 



Le roi Frédéric à M, de Goltz. 

Potsdam, 19 août 1779. 

J'ai lu et relu trois fois votre dépêche du 9 sans avoir pu 
me faire une juste idée de son contenu. Votre style est trop 
confus et entortillé pour instruire ; il conviendrait parfaite- 
ment à ces traités qu'on ne fait que par forme, sans penser 
à en remplir les conditions. Tout ce que j'ai pu inférer de 
votre verbiage, c'est que vous n'avez pas été en conférence 
avec les ministres ; que la France a décliné la médiation 
autrichienne, et qu'à la fin la combinaison des flottes de 
Bourbon a eu lieu. Tous ces trois articles n'exigeaient pas 
tant de prolixité , et deux lignes auraient suflî pour m'ap- 
prendre ce qu'il m'importe d'en savoir. Mais vous passez 
entièrement sous silence le point essentiel, sur lequel vous 
ne sauriez jamais trop revenir : c'est d'approfondir si , à la 



— 141 — 

mort de l'impératrice-reine , la France serait disposée à] 
changer de système et à adopter d'autres sentiments dans sa' 
politique. Des objets de cette nature méritent toute mon 
attention, et vous ne négligerez jamais d'y prêter la vôtre. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 28 octobre 1779. 

Quant à la Russie, il ne paraît pas qu'on y pense déjà au 
départ du prince Repnin. Gela n'empêche cependant nulle- 
ment que vous ne manquerez d'assurer positivement le minis- 
tère de Versailles que cette cour persiste dans ses favorables 
dispositions pour la France, et qu'elle est bien éloignée 
d'avoir la moindre inclination d'assister l'Angleterre. Elle 
regarde, au contraire, comme une chose très-indifférente 
pour l'Europe que les Américains restent indépendants de la 
mère-patrie. 



Potsdam , 27 mars 1780. 



C'est à mon grand regret que j'observe, tant par votre 
dépêche du 17 que par d'autres lettres, que les opérations 
maritimes de France vont si mal. Je ne saurais cependant 
l'attribuer qu'à deux vices qui se manifestent de plus en plus 
dans la marine de cette couronne. Les amiraux et officiers 
de vaisseaux ne connaissent en partie pas bien leur métier, 
et, d'un autre côté , le défaut de subordination y contribue 
également. D'ailleurs, comment peut-on prétendre qu'un 
lieutenant de police ^ ne fasse pas de lourdes fautes dans la 

< M. de Sartines avait passé du poste de lieutenant de police de Paris à 
celui de ministre de la marine. 
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direction de la marine, dont il ne connaît peut-4tre pas seu- 
lement les premiers éléments ? Sans y avoir fait son appren- 
tissage, comment estril possible qu'on entende gouverner 
un département aussi difficile ? Tous les débuts, dans les dif- 
férentes branches du gouvernement français, paraissent 
même indiquer un certain dérangement, et je souhaite, plus 
que jusqu'ici au moins je ne saurais m'en flatter, que la cour 
où vous êtes ait à l'avenir plus de succès dans sa guerre ma- 
ritime. En attendant , je vous confirme l'association de la 
Russie, de la Suède, du Danemark et de la Hollande, pour 
protéger leur commerce, dont je vous ai si prévenu dans mes 
derniers ordres. Je me félicite d'avoir porté les choses en 
Russie jusqu'à ce point. Cette association fera en Angleterre 
une d'autant plus forte sensation , qu'elle gênera furieuse- 
ment ses pirateries, dans lesquelles elle a véritablement 
excellé, et il lui faudra bien les modérer ou courir risque de 
se brouiller avec toutes les puissances commerçantes. Comntô 
je vous ai déjà ordonné de porter cette association à la con- 
naissance du ministère de Versailles, qui ne saurait que lui 
faire un très-grand plaisir, vous n'oublierez pas de lui en 
faire part, en ajoutant que, dans de pareilles conjonctures, 
il était bien nécessaire que l'Espagne rendît à la Russie les 
vaisseaux enlevés ou arrêtés, et que d'ailleurs je ne discon- 
tinuerais point de m'employer dans toutes les occasions pos- 
sibles pour avancer les intérêts de la cour où vous êtes. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 27 mars 1780. 

Le comte de Maurepas étant ici pour une couple de jours, 
j'ai pu exécuter le contenu de l'ordre du 14 au moment 
même de sa réception. Après avoir vivement réitéré ses 
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remerciements sur la continuation de l'amitié si essentielle 
de Votre Majesté pour Sa Majesté Très-Chrétienne, il ne 
dissimula pas sa surprise de ce que l'impératrice de Russie 
avait donné cet ordre d'un armement, sans attendre que l'Es- 
pagne eût refusé la satisfaction convenable. 

Quant au fait même, qui déplaît si fort à cette souveraine, 
la cour de Versailles en avait déjà connaissance par son 
ambassadeur à Madrid. Le comte de Maurepas me confia 
que, sans perdre un moment, on avait demandé d'ici au ca- 
binet d'Espagne de se presser à donner satisfaction à l'impé- 
ratrice de Russie, et que cette demande serait réitérée dans 
l'instant sur ce que Votre Majesté m'avait permis de com- 
muniquer ici. n avoua qu'à l'occasion du blocus de Gibraltar, 
labour de Madrid ménageait bien mal toutes les nations com- 
merçantes. 

Le comte de Maurepas avoua que je n'avais que trop rai- 
son, que l'Espagne allait toujours son chemin pour son 
compte, souvent le calculant mal ; que jamais elle ne regar- 
dait ni derrière ni à côté d'elle. 1 

Avant de nous séparer, le comte de Maurepas me pria de 
conférer avec le comte de Vergennes sur l'aflfaire de la 
Russie. Déjà, avant d'arriver chez le principal ministre, 
j'avais prévenu le comte de Vergennes sur un entretien ; je 
m'y rends aujourd'hui, et j'aurai l'honneur d'en rapporter 
très-humblement le résultat au prochain rapport ordinaire. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 30 mars 1780. 

Conformément à mon très-humble dernier rapport , j'ai 
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conféré le même jour avec le comte de Vergemies, ainsi que 
je l'avais fait la veille avec le comte de Maurepas à Paris. 
Dans le court intervalle entre ces deux conférences, le rap- 
port du chevalier de Corberon était arrivé, relativement à la 
peine ressentie par l'impératrice de Russie, sur la saisie faite 
par l'Espagne d'un bâtiment marchand russe. Quant au fond 
du fait, mais surtout quant à la reconnaissance la plus vive 
pour cette nouvelle preuve des sentiments de Votre Majesté 
pour la France , j'ai trouvé ces deux ministres absolument 
d'un sentiment. Le comte de Vergennes , pourtant , entra 
avec moi dans quelques détails de plus que je n'avais pu le 
faire avec le principal ministre. 

Il me confia , sous le sceau du secret, la principale cause 
de l'échec de Don Langara ^ qui aurait pu s'en aller à temfs, 
et éviter le combat, si la manœuvre de ses vaisseaux n'avait 
été très-affaiblie par l'absence d'une grande partie des équi- 
pages, employés à visiter et à saisir des bâtiments marchands. 
Comme je crois ne pouvoir trop remplir l'esprit du ministère 
de Versailles de la nécessité de diminuer l'activité des rap- 
I ports du chevalier Harris ^ à Pétersbourg, je revins encore 
plusieurs fois à la charge à ce sujet. Le comte de Vergennes 
me répéta combien la France avait à se louer des procédés 
de Votre Majesté. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 30 mars 1780. 

En attendant, l'on ne saurait disconvenir qu'il y a bien du 

* Amiral de la flotte d'Espagne, vaincu dans un premier engagement 
avec les Anglais. 
' Ministre d'Angleterre à Saint-Pétersbourg. 
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défectueux dans les arrangements de la cour où vous êtes. 
On dirait presque que les différents départements sont dans 
une espèce d'apathie. Ce n'est que le sieur Necker seul qui 
montre de l'activité et qui entend son métier, et il est très- 
certain que les affaires de France ne sauraient que souffrir 
infiniment de cette léthargie. Tout dépend maintenant de la 
manière dont la chance tournera et quelle puissance sera 
favorisée par les armes. Jusqu'ici les aspects ne sont guère 
pour la France ; mais cela peut changer du jour au lendemain, 
et le hasard peut amener des événements qui la feront re- 
monter sur l'eau et faire paroli à sa rivale. Il s'agit surtout 
que l'Espagne adoucisse la Russie par une satisfaction com- 
plète au sujet du vaisseau pris S afin que l'association des 
puissances maritimes du Nord puisse avoir les succès que , 
pour l'avantage de la France, j'en attends et je désire. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 3 avril 1780. 

En effet, tout dépend du parti que l'Espagne prendra à cet \ 
égard. Si elle se prête de bonne grâce à la satisfaction de- j 
mandée , elle fera la meilleure sensation en Russie ; si au 
contraire elle la refuse, je ne réponds pas des mauvaises 
suites qui en pourront résulter. 

Au reste , à en juger sur mes lettres de Londres , l'état 
des choses en Amérique prend une face bien défavorable 
pour la France, et on dirait presque que l'Angleterre y 
reprend et soutient une supériorité assez décidée. 



* n s'agit d'un bâtiment russe cbargéile blé et qu'un croiseur espagnol 
avait capturé dans les eaux de Cadix. 



T. m. 10 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 28 avril 1780. 



j Votre Majesté daigne réitérer son désir de voir l'Espagne 
/ satisfaire la Russie au sujet des prises. Mes très-humbles 
\ précédents rapports annonçaient la chaleur avec laquelle le 
ministère de cette cour s'employait à cet égard , et que mes 
conférences avec lui ont occasionné l'expédition de plusieurs 
courriers à Madrid. Mardi, le comte de Vergennes m'a fait 
part des bonnes nouvelles reçues de Madrid à ce sujet. Les 
l prises russes ont été rendues, même le Saint-Nicolas^ dont 
pourtant les papiers se sont trouvés fort irréguliers, et jugé 
ainsi bonne prise par l'amirauté de Cadix. Le comte de Ver- 
gennes ajoutait que ces restitutions ont été faites à Madrid 
) avant l'arrivée de la déclaration russe relativement à la pro- 
' tection du commerce ; qu'ainsi Sa Majesté Catholique n'avait 
consulté que son désir d'être agréable à l'impératrice de 
Russie , et donner xme nouvelle marque de ses sentiments 
, d'amitié et d'estime pour cette souveraine. Déjà, avant-hier, 
le comte de Vergennes a expédié un exprès pour Saint-Pé- 
tersbourg , en lui faisant faire la plus grande diligence. Il 
ajouta qu'il espérait que Votre Majesté croirait à la satisfac- 
tion qu'il ressentait d'avoir réussi dans une affaire à laquelle, 
Sire, vous aviez pris intérêt. Je l'assurai de celui que Votre 
l^ajesté prendrait toujours à tout ce qui pourrait entretenir 
la plus parfaite intelligence entre son alliée la Russie et les 
cours de Bourbon. 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 1*^ mai 1780. 

Je crois ne pas avoir besoin d'ajouter combien ce que le 
ministre des finances a déjà changé, et ce qu'il prépare 
encore, donne de la fermentation. 11 faut rendre la justice à 
Sa Majesté qu elle appuie le sieur Necker avec la plus grande 
fermeté , après que le comte de Maurepas est une fois par- 
venu à donner au roi de la confiance dans ce ministre des 
finances. Cette fermeté est telle que, dans la réduction des 
receveurs généraux de finances , elle a surpassé le désir du 
principal ministre Je suis entré dans ces détails en très- 
humble réponse au sus-accusé très-gracieux ordre immé- 
diat. D'ailleurs, je sais bien que cela ne fera point le tableau 
général des moyens, ce qui seul intéresse Votre Majesté, et 
que j'espère parvenir à donner, quoique je ne me dissimule 
pas les difiicidtés, vu la complication de la machine même et 
l'intérêt du gouvernement à la couvrir d'un voile < . 



Paris, 15 mai 1780. 



J'ose assurer Votre Majesté que d'ailleurs cette prin-^ 
cesse (la reine) ne s'occupe pas de la politique ; mais , plus 
que par le passé encore , elle se dévoue aux amusements de 
la société, en quoi elle répond à son propre penchant et au 
désir du roi , et surtout aux vœux du ministère actuel. 
Lorsque, dans l'afiaire de Bavière, la reine se donna tant de 
mouvement pour entraîner la France en faveur de l'Autriche, 

* Le roi aurait voulu connaître le chiffre exact de la recette et de la dé- 
pense. Le célèbre compte rendu de Necker put, l'année suivante, satisfaire 
à ce désir. A. G. 



!¥' 



- 148 — 

ce n'était que par l'impulsion que lui donnaient les sollicita- 
tions réitérées de Vienne > . 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 22 mai 1780. 

Votre Majesté sent bien , mieux encore que je ne puis le 
dire, à quel point cette conduite de la cour de Vienne éclai- 
rera celle-ci sur ce qu'elle doit attendre un jour de l'empe- 
reur. Si Sa Majesté Très-Chrétienne persiste dans les prin- 
cipes de son ministère actuel , on peut regarder la conduite 
présente de l'Autriche comme l'avant-coureur du retour à 
l'ancien système politique , et le tombeau du traité de Ver- 
sailles. 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam, 22 juin 1780. 

Il s'agit donc de bien approfondir le degré dti crédit de 
la reine et de son influence sur les dispositions de ce minis- 

• Sur les instances réitérées de l'impératrice-reine sa mère, Marie-An- 
toinette avait, en 1778, fait usage de tout son crédit, afin d'engager 
Louis XVI dans une alliance offensive et défensive avec l'empereur Jo- 
seph II, contre le roi de Prusse et l'Électeur palatin qui revendiquait la 
succession de l'Électeur de Bavière, mort le dernier de sa branche, mais 
non paâ de sa maison. Dans cette querelle, Frédéric était le défenseur du 
droit public de l'Empire, et la France n'avait aucun motif légitime pour 
prendre le parti opposé. Louis XVI résista, surtout par obéissance à la 
voix de sa conscience, et ses ministres l'appuyèrent, convaincus qu'en 
agissant de la sortQ ils défendaient l'intérêt de l'État. 

A. C. 
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tère, et surtout si la supériorité qu'elle a prise est de nature, 
que, quand même le comte de Maurepas viendrait à mourir 
«t à être remplacé par un autre , il serait à appréhender 
que la reine disposât du ministère en maîtresse absolue , et 
que l'alliance avec l'Autriche restât intacte et indissoluble , 
nonobstant tout le mal qui pourrait en résulter pour les 
vrais intérêts de la France. C'est un article trop important 
pour moi. Les éclaircissements qui pourraient m'en revenir 
me sont absolument nécessaires pour diriger ma marche po- 
litique et me garantir de toute fausse mesure contraire à 
mes propres intérêts , et c'est aussi pourquoi je me flatte que 
vous ferez tous les efforts possibles pour me les procurer 
d'une manière que je ne puisse pas m'y méprendre. 



Le roi Frédéric à M, de Goltz. 

Potsdam, 26 juin 1780. 

Le nœud gordien m'est toujours de savoir au juste le 
degré de crédit de la reine et de son ascendant sur le minis- 
tère. Il y en a qui prétendent que son influence dans ses 
résolutions est très-grande et décidée , et il s'agit d'appro- 
fondir si tout ce qu'on en dit est bien fondé. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 26 juin 1780. 

Si les comtes de Maurepas et de Vergennes conservent la 
confiance du roi , et que la reine conserve le goût des amu- 
sements et l'insouciance pour les affaires du dehors , la dé- 
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férence de Sa Majesté Très -Chrétienne pour son épouise 
ne dirigera pas avec une suite marquée la politique de Ver- 
sailles ; j'ose dire « une suite », car, pour des cas particuliers, 
comme nommément celui d'aujourd'hui, qui r^arde un 
fràre de la reine, je dois sans doute m'attendre à des orages. 
Dans une très-prochaine , très-humble dépêche , j'espère 
entrer en plus de détails sur l'intérieur actuel de la cour i. 



li. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 8 septembre 1780. 

Lui (le comte de Maurepas) devait rendre la justice à cette 
princesse (la reine) qu'elle entendait raison sur ces objets ; 
que, nommément dans l'affaire de Bavière, il l'avait trouvée 
ainsi ; qu'alors lui ministre avait un jour fait sentir à cette 
princesse que l'enfant qu'elle portait 2 ne cessait pas de lui 
crier qu'elle était reine de France avant tout ; qu'il avait 
ajouté que , prêt à descendre dans la tombe , et ne pouvant 
ainsi jamais servir ce fruit dans la suite du temps , il lui 
rendait dans ce moment même le service le plus essentiel, en 
plaidant sa cause près de la reine mère ; que cette princesse, 
émue , lui avait protesté des remerciements de ce qu'il lui 



' L'impératrice-reine était infatigable dans ses efforts pour assurer de 
son vivant des établissements considérables à tous ses fils. Les dignités 
ecclésiastiques auxquelles, dans l'Empire, le rang souverain était attaché, 
attiraient surtout l'ambition maternelle de la glorieuse héritière des 
Hapsbourg. Mais, pour accumuler des mitres et des chapeaux d'Électeur 
sur les télés des archiducs puînés, Marie-Thérèse avait à vaincre la ré- 
sistance bien naturelle des chapitres et de la haute noblesse catholique. 
A cet effet, l'appui de l'influence française soigneusement maintenu dans 
les cercles de l'Empire , était un objet essentiel ; et pour l'obtenir, l'im- 
pératrice-reine n'épargnait aucune influence auprès de sa fille, compagne 
du roi très-chrétien. A. C. 

' Le premier dauphin, né en 1780, et qui mourut en 1789. A. G. 
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rappelait si bien ses vrais devoirs, et qu'en effet, dans tout 
le cours de cette affaire, la reine n'avait plus paru. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 23 octobre 1780. 

La reine veut chasser le ministre de la guerre. Le comte 
de Maurepas ne se dissimule plus , à la vérité , combien peu 
vaut son protégé le prince de Montbarrey. H s'est même 
peut-être décidé déjà à l'abandonner incessamment , mais il 
ne veut pas avoir la main forcée, et il est disposé à tenir ferme 
sur ce point , se reprochant de n'en avoir pas fait autant la 
semaine derrière pour le ministre de la marine , quoique 
intérieurement il approuvât le sort du sieur de Sartines et 
la promotion du marquis de Castries ; mais c'est la facilité 
dans les formes qui se reproche ^ 



Le roi Frédéric à M. de Goltz. 

Potsdam , 27 novembre 1780. 

Au reste , il paraît de plus en plus que les affaires entreX 
l'Angleterre et la Hollande s'aigrissent de jour en jour, et\ 
que la prétendue souveraine sur mer veut soutenir à toute 
outrance ses usurpations, au risque de s'attirer de nouveaux 
ennemis. Cependant j'ai de la peine à me persuader qu'elle 
connaisse si peu ses vrais intérêts , que de rompre encore 
avec la RépiÂlique de Hollande , et de mettre ainsi toutes 
les puissances maritimes dans la nécessité de s'opposer, les 
armes à la main , à son despotisme. 



* Le 860S de cette phrase incorrecte est celai-ci : le premier ministre ne 
sonlfre pas qu'on se passe ostensiblement de son approbation. Â. G. 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 15 décembre 1780. 

L'impératrice reine , peu avant d'expirer, a écrit une 
longue lettre à la reine. Elle contient , dit-on , les conseils 
les plus touchants , de tout faire pour gagner et mériter de 
mieux en mieux la tendresse du roi son époux. On m'assure 
de bon lieu , que le même exprès a porté des lettres de l'em- 
pereur non-seulement à la reine , mais aussi à Sa Majesté 
Très-Chrétienne. Je ne serais pas étonné qu'au-delà des ex- 
pressions d'amitié si naturelles entre proches parents dans 
de pareilles circonstances , l'empereur ait saisi ce premier 
moment pour caresser le roi de France ; mais sur cela j'ose 
trèà-humblement rappeler ce que souvent j'ai osé mander 
touchant le peu de disposition i de Sa Majesté Très-Chrétienne 
pour Sa Majesté Impériale , pendant que le roi avait une 
grande considération pour l'impératrice reine, ce qui me 
permet d'espérer que, dans la suite, le ministère pourra bien 
mieux que ci-devant prendre le ton qui convient avec la 
cour de Vienne. Je supplie Votre Majesté de croire que 
mon activité et attention auront aussi peu de bornes que mon 
zèle. 
/ 



Paris, 25 décembre 1780. 



Comme cette nomination 2 est tout à fait l'œuvre de la reine, 
elle me semble indiquer ou une diminution du crédit du comte 
de Maurepas , ou au moins une extrême insouciance en lui 
sur la conservation de ce crédit. Dans l'un et l'autre cas, ce 
principal ministre me semble méditer sa retraite , puisqu'il 

» Dans le sens d'inclinatioD. A. C. 

' Celle du marquis de Casiries. 
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est difScile de concevoir que, dans deux mois de temps, il eût 
laissé conférer deux places aussi importantes à deux hommes 
dont il connaît l'attachement au parti de la reine, s'il avait 
le projet de continuer son principal ministère. Dans le cas de 
sa retraite, elle pourrait avoir au bout de quelque temps un 
effet bien contraire à celui qu'en attendent la reine et son 
parti. Le roi , par le sentiment pénible d'avoir assez faibli 
pour laisser aUer un vieux ministre qu'il estime , prendrait 
de l'humeur, et se méfierait de ceux qui l'y ont engagé. Au 
surplus, le comte de Maurepas a été toujours occupé à entre- 
tenir le calme entre le roi et la reine lorsque des personnes 
travaillaient à impatienter le roi contre son épouse. Ces der- 
niers se ranimeraient sans doute après la retraite du comte 
de Maurepas, Je sais que, par cette même raison, des gens 
sages ont toujours conseillé à la reine de gagner, à la vérité, 
le plus de crédit qu'elle pourrait^ mais de tâcher de la rendre 
supportable au principal ministre. Mais cette princesse, soit 
par la vivacité de son âge, soit par l'impulsion du plus grand 
nombre de son parti , n'a jamais voulu comprendre cette 
politique, qui pourtant lui aurait été la plus utile. 



M, de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 29 décembre 1780. 

Je suis presque certain que le comte de Vergennes est 
décidé de se retirer dans le cas que le comte de Maurepas 
abandonne la partie. En effet, en homme sage il ne pourrait 
faire mieux, puisque sans l'appui de ce principal ministre sa 
besogne serait toujours gâtée. Ce dernier, pourtant, est actuel- 
lement moins décidé à s'en aller qu'il ne l'était il y a peu de 
jours. Le roi son maître, pour éviter cet abandon, redouble 
de caresses pour lui. De plus, il a engagé la reine à témoigner 
à ce principal ministre combien elle estimait la continuation 
de ses conseils favorables au bien de son époux et de l'Etat, 
et même à lui promettre de toujours s'entendre à l'avenir 
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arec lui sur les objets auxquels elle pourrait prendre intérêt, 
en un mot de lui garantir que ce qui Tenait de se passer pour 
les places des ministres de la guerre et de la marine ne serait 
plus répété. Sans doute on peut ne faire qu'un mauvais fond 
sur cette promesse, mais, en attendant^ le comte de Maurepas 
ou y croit en effet, ou du moins en fait le semblant. Mais ce 
qui mieux que cela lui donne cette irrésolution, et la difficulté 
de se retirer, est un motif fort respectable. Il est sincèrement 
attaché au roi , et prévoit dans quel chaos les affaires tom- 
beraient avec sa retraite ; il désire donc de rester au gou- 
vernail, du moins jusqu'à la paix qui terminera les troubles 
actuels , qu'il ne peut pas se dissimuler être en partie son 
ouvrage. Mais comme il est ulcéré comme de raison des dé- 
goûts qu'on vient de lui donner, le moindre encore qui y 
surviendrait le ferait rentrer dans son ancienne retraite. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 2 mars 1781. 

A l'occasion du compte-rendu au roi par le sieur Necker, 
le comte de Maurepas a faibli encore sur son avis. Tout le 
conseil opinait contre la publication, lorsque le lendemain le 
sieur Necker persuada au roi à la permettre. Après avoir 
donné ce dégoût au comte de Maurepas, la reine a redoublé 
pour lui et sa femme de caresses en public. Plus d'une fois 
déjà cette princesse a tenu pareille conduite. Sa Majesté croit 
être grosse de quelques semaines , mais ne veut pas le pu- 
blier encore, parce que souvent elle s'est trompée à cet 
égard ^ 

* Le duc de Normandie, second fils de Marie-Antoinette, ne vit le jour 
qu'en 1783, A. C. 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 29 octobre 1781. 

Je crois ne pas devoir dissimuler à Votre Majesté que je 
commence à m'inquiéter de la santé du comte de Maurepas. 
Cet accès de goutte l'accable infiniment depuis quelques 
jours. Je n'ai pas besoin d'ajouter que cette mort serait plus 
mal à propos que jamais dans ce moment, où, comme j'ai pris 
la liberté de le dh*e dernièrement , le roi suivrait les impul- 
sions que la reine voudrait lui donner dans ces premiers 
jours de la plus vive reconnaissance pour la naissance du 
dauphin. Ce monarque ne quitte presque pas son épouse, de 
manière que les personnes qui d'ailleurs font contre-poids 
dans l'esprit du roi n'en ont pas la même facilité dans ce 
moment-ci. 



Paris, 21 janvier 1782. 



Le roi entend être le maître chez lui, et rendra les autres 
plus circonspects que par le passé. Au dernier appartement 
à Versailles, sans en prévenir ses frères. Sa Majesté fit défen- 
dre l'entrée aux officiers de leurs gardes en uniforme , abus 
qui existait depuis le feu roi. Monsieur, frère aîné, n'en a 
rien témoigné ; mais le comte d'Artois, plus vif, et se croyant 
permis davantage , vu l'amitié de la reine pour lui, s'en est 
plaint dans l'instant même au jeu, où Sa Majesté lui a donné 
pour toute réponse que cela en resterait à ses ordres une fois 
donnés. Je ne mande cette anecdote qu'autant qu'elle prouve 
que le roi a cru pouvoir faire cette démarche sans la con- 
sulter avec la reine. 
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M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 27 janvier 1782. 

Quant à ce que Votre Majesté me fait Thonneur de deman- 
der si le roi de France a une inclination naturelle pour l'Au- 
triche, je crois pouvoir oser l'assurer que non, Sa Majesté 
Très-Chrétienne étant trop bien nourrie par feu le comte de 
Maurepas dans les soupçons contre l'ambition de cette puis- 
sance, qui a tant à revendiquer sur la maison de Bourbon. 
Je finirai cette très-humble dépêche par des anecdotes qui 
manifestent sinon une jalousie d'autorité, du moins celle de 
la représentation du roi vis-à-vis de la reine. Lors de l'entrée 
de cette princesse à Paris , pour aller à Notre-Dame , elle 
avait désiré une plus grande suite, et des gardes du corps et 
de voitures, que de coutume dans de semblables occasions. 
Elle avait désiré encore que, dans son entrée à ladite église, 
on lui fît l'hommage des drapeaux , pris à Saint-Eustache, 
avant de les attacher. Le roi a refusé l'un et l'autre avec 
humeur. Après le feu d'artifice de l'Hôtel-de-Ville, où le roi 
s'était rendu de son côté , la reine désira s'en retourner en- 
semble avec le roi à la Muette. Apparemment que ce prince 
devina que son épouse avait pour motif de confondre ainsi 
leurs représentations et suites à la vue de tout le peuple de 
Paris : il le refusa. Sa Majesté Très-Chrétienne passa en 
efiet avec un appareil infiniment plus brillant que celui de la 
reine par les principales rues illuminées, avec des acclama- 
tions du peuple aussi animées pour lui que médiocres pour la 
reine. Ces anecdotes et ces deux refus donnés dans le plus 
grand intérieur me viennent de si bonnes sources, que, pour 
ne pas exposer ces dernières, j'ose supplier très-humblement 
que ces anecdotes restent inconnues. Dans la matinée de l'en- 
trée, on avait affiché un pamphlet efiroyable contre la reine à 
la porte même de Notre-Dame. La veille , un billet anonyme 
avait été adressé au comte d'Artois pour lui inspirer de la 
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crainte sur un danger imminent qu'on courrait pendant la 
fête de l'Hôtel-de-Ville. Ce prince, attaché à la reine, avait 
eu la légèreté de le lui communiquer, de sorte que cette prin- 
cesse, dans toute la grandeur du jour, n'en a pas moins eu 
d'inquiétude. 



M. de Goltz au roi Frédéric. 

Paris, 22 février 1782. 

Pour ce qui est des connaissances de Sa Majesté Très- 
Chrétienne dans les affaires , je crois , Sire, qu'à la vérité il 
en manque absolument, mais que le comte de Vergennes, 
voyant la confiance de son maître s'accroître pour lui , tra- 
vaille à lui faire goûter ces connaissances, ou du moins, s'il 
est possible, à lui faire paraître son sentiment, à lui ministre, 
comme celui du roi , et à le faire agréer ainsi. En effet, il ne 
serait pas facile d'amener ce monarque à une opinion ouver- 
tement contraire à la sienne. Il a une volonté, qui souvent se 
montre bien déterminée, fondée sur le cas distingué qu'il fait 
de sa raison, et réunie à de la méfiance contre les autres. 
Assez disposé à s'emporter, il est d'autant plus heureux que 
Sa Majesté Très-Chrétienne ait un caractère, dans le fond, 
porté à la justice et au désir d'être aimé de ses sujets. Tout 
ce que je recueillerai dans la suite sera employé à répondre 
très-hmnblement à ce que Votre Majesté ordonne de savoir 
relativement au caractère personnel du roi de France. 



M. de Sandoz Rollin au roi Frédéric. 

Paris, 25 avril 1782. 
Sire , 

L'ordre immédiat du 3 de ce mois , dont il a plu à Votre 
Majesté de m'honorfer, m'a été rendu très-fidèlement le 22 , 
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par un exprès de Wesel. Je m'acquitterai de ce qui fait Tobjet 
de son contenu , avec toute la prudence et toute la circons- 
pection dont je suis capable, et j'aurai soin d'en rendre compte 
dans le temps à Votre Majesté. Je crois pouvoir d'autant 
mieux réussir à délivrer l'induse au prince Kourakin , que, 
lié comme je le suis avec le ministre de Russie , il me pro- 
curera l'avantage d'être présenté , dans le particulier, au 
grand-duc ' et de lier connaissance avec le prince qui est à 
la suite du grand-duc , sans que cela ait l'air de l'avoir re- 
cherché , ni d'avoir été chargé d'aucune commission secrète 
pour lui. Profitant du retour de l'exprès pour Wesel , j'en- 
trerai dans quelques particularités sur un comité tenu en 
dernier lieu à Versailles, et qui peuvent servir à développer 
de plus en plus le caractère du roi de France et de ses mi- 
nistres. Le comte de Vergennes agitait la question s'il 
convenait de se désister de la médiation des deux cours 
impériales , dans le cas où le nouveau ministère anglais 
préférerait de faire la paix directement, et de quelle ma- 
nière on pourrait l'effectuer sans blesser ces deux cours. « Il 
importe peu , continua ce ministre , de quelle manière l'An- 
gleterre veuille se servir pour articuler ses propositions ; 
mais il importe beaucoup que la France ne soit pas soup- 
çonnée d'avoir voulu éviter la médiation desdites cours. » Le 
marquis de Castries 2, toujours empressé à contredire les avis 
et les opinions du comte de Vergennes , a trouvé que ces 
scrupules , dans une occasion de cette importance , étaient 
bien frivoles et déplacés , comme si la France avait pris un 
engagement de n'agir et de ne traiter que sous la volonté de 
l'Autriche et delà Russie. « Laissez, disait-il , l'Angleterre 
nous offrir sincèrement la paix , et dès ce moment tout con- 
cours devient inutile. > Le comte de Vergennes, voulant sou- 
tenir sa thèse , a disputé longuement sur les égards que l'on 
devait aux deux cours impériales, et est venu enfin à dire que 

* Le grand-duc Paul Pétrovitch^ héritier de la couronne de Russie, était 
alors à Paris, dans le cours du voyage célèbre qu'il fît sous le nom de 
comte du Nord, 

3 Le maréchal marquis, et ensuite duc de Castries. 
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l'ambassadeur de Sardaigne s'était annoncé comme devant 
être porteur, dans quelques jours, de certaines ouvertures de 
la part de l'Angleterre : non point que la cour de Turin 
veuille se rendre médiatrice dans cette aJBfaire , mais elle 
veut uniquement faciliter aux parties belligérantes les 
moyens de s'entendre et de se communiquer leurs disposi- 
tions. « Je désirerais , a-t-il dit , que le nouveau ministère 
anglais fût porté effectivement à entrer en négociation. 
Pour travailler à une réconciliation , le moment serait très- 
favorable et mettrait la France en situation de faire une paix 
honorable. Mais cette facilité à ne pas abuser de notre pros- 
périté n'est pas celle de l'Espagne ; elle envisage malheu- 
reusement la continuation de la guerre comme devant 
établir sa puissance et sa considération. Le poids de la 
guerre, il est vrai , tombe moins sur elle que sur la France , 
et ses efforts en tous sens sont infiniment faibles. La France 
assiste, elle seule , l'Amérique et la Hollande , et la dépense 
annuelle des troupes destinées à remplir cet objet va à 
soixante millions. » Le roi , qui jusque-là n'avait semblé 
prendre aucun intérêt à cette discussion , s'est réveillé à 
l'ouïe des soixante millions. Il s'est écrié : « Bien cher pour 
secourir des gens dont on n'aurait à obtenir ni fidélité ni 
dédommagement! » Le sieur Joly de Fleury, comme contrô- 
leur général , a appuyé ce que le comte de Vergennes 
disait. Il l'a fait en assurant que ce n'était pas exagérer 
en portant la dépense des troupes en Amérique à cette 
somme ; il exposa ses ressources pour cette campagne, qu'il 
a fait monter à cent soixante et onze millions, qui se trouvent 
actuellement dans le trésor royal. Enfin , le comte de Ver- 
gennes a repris la parole, et a fini la séance en résumant 
qu'il prévoyait bien des contradictions de la part de l'Es- 
pagne , lorsqu'il serait question d'ouvrir une négociation de 
paix, et que la prise de Gibraltar, si elle venait à s'effectuer, 
ne ferait peut-être que les augmenter encore. C'est le mo- 
ment de placer ici un entretien que j"âi eu il y a quelque 
temps avec le sieur Necker, ci-devant directeur général des 
finances, et qui m'a paru mériter l'attention de Votre Ma- 
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jeste. U m'a confirmé en grande partie l'idée que je m'étais 
faite du caractère de Sa Majesté Très-Chrétienne et de la 
plupart de ses ministres : « La brusquerie et la faiblesse, m'a- 
t-il dit , remuent ' le caractère du roi de France. La timi- 
dité et une extrême circonspection pour la reine et pour 
la cour de Vienne remuent celui du comte de Vergennes , 
bien que ses sentiments intérieurs soient entièrement pour la 
cour de Berlin ; la flatterie et la duplicité, celui du contrô- 
leur général. Le marquis de Castries , sans être un honune 
d'État , a une sorte de caractère, et il a de l'honneur. Le 
croiriez-vous ! a continué le directeur général , j'étais par- 
venu à inspirer au roi une espèce de fermeté ; j'y ai trop 
compté , et j'en ai été la victime. Il m'avait donné la pro- 
messe de me soutenir, lorsque j'ai demandé l'entrée au Conseil. 
Jugez de ma surprise lorsque le feu comte de Maurepas vint 
m'annoncer le mécontentement du roi à ce sujet , et Tordre 
de prendre ma démission. J'ai laissé dans les coffres cent 
cinquante-deux millions en espèces sonnantes. L'État jouit 
actuellement du fruit de mes travaux, et mon plan n'était que 
commencé. Ne pensez pas cependant que la France puisse 
soutenir encore une année les efforts de cette guerre : il 
faudra faire absolument la paix par l'impuissance de faire la 
guerre. » Sur ma demande : « qui gouvernait actuellement la 
France,» il m'a avoué qu'il l'avait cherché également, et qu'il 
croyait y être parvenu : que c'était l'abbé de Radonvilliers, 
autrefois précepteur du roi , homme doué d'un esprit fin et 
délié ; que le lieu où il était consulté était chez M°*® Adé- 
laïde, ce qui avait contribué à donner à cette princesse 
du crédit et de la faveur. Votre Majesté apercevra dans ces 
confidences les regrets d'un homme ambitieux qui a failli à 
gouverner la France. Je la supplie de m'en garder le secret , 
voulant me ménager l'amitié d'un homme qui me procurera 
des lumières sur les ressources de cette cour. L'avis du 
voyage du roi de France , dont parlent les ordres de Votre 
Majesté du 5 de ce mois , venus sous le couvert du sieur de 

» Dominent, sans doute, a dît ou voulu dire M. de Sandoz Rollin. 
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Rougemont , est dénué de toute vraisemblance , et je ne 
m'arrêterai pas à la détruire. 

Devais-je m'attendre que ma religion calviniste nuirait 
aux intérêts de ma fortune ? La prébende dont Votre Ma- 
jesté a daigné me gratifier est catholique , et je suis forcé de 
la vendre à un prix extrêmement modique. S'il se présentait 
une balance où je ne fus pas obligé d'être tonsuré et prêtre , 
je supplierai Votre Majesté de me laisser l'espérance de 
pouvoir prétendre encore une fois à sa bienveillance. 

Je suis , etc. 

(Signé :) Sandoz Rollin. 



T. m. il 



Deuxième série, — Deuxième diviaioD. 



CORRESPONDANCE DU ROI DE PRUSSE AVEC SES MINISTRES 
A LONDRES. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 
[En chiffres.] 

Berlin, 3 janvier 1774. 

En général, il 7 a un défaut à la cour britannique, capital 
dans toute la politique de cette cour. Uniquement occupée de 
ses propres intérêts, elle ne pense jamais à les combiner avec 
ceux des autres puissances. Cette façon de penser singulière 
est même si connue que tout le monde évite d'entrer en 
liaison avec elle. Pour mon particulier, j'en ai fait malheu- 
reusement l'expérience, et je vous proteste qu'il me paraîtrait 
plutôt possible qu'un bon chrétien se liât avec le diable , 
que moi avec l'Angleterre. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 27 juin 1774. 

La tournure que prennent, selon votre dépêche du 17 de ce 
mois, les aJBfaires de Boston et des autres colonies britanni- 
ques en Amérique , paraît préparer de grands embarras au 
gouvernement. Encore est-ce un bonheur pour le ministère 
britannique que, dans ces conjonctures, tout le reste de 
l'Europe est en paix. S'il en était autrement, il se trouverait 
dans une peine infinie : conmient résister aux troubles inté- 
rieurs et extérieurs dont il serait assailli à la fois 1 Je suis 
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curieux de voir la fin de l'héroïsme bostonien ^ , et vous 7 prê- 
terez votre attention. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 31 octobre 1774. 

L'influence que les affaires des colonies britanniques peu- 
vent avoir sur la mère-patrie excite toute ma curiosité sur 
la tournure qu'elles prendront, de sorte que vous ne discon- 
tinuerez point d'y prêter toute votre attention , pour m'en 
rendre des comptes exacts et détaillés. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 14 novembre 1774. 

Je ne serai nullement surpris si l'expérience confirme le 
pronostic de votre dépêche du P"" de ce mois sur le dévoue- 
ment du nouveau Parlement à la cour. L'argent étant le 
grand mobile de la constitution de votre île , je n'ai jamais 
douté qu'il ne procurât aussi, dans cette occasion, une supé- 
riorité décidée à Sa Majesté Britannique. 

Mais, pour ce qui est desraffaires des Colonies, tous les avis 
font voir bien clairement que la fermentation est sur le point 
d'éclater ; et si cela arrive, il est bien à craindre que les 
animosités réciproques n'aillent fort loin, et que ces étincelles 
n'allument un feu très-diflîcile à éteindre. 

^ La population de Boston préparait^ par une résistance obstinée aux 
mesures fiscales de la mère-patrie^ la séparation politique qui fut con- 
sommée deux ans plus tard. A. G. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 
Potsdam, 17 novembre 1774. 

Il paraît bien , par votre dépêche du 4 de ce mois et son 
annexe , que l'aspect des affaires des colonies britanniques 
devient tous les jours plus alarmant pour la cour où vous 
êtes, et que l'esprit de sédition y gagne tous les jours plus de 
terrain. En effet, les sentiments qu elles ont manifestées indi- 
quent clairement une résolution ferme et inébranlable de 
soutenir leur liberté contre toutes les entraves que l'Angle- 
terre voudrait y mettre, et de se laisser plutôt ensevelir sous 
les ruines de leurs établissements que de se soumettre au 
joug de la mère-patrie. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 8 décembre 1774. 

Bref, l'Angleterre me paraît, à l'heure qu'il est, dans une 
position très-heureuse et digne d'envie ! Les principes des 
torys font leur unique guide dans les affaires ; elle renferme 
tous ses soins dans l'enceinte de son île , et toute son ambi- 
tion dans son alliance avec le Portugal. Oh ! l'heureuse na- 
tion qui voit tous ces avantages rassemblés dans son admi- 
nistration actuelle I 



'Le roi Frédéric au comte de Maltzan» 

[En chiffres.] 

Potsdam, 29 décembre 1774. 
Quelle qu en puisse être l'issue ^ la mère-patrie y per- 
dra toujours ; et, autant que j'en puis juger, il aurait mieux 

» Des mesures volées par le Parlement pour taxer les Colonies. A. C. 
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valu ne les pousser pas aussi loin. L'esprit d'opposition y a 
déjà gagné trop de terrain , et il sera très-difficile au gou- 
vernement de trouver une porte pour sortir du labyrinthe où 
il s'est engagé. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Berlin, 9 janvier 1775. 

Selon votre dépêche du 27 décembre dernier, les affaires 
des Colonies vont en empirant , et me deviennent intéres- 
santes par leur influence sur celles de l'Europe. En effet, plus 
elles occuperont et embarrasseront la cour britannique, et 
moins peut-elle se mêler des affaires des autres puissances , 
et c'est toujours un grand point de gagné. Ce que je désire- 
rais de savoir surtout, c'est si la nation ne prend pas dé l'hu- 
meur contre la conduite du ministère dans cette brouillerie ; 
et si par hasard l'envie lui prenait de pendre le lord Bute, 
je serais très-disposé, sur le premier avis que vous m'en don- 
neriez, à vous adresser la plus beUe corde que je puisse trou- 
ver pour honorer son supplice. 

Au reste, et quoiqu'à vue de pays, les opérations de la cour 
de Vienne en Moldavie ^ ne donneront point lieu à une rup- 
ture ouverte. J'ai été cependant surpris que Sa Majesté Bri- 
tannique, dans sa harangue, n'en ait pas donné le moindre 
petit mot. / 

Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

[El chiffres.] 

Londres, 10 janvier 1775. 
Selon mon faible jugement, je regarde comme absolument 
invraisemblable que ce ministère-ci se soutienne. 11 ne peut 

• L' impératrice-reine venait de s'emparer de la Bukowine, que la Porte- 
Ottomane lui céda formellement Tannée suivante. Cette province était un 
démembrement de la Moldavie. A. G. 
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céder sans déshonorer la Majesté, et n'ose poarsaiyre les me- 
sures qu'il a entamées, puisqu'il rendrait la puissance de la 
mère-patrie ridicule et méprisable. L'unique objet qui sou- 
tient encore ce ministère, c'est que l'opiniâtreté à se soutenir 
foit qu'il se flatte que la désunion se mettra entre les Co- 
lonies ; mais c'est une ressource bien faible et incertaine. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 
[En chiffres.] 

Berlin, 16 janvier 1775. 
Vous avez bien raison de dire, dans votre dépêche du 3 de 
ce mois , que les occupations que la cour britannique trour- 
vera dans son propre gouvernement l'empêcheront de s'in- 
gérer dans les afiaires des autres puissances. Elle n'est ja- 
mais si tranquille que lorsqu'elle a des embarras dans ses 
propres affaires, et j'en suis si persuadé, que je souhaite bien 
fort que les démêlés avec ses colonies lui taillent encore de la 
besogne pour longtemps, afin de la contenir d'autant mieux 
dans de justes bornes. Mais l'on se trompe fort si l'on s'ima- 
gine à la cour où vous êtes que je me mêlerai des démêlés 
entre la cour de Vienne et la Porte , au sujet des conquêtes 
de la première en Moldavie et Valachie. Ces dernières cho- 
quent directement deu? puissances : la Porte s'en trouve 
lésée par les districts que la cour de Vienne veut lui arra- 
cher de ces deux principautés ', et la Russie en est piquée au 
vif par la dupUcité insigne qu'elle a manifestée par son 
fameux traité de 1771 avec les Ottomans. Pour moi, elles ne 
me touchent qu'indirectement, de sorte qu'il ne me convient 
en aucune façon que je mette des bornes à cet agrandisse- 
ment de la cour de Vienne. Mais l'Angleterre, comme arbitre 
de l'Europe, et si jalouse de sa balance, peut bien plus inter- 

• L'Autriche ne pat cependant recouvrer, comme elle aurait voulu, le 
banat de Cralowa en Valachie. 
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poser son autorité qu'un petit prince d'Allemagne, tel que je 
parais à ses yeux. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Berlin, 23 janvier 1775. 
Je ne suis pas de votre avis du 10 de ce mois, et je ne 
regarde pas comme incompatibles les affaires des Colonies et 
la conservation du ministère actuel. Il cédera peut-être et 
deviendra plus pliant vis-à-vis d'elles, et, quoique cette fai- 
blesse ne saurait que tourner à sa honte, il se soutiendra 
cependant , et peu à peu lord Bute recouvrera sa première 
influence dans les affaires. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 
[En chiffres.] 

Potsdam, 30 janvier 1775. 
Il paraît, par votre dépêche du 17 de ce mois, que tous les 
suffrages se sont réunis pour le parti violent contre les Colo- 
nies. Il reste cependant fort problématique si c'est le parti 
le plus sage, et, autant que j'en puis juger, le commerce bri- 
tannique y périclitera toujours. Des^oupes régulières, il est 
vrai , munies d'une bonne artillerie, ont un grand avantage 
contre des milices indisciplinées d'un peuple, et il y a assez 
d'apparence que les Colonies auront le dessous. Mais, quel que 
soit le succès des armes britanniques, son commerce et ses 
manufactures surtout s'en ressentiront infiniment. Tout ce 
que je souhaite , c'est que la décision de ses démêlés reste 
encore éloignée, puisque, du moment que le gouvernement est 
débarrassé de ses affaires intérieures , il aime assez à se 
mêler des autres affaires de l'Europe et à y exciter mille tra- 
casseries. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 6 février 1775. 

Je n'ai nulle peine d'apprendre i, par vos dépêches du 24 et 
du 27 janvier, les progrès ultérieurs de brouillerie's avec 
les Colonies. Bien au contraire , j'en suis bien aise , par les 

motifs que je vous ai allégués précédemment Quoi 

qu'il en soit , rien n'empêche que vous ne puissiez lâcher 
quelques propos dans le public, pour donner à connaître mon 
éloignement de me mêler de leurs affaires, et je souhaite seu- 
lement qu'ils me rendent un parfait réciproque , et ne se 
mêlent point des miennes. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

[En chiffres.] 

Londres, 10 février 1775. 

Si les Colonies tiennent bon et résistent aux me- 
sures du ministère, il s'ensuivra une révolution parfaite , et 
les Colonies , à l'exemple de l'Angleterre , choisiront une 
autre branche de la famille pour leur souverain , et se don- 
neront à vous. Sire 2. - 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric' 

[En chiffres.] 

Londres , 14 février 1775. 
Selon toute la tournure que semblent prendre les affaires, 

• Nal chagrin en apprenant. 

' Cette étrange conjecture du comte de Maltzan ne se fondait sur aucun 
point sérieux que les Américains eussent conçu ou pu concevoir. 

A. C. 
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a y a à parier que ces gens ^ trouveront pour bien du temps 
de la besogne chez eux ; dussent-ils même , contre toute at- 
tente , trouver moyen d'apaiser l'orage , ils se garderont à 
devenir importuns aux opérations de Votre Majesté, et, avec 
quelque peu de flatterie , il sera aisé de les contenir dans de 
justes bornes. Si Votre Majesté daignait , en cas qu'elle le 
jugeât bon, témoigner, par quelques mots au sieur Harris, 
qu'elle regardait les mesures de lord North , vis-à-vis des 
Colonies, comme très-prudentes, rien ne les flatte autant que 
l'approbation de Votre Majesté, et cela ferait en tout cas un 
excellent effet sur le présent ministère et me mettrait dans 
le cas de le manier avec plus de facilité . 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 
[En chiffres.] 

Potsdam , 21 février 1775. 
Il n'y a aucun doute que le gouvernement , avec quelque 
fermeté , ne réussisse dans ses vues à l'égard des colonies 
d'Amérique. Celles-ci manquent de troupes et de généraux 
sur qui elles puissent se reposer. Elles ne sauraient donc 
guère se flatter de quelques succès, et il est à présumer, que 
leurs différends se borneront à beaucoup de rumeurs, et non, 
comme vous le pronostiquez, à une révolution parfaite. 
Mais , quand même celle-ci aurait lieu , quoique j'en doute , 
je vous préviens d'avance que , dans ce cas, je renonce à 
toutes les offres qu'on pourrait me faire, et que je cède, sans 
hésiter, tous mes droits à l'Angleterre. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

[En chiffres.] 

Londres, 21 février 1775. 
Votre Majesté a daigné me donner des éclaircissements 

* Les ministres de George III. 
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sur rétat des affaires concernant la ville de Dantzick ^ qui me 
deviennent d'autant plus utiles que l'on ne cesse de répandre 
de faux bruits ici. Votre Majesté peut être bien persuadée 
qu'elle ne sera pas inquiétée de la part de ces gens-ci , sur- 
tout si Votre Majesté daignait juger à propos de les prendre 
par leur côté îaMe. La moindre marque d'attention de la 
part de Votre Majesté les flattera au possible de toute expres- 
sion. Dans ce moment critique, il leur importe trop de donner 
au public l'idée d'être en bons termes avec Votre Majesté. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 27 février 1775. 

Par quel motif devrais-je témoigner au sieur Harris, comme 
vous le souhaitez dans votre dépêche du 14 de ce mois, des 
choses flatteuses pour le lord North ? Je n'en vois aucun: Ce 
secrétaire d'Etat ne me regarde pas , et je ne parlerai par 
conséquent de lui ni en bien ni en mal. Si ses mesures 
prises à l'égard des diiBférends avec les Colonies sont bonnes, 
tant mieux pour lui , je ne m'y intéresse point ; et comme je 
ne prétends me mêler ni en blanc ni en noir des aflîaires 
de l'Angleterre , quelle tournure qu'elles puissent jamais 
prendre , je crois n'avoir pas besoin non plus de rechercher 
cette puissance pour l'amour des miennes. 

* Les villes impériales hanséatiques de Dantzick et de Thorn avaient 
été, dans le premier partage de la Pologne, laissées à cet État^ avec qui 
les liait une dépendance commerciale et même politique. Mais les arran- 
gements du roi de Prusse au sujet des douanes réduisaient ces villes à la 
nécessité de se soumettre pour continuer à exister. A. G. 



— 171 — 

Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiJBTres.] 

Potsdam, 6 mars 1775. 

Plus leurs affaires s'embrouilleront, et moins y aura-t-il à 
appréhender pour la tranquillité de l'Europe. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 13 mars 1775. 

J'ai de la peine à être de votre sentiment sur la démarche ^ 
du ministère britannique vis-à-vis des Colonies , dont vous 
me rendez compte dans votre dépêche du 28 février. Je 
suppose plutôt que le lord North pense de mettre par sa mo- 
dération les Colonies en division , et à détacher l'une ou 
l'autre de l'Union. Ce qui me confirme même dans cette 
opinion , c'est que cette désunion lui donnerait bientôt cause 
gagnée , et je le crois assez entendu pour tenter encore ce 
moyen de soutenir son système. Quoi qu'il en soit, l'issue de 
ces bisbilles m'est fort indifférente. Le seul intérêt que j'y 
prends , c'est que , pour le repos de l'Europe , il est très à 
propos que ces gens aient, à l'heure qu'il est, assez d'affaires 
intérieures sur les bras pour les empêcher de se mêler de 
celles des autres puissances. 



* Allusion au projet d'accord que le ministère de lord North offrit, par 
des commissaires , aux Colonies insurgées. Ces concessions auraient pu, 
même en i774, prévenir ou retarder l'explosion de la révolte; mais, une 
fois les armes prises, rien ne suffisait pour empêcher la séparation. 

A. C. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 27 mars 1775. 

Ce que vous ajoutez de la conférence du ministre de Hol- 
lande avec le lord Suffolk fournit un nouvel échantillon 
de la hauteur que l'Angleterre met dans tous ses procédés. 
Personne ne saurait approuver la manière dont elle s'y 
prend pour empêcher le transport des munitions en Amé- 
rique. Telle est cependant sa présomption dans toute sa 
conduite. Fière sur sa prépondérance imaginaire, elle traite 
les autres puissances en subalternes , jusqu'à les brutaliser, 
et, à moins de lui montrer ^ les dents, elle ne descend pas de 
ses hauts chevaux. 



Le roi F^^édéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 8 mai 1775. 

L'objet 2 des armements sur mer, tant de la part de l'Es- 
pagne que de celle de la France , exerce également ma 
curiosité. Je pense toujours qu'ils amèneront une nouvelle 
guerre. 

Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 15 mai 1775. 

Comme il est impossible de former un pronostic bien 
fondé sur l'issue des brouiUeries avec les Colonies , et que 
tout ce qu'on en pourrait dire ne serait qu'un jugement 
précipité , il vaut mieux attendre patiemment du temps en 

• C'est-à-dire qu'on ne lui montre. 

* Le roi veut dire : le but, l'objectif. 
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faveur de qui elles se décideront. Toujours me semble-t-il 
que le Parlement n'aura guère sujet de s'en glorifier, et que 
peut-être même il regrettera un jour d'avoir poussé si loin 
les choses. 



Le roi Frédéric au comte de Goltz, à Paris. 
[En chiffres.] 

Berlin, 13 juin 1775. 

Deux points doivent principalement fixer d'ailleurs au- 
jourd'hui votre attention : l'un , c'est l'expédition maritime 
de l'Espagne , dont le véritable but va éclater puisque la 
division de la flotte qui avait appareillé à Cadix en est 
sortie, le 7, pour aller rejoindre celle de Carthagène ; l'autre, 
c'est l'afiTaire des colonies anglaises en Amérique, où, comme 
vous n'aurez pas tardé de l'apprendre, les hostilités viennent 
de commencer au désavantage des troupes royales. J'attends, 
en conséquence, que vous me manderez exactement ce que 
vous apprendrez sur l'un et sur l'autre de ces objets. Ils sont 
très-intéressants , et je suis très-impatient d'apprendre de 
quel œil on envisagera en France les aiBfaires de l'Amérique, 
surtout si elles continuaient à être défavorables au gouver- 
nement britannique , et quel parti on ^ pourrait en consé- 
quence y prendre conjointement avec l'Espagne dans l'état 
armé où celle-ci se trouve actuellement. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan, 
[En chiffres.] 

Potsdam, 29 juin 1775. 

Au reste, et quant à la situation actuelle des affaires entre 
l'Angleterre et l'Espagne , il est très-certain qu'au cas que 

* C'est-à-dire : la Fiance. 
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le duc de Choiseul entre effectivement dans le ministère de 
Versailles » l'Espagne ne manquera pas» à moins d'être stu- 
pide et de mal entendre ses intérêts» d'en profiter pour remuer. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 10 juiUet 1775. 

.... Le sort paraît favoriser ces athlètes de leur liberté >. 
Aussi voit-on qu'il (le ministère britannique) ne s'occupe 
que de ce seul objet , et qu'il ne pense à aucun autre. Les 
puissances étrangères, au contraire, peuvent regarder toutes 
ces brouilleries avec une parfaite indifférence. Mais je ne 
vois pas trop comment le ministère fera pour se tirer de ce 
labyrinthe , et il s'agit de savoir si le roi en est fort affecté, 
et si le gros de la nation prend les intérêts des Colonies fort 
à cœur : deux articles sur lesquels vous me ferez plaisir de 
me dire votre sentiment. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[Ed chiffres.] 

Potsdam, 17juiUetl775. 

Je ne saurais vous dissimuler mon étonnement sur le flegme 
de la nation britannique devant tout ce qui se passe en Amé- 
rique. J'ai d'autant plus de peine à le comprendre, que, tandis 
qu'autrefois elle jetait d'abord des cris sur les bagatelles , 
elle observe maintenant le plus morne silence sur l'entre- 
prise d'une guerre aussi ridicule que hasardée avec ses co- 
lonies dans le Nouveau-Monde. 

* Les Américains en armes. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiJBTres.] 

Potsdam, 3 août 1775. 

Il paraît bien , par la réponse que le duc de Suf- 
folk vous a faite, que sa cour est si occupée de cette guerre 
avec les Colonies , qu'elle ne pense nullement à d'autres af- 
faires , et, à mon avis, l'importance de la première justifie 
bien cette réserve. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 7 août 1775. 

Ce que je désire de savoir, c'est le jugement des gens 
sensés et entendus , de sorte que vous aurez soin de m'in- 
former si ceux-ci pensent que la cour cédera enfin et mettra 
de l'eau dans son vin , ou si elle sera capable de pousser sa 
pointe à l'extrémité. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 14 août 1775. 

Si la nation laisse faire le roi selon son bon plaisir, en lui 
abandonnant entièrement le sort des Colonies , on la peut 
regarder comme déchue d'un des premiers privilèges de sa 
liberté , et prête à être subjuguée , puisqu'il est bien à pré- 
sumer qu'elle aura peu à peu un sort commun avec les Co- 
lonies , en éprouvant la même façon d'agir que la cour 

manifeste vis-à-vis d'elles On prétend savoir de bonne 

part que les royalistes y ont été battus ; et si cette nouvelle 
se confirme , je suis fort curieux de savoir ce que le Par- 
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lement en dira , et si ces revers n'exciteront point de nou- 
velles clameurs contre le ministère actuel et de nouvelles 
instances pour lui substituer un autre. Car, aussi longtemps 
q[ue la nation n'insiste pas sur cette unique ressource de son 
talent S toutes les autres ne seront que des palliatifs qui 
n'iront pas à la source du mal pour opérer un rétablis- 
sement parfait , et tout restera dans cet état de langueur et 
de faiblesse qui distingue si fort le gouvernement britan- 
nique actuel de tous ceux qui l'ont précédé. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 
Potsdam, 11 septembre 1775. 

D'ailleurs , le traitement qu'éprouvent les Colonies me 
paraît être le premier pas vers le despotisme ; et si Sa Ma- 
jesté Britannique y réussit , la mère-patrie aura également 
son tour, et on essaiera de la subjuguer et de lui faire la loi , 
comme on l'a fait aux Colonies. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam , 9 octobre 1775. 

Il serait du dernier ridicule si , pour les soumettre 

à toute force , le gouvernement britannique voulait appeler 
des troupes prussiennes à son secours. Le bruit en a couru, 
je le sais , et je vous en ai déjà prévenu par mes ordres 
du 2. Mais j'y trouve tant de singularité, que j'ai une peine 
infinie de me persuader que la nation y donne son consen- 
tement. D'ailleurs , il me paraît bien dur qu'on prétende dé- 

t C'est-à-dire sur ce que les ministres tirent parti de cette ressource 
unique que leurs talents mettent à leur disposition. A. G, 
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darer d'abord pour rebelles des sujets libres qui ne font 
que défendre leurs privilèges contre le despotisme d'un mi- 
nistère. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 12 octobre 1775. 

Toutes ces criailleries ne me feront aussi pas changer 
d'idées , et le meilleur est que l'Angleterre a, à l'heure qu'il 
est , ses affaires des Colonies sur les bras , qui lui tailleront 
encore assez de besogne pour détourner son attention de 
cette dispute ^ ou l'empêcher au moins de prendre fait et 
cause en faveur des Dantzicois. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 23 octobre 1775. 

La tournure que, tant selon votre dépêche du 13 que 
selon d'autres avis , les affaires des Colonies prennent , me 
les rend plus intéressantes que par le passé. Quoique, dans le 
fond, je puisse toujours les regarder comme fort étrangères 
à mes propres intérêts , et que d'ailleurs je sente très-bien 
que vous ne sauriez percer le voile qui cache l'avenir à nos 
}■ eux , je serai cependant bien aise qu'étant sur le lieu où se 
forment les différents plans qu'on imagine pour les réduire 
à l'obéissance, vous me fassiez connaître vos idées sur l'issue 



* Les réclamations de la Pologne et de la Hanse teutonique contre les 
mesures fiscales prises dans la Prusse occidentale contre le commerce 
des deux villes enclavées, depuis 1773, dans le territoire prussien. A. €• 
T. ui. 12 
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apparente de ces brouilleries. Vous avancez déjà, dans voire 
susdite dépêche, comme très-constant que la mère-patrie ne 
parviendra point à les réduire sans une assistance étran- 
gère , et vos soupçons me paraissent très -fondés , q\xe la 
Russie ne se résoucbra pas à la lui prêter ; je suis plutôt mora- 
lement sûr et persuadé qu'elle ne lui fournira point de 
troupes. Mais, à force de subsides , je ne doute point qu'elle 
ne puisse se procurer un corps de quinze mille hommes, tant 
auprès du landgrave de Hesse qu'auprès d'autres princes 
de l'Empire. Quoi qu'il en arrive , voici comme je pense sur 
l'issue de ces brouilleries. Si la cour britannique parvient à 
dompter ses Colonies , elle ne pourra guère se dispenser 
d'entretenir en Amérique , pour y soutenir son autorité, un 
corps de vingt mille hommes ; ce qui occasionnera naturel- 
lement une nouvelle dépense très-considérable. Si c'est , au 
contraire, en. faveur des Colonies que le sort des armes se 
déclare , elles ne tarderont pas à se mettre dans une entière 
indépendance de la mère-patrie , qui par là perdrait un des 
plus riches fleurons de son commerce. Ce n'est toutefois que 
mon idée particulière, et je ne saurais l'apprécier à sa juste 
valeur, puisque je ne suis pas assez au fait de la Constitution 
britannique et de ses Colonies. Vous qui êtes à la source , 
vous saurez mieux en juger, et vous n'oublierez pas de 
m'éclairer, afin que je puisse m'en faire une idée plus nette 
et juste. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiJBfres.] 

Potsdam, 30 octobre 1775. 

Le lord Rochefort ^ a beau faire le fanfaron sur la 

facilité de se procurer des troupes étrangères : un corps de 
vingt à trente mille hommes n'est pas une troupe si aisée à 
rassembler. Je ne comprends pas même qui pourrait ou 

» Bocbford est Torthographe vraie. 
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voudrait le fournir à l'Angleterre. D'ailleurs , un tel corps 
coûtera des sommes immenses , et il faudra voir si le Parle- 
ment est assez son esclave ^ pour les accorder à la ruine des 
Colonies. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 6 novembre 1775. 
Quant aux troupes étrangères que l'Angleterre voudrait 
prendre à sa solde, je ne trouve absolument rien, dans toutes 
mes dépêches de Moscou , qui pût favoriser son plan d'en 
obtenir de la Russie. J'ai plutôt lieu d'être persuadé que 
l'impératrice de Russie n'en donnera jamais pour les em- 
ployer en Amérique. Et quant aux propos que quelques-unes 
des créatures du ministère vous ont lâchés , et qui vous ont 
paru indiquer une envie de s'adresser à moi , il me semble 
que le souvenir de la conduite de l'Angleterre dans la der- 
nière guerre devrait bien lui faire perdre toute espérance 
de pouvoir m'engager jamais à lui en fournir. Aussi ferez- 
vous bien prudemment de ne vous avancer en rien à ce sujet, 
afin que je ne sois pas obligé de vous donner un démenti 
formel. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan, 

[En chiffres.] 

Potsdam , 13 novembre 1775. 

Plus je réfléchis sur la nature des mesures que 

prend le gouvernement britannique contre ses Colonies , et 
plus me paraissent-elles arbitraires et despotiques. L'his- 
toire d'Angleterre ne fournira aucun exemple où la cour ait 
poussé sa pointe aussi loin , et il y aura effectivement de 
quoi s'étonner si la nation y acquiesce et ne tâche pas de 

^ Esclave du ministère et de la cour. 
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soutenir ses droits par une opposition que la Constitution 
britannique même paraît autoriser. Que la cour ait pro- 
voqué ses Colonies à se raidir contre ses mesures, cela est 
assez évident et personne ne saurait en douter. EUe imagine 
de nouvelles taxes ; elle veut en charger de son propre chef 
ses Colonies , et elle s'arroge le droit de déterminer l'impor- 
tation des marchandises : l'un et l'autre est une lésion mani- 
feste de leurs privilèges. Les Colonies ne refusent pas les 
anciennes taxes , et elles prétendent seulement qu'on en 
agisse, à l'égard des nouvelles , sur le même pied qu'en An- 
gleterre. Mais le gouvernement ne veut pas accepter cette 
proposition , ni accorder aux Colonies le droit de se taxer 
elles-mêmes ; et voilà l'abrégé de l'histoire de toutes ces 
brouiUeries. 



Copie de la lettre (de la main propre du roi Frédéric) 
à la reine douairière de Danemark. 

Potsdam, 16 novembre 1775. 
Madame ma sœuh, 

Les courriers d'Angleterre ont eu des dépêches pour de- 
mander à l'impératrice de Russie un secours de vingt mille 
hommes , que les Anglais ont voulu envoyer en Amérique 
contre leurs Colonies. Ils ont reçu un refus , comme ils de- 
vaient s'y attendre. Cela ne cimentera pas une amitié bien 
étroite entre ces deux puissances ; et, pour le roi de Suède, il 
n'a qu'à s'en prendre à sa propre conduite, s'il indispose ses 
voisins contre lui ^ . Je demande pardon à Votre Majesté si 
je ne m'étends pas davantage sur ces matières : mon extrême 
faiblesse m'empêche encore de pouvoir être plus prolixe. 



* Le roi de Prusse avait ouvertement blâmé la mesure prise en 1772 
par Gustave 111, en se rendant à peu près absolu dans Texercice de la 
prérogative royale. Frédéric, soupçonnant le coup d'État, s'était môme 
efforcé de le détourner par ses conseils. A. G. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[Eo chiffres.] 

Potsdam , 25 novembre 1775. 

Vous pensez que le ministère finira par céder, et je vous 
avoue que y selon moi , c'est aussi l'unique parti sage que les 
conjonctures actuelles lui permettent de prendre. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 27 novembre 1775. 
Votre dépêche du 14 fournit de nouvelles preuves des 
effets surprenants de la pluie de Danaé , dans le Parlement 
britannique. La cour l'emporte par son moyen sur tous les 
principes d'un vrai patriotisme , et foule aux pieds les règles 
d'une saine politique. Mais il ne saurait manquer que tôt ou 
tard ce manège ne la plonge dans une situation bien fâ- 
cheuse. Comme cependant c'est son affaire , il faut la laisser 
faire comme elle l'entend , et vous vous bornerez h être 
simple spectateur et rapporteur des événements qui méritent 
attention. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 30 novembre 1775. 

11 s'en faut bien que la cour où vous êtes ait eu lo succès 
que , selon votre dépêche du 17, vous attribuez à sa négo- 
ciation d'un corps ^ auxiliaire russe. Mon ordre du 13 vous 

* C'est-à-dire : pour obtenir un corps auxiliaire. 
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aura déjh appris le contraire, et vous saurez maintenant que, 
bien loin de s'y prêter, la Russie a entièrement décliné cette 
proposition , (juoique d'une manière fort civile et honnête. 
Le voile dont le ministère britannique tâche maintenant de 
couvrir ce refus ne me fait pas prendre le change à ce sujet. 
Il a beau prétexter les difficultés et les représentations des 
maisons de Bourbon contre l'envoi des troupes russes , il 
n'est pas moins vrai que l'impératrice n'a pas voulu en- 
tendre à ses propositions. Le parti qu'il veut prendre de 
s'accommoder avec les Colonies reste donc le plus raison- 
nable et le plus salutaire ; et, nonobstant toutes les difficultés 
que cet accommodement pourrait rencontrer peut-être de la 
part des Colonies , il emporterait cependant toujours mon 
suffrage si j'avais voix au ministère britannique , et je pré- 
férerais de profiter de leurs dispositions pour me rapprocher 
d'elles. En effet , vouloir les subjuguer par la force entraî- 
nerait sûrement la ruine de la moitié de l'Angleterre , sans 
pouvoir se flatter d'un succès assuré. 

Mais , quel que soit le parti du ministère , et soit qu'il se 
décide pour la force ou pour la modération , cette affaire lui 
taillera encore bien de la besogne ; et tout ce qui m'intéresse 
de savoir, et que je m'attends d'apprendre en son temps de 
votre part, c'est l'issue de cette contestation , qui ne saurait 
manquer de faire époque dans les annales britanniques. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[En chiffres.] 

Potsdam, 7 décembre 1775. 

Je connais tout le cas qu'il faut faire des nouvelles que les 
papiers publics annoncent. Je sais que, dans un pays partagé 
en différentes parties, comme l'Angleterre, elles restent tou- 
jours problématiques. Mais cela n'empêche pas ma curiosité 
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d'en être informé , pour juger par leur combinaison quelle 
tournure les affaires prendront, de sorte que vous n'avez qu'à 
continuer de me rapporter la position des affaires comme elle 
est, dans les dépêches que vous m'adressez. La dernière que 
j'ai reçue de votre part est du 21 novembre , et je ne veux 
pas vous laisser ignorer, pour votre direction dans l'affaire 
avec les Colonies , qu'un colonel anglais est arrivé en Alle- 
magne pour négocier des troupes subsidiaires aux cours de 
Saxe, de Brunswick et de Cassel. Les deux dernières pour- 
raient bien en fournir, mais pour la première j'ai quelque 
lieu de douter qu'elle soit en état de se prêter à de telles pro- 
positions. Quoi qu'il en soit , ce projet de différents traités 
subsidiaires indique assez que la cour britannique est très- 
décidée de soutenir par la force son système avec ses Colo- 
nies, et que, pour se justifier vis-à-vis de la nation et l'inté- 
resser dans cette guerre, elle leur fera à la vérité offrir des 
conditions de réconciliation , mais les rendra si onéreuses, 
que les Colonies ne sauraient jamais les accepter. 

Quant au différend du Portugal avec l'Espagne i, ce que 
vous me rapportez de la conduite du ministère britannique 
ne me surprend point , et je ne serais nullement étonné de 
voir dans cette occasion l'Angleterre abandonner le Portugal 
à son sort. L'intérêt propre a été de tout temps le premier 
principe de la politique de cette cour. Elle n'a des ménage- 
ments pour ses alliés que pour le temps qu'elle croit en avoir 
besoin ; ce besoin cesse-t-il alors, il ne lui coûte rien de les 
négliger et même de les abandonner entièrement. Telle a été 
sa façon d'agir de tout temps. L'Autriche l'a éprouvé dans 
la guerre de succession, et s'il vous faut encore un exemple 
plus frappant et récent, souvenez-vous des procédés indignes 
qu'elle a tenus vis-à-vis de moi dans la dernière guerre. 



' L'objet en litige entre ces deux couronnes était la possession du ter- 
ritoire situé sur le bord septentrional de l'estuaire de la Plata, et qui 
forme aujourd'hui la république de l'Uruguay. Ce fut l'Espagne qui en 
resta maîtresse. À. G. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

[Bn chiffres.] 

Potsdam, 11 décembre 1775. 

Votre dépêche du 28 novembre m'a fait beaucoup de 
plaisir. EUe est instructive sur la véritable pomme de dis- 
corde entre la mère-patrie et sa fllle, et m'apprend bien 
d'autres particularités que j'ignorais jusqu'ici. Pour m'en 
mettre cependant entièrement au fait, vous ne ferez pas mal 
de m'informer encore plus en détail du contenu de cet acte 
de navigation qui, selon c^tte même dépêche, a tant effarou- 
ché les Colonies. Je n'en ai que des idées vagues et superfi- 
cielles , et j'attends des éclaircissements ultérieurs sur son 
contenue 

Mais je ne vous dissimulerai point que je me persuade de 
plus en plus que l'Angleterre aura une peine infinie de sortir 
de ces troubles avec dignité. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 18 décembre 1775. 

Vos dépêches du 5 et du 8 me paraissent très-intéres- 
santes , et je vous sais beaucoup de gré du tableau qu elles 
présentent , tant de la cour où vous êtes que des personnes 
qui la gouvernent et des affaires qui l'occupent. 

Il paraît toujours que le roi d'Angleterre joue gros jeu 
avec ses Colonies, et qu'il s'est engagé trop avant dans ces 
brouiUeries pour en sortir victorieusement. Déjà il est fort 
douteux encore qu'il puisse rassembler un nombre suffisant 

> 6e traité soumettait aux régulations établies par le Parlement bri- 
tannique les relations par mer entre les colonies du Connecticut et celles 
des Indes occidentales. A. C. 
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de troupes pour les subjuguer, et, sans des mesures bien vi- 
goureuses et soutenues, il n'y a guère apparence de les 
dompter. La grande question est toujours si les Colonies ne 
trouveront pas moyen de se séparer entièrement de la mère- 
patrie , et de former une République libre. L'exemple de la 
Hollande et de la Suisse me fait au moins présumer que ce 
n'est pas chose impossible. Vous assurez, à la vérité, qu'un tel 
projet d'indépendance révolterait trop la nation ; mais qui 
sait si tous les efiforts de la cour où vous êtes seraient alors 
capables de les en empêcher ? Ce qu'il y a de très-certain, 
c'est que presque toute l'Europe prend le parti des Colonies 
et défend leur cause , et que celle de la cour ne trouve ni 
fauteurs ni promoteurs. D'ailleurs une armée assez puissante 
à entretenir en Amérique coûtera, à tous égards, des sommes 
immenses, qui pourraient replonger l'Angleterre dans le 
même état où elle se trouvait à la fin de la guerre dernière. 
Je sais bien qu'on prétend, et des personnes qui naguère ont 
été en Angleterre et à qui j'ai parlé ne m'ont pas fait mystère, 
que les grands de la nation ne sont plus si enthousiasmés de 
leur liberté, et il n'est pas moins vrai que leurs suffrages ne 
sont pas ceux de toute la nation. Mais malgré, il paraît cepen- 
dant, par tout ce que j'ai entendu, que l'ancien esprit breton ^ 
s'est éclipsé presque entièrement, et que tout se prépare et 
s'achemine à un changement dans la forme du gouverne- 
ment, de sorte que l'ancienne ne subsistera plus qu'extérieu- 
rement , et qu'en effet la nation sera plus esclave sous ce 
règne-ci que sous tous les précédents. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 8 janvier 1776. 

Tout ce que vous me marquez , dans votre dépêche du 
26 décembre dernier, de l'acte de navigation m'a fait plaisir. 

' Britannique. 
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Je ne le connaissais que de nom, et je suis bien aise d'en sa- 
voir maintenant les principaux articles. 

Quant au Landgrave de Hesse-Cassel, j'ignore s'il a conclu 
son marché avec la cour où vous êtes pour le corps auxi- 
liaire de quatre mille hommes. Mais ce dont je suis très-per- 
suadé, c'est qu'il ne les lâchera qu'à la condition de gros 
subsides, et que sa complaisance coûtera cher à l'Angleterre. 
Quoi qu'il en soit, il me semble que le gouvernement britan- 
nique se flatte encore de s'accommoder avec les Colonies, et, 
à vous dire vrai , ce serait à mon avis le parti le plus sage 
qui lui reste à prendre. 



Le comte de Maltzan au roi FrèdéiHc. 

Londres, 12 janvier 1776. 

Après l'étonnement qu'a causé à Sa Majesté les propos 
tenus par le marquis de Grimaldi au sujet du différend entre 
l'Angleterre et ses colonies, Q paraîtra peut-être incroyable à 
Sa Majesté la démarche que l'ambassadeur d'Espagne vient 
de Caire par ordre de sa cour, offrant les bons offices et l'as- 
sistance de sa cour pour réduire les Colonies. Pour écarter le 
singulier de cette commission, cet ambassadeur s'y prit avec 
beaucoup d'adresse , disant qu'Q était fort éloigné de tenir 
le langage d'un flatteur en cherchant à persuader à cette 
cour-ci que le roi son maître cherchait par là à servir l'An- 
gleterre seule ; qu'au contraire sa cour considérait cette dis- 
pute comme l'intéressant elle-même. Le ministère britan- 
nique a reçu cette ouverture avec beaucoup de politesse ; en 
déclinant d'y faire une réponse directe , Sa Majesté jugera 
aisément que le ministère, quelque désirable que lui soit au- 
cune assistance quelconque, n'oserait faire usage d'une assis- 
tance aussi compliquée et suspecte. Il y faudrait un homme 
de tête et plus entreprenant , et qui fût en possession de la 
confiance de la nation ; et, selon mon faible jugement, c'est le 
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piège le plus artificiel que jamais le marquis de Grimaldi ait 
tendu à cette cour-ci , soit qu'il ait voulu engager par là 
TAngleterre d'assister à son tour l'Espagne , si jamais elle 
dût se trouver dans le même cas, soit que son dessein fût de 
détacher l'Angleterre ^ et lui lier les mains à l'égard du Por- 
tugal. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Berlin, 3 février 1776. 

Vous avez vu dans toute certitude, depuis le départ des sus- 
dites dépêches , des traités de subsides que l'Angleterre vient 
de faire tant avec le landgrave de Hesse-Cassel qu'avec 
le duc de Brunswick , et même , à ce qu'on assure , avec le 
prince héréditaire de Cassel pour le comté de Hanau, ainsi 
qu'avec le prince de Waldeck. Un courrier que le colonel 
Faucit 2 a dépêché pour Londres en aura sans doute porté les 
détails au ministère britannique, et je compte ainsi de savoir 
bientôt de vous, au juste, le nombre de troupes que l'Angle- 
terre tirera de chacun de ces princes d'Allemagne. Il me 
revient au reste, à ce sujet, que la cour de Londres a aussi fait 
faire, à Dresde, une ouverture préalable, relative à une sem- 
blable négociation. 



Potsdam, 4 février 1776. 



D'ailleurs la ville d'Amsterdam persiste dans le refus de 
rendre la brigade écossaise, et, quelque petite qu'elle soit, la 
position critique de ses affaires rend cependant ce secours 

' De l'alliance, dès lors plus que séculaire, avec le Portugal. 
' Fawceti, C'était l'agent chargé de faire des recrues. 
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très-nécessaire à T Angleterre ^ Enfin, quand on rassemble 
toutes ces difiërentes parties, l'imprudence du lord North me 
parait dans tout son jour, et il ne doit sûrement pas être à 
son aise en considérant que c'est lui qui a plongé sa patrie 
dans cet abime d'embarras et de difficultés. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan, 

Potsdam, 15 février 1776. 

L'aflFaire avec le Danemark au sujet de la saisie de deux 
de ses vaisseaux est une vraie bagatelle en considération de 
celle que la cour britannique a actuellement sur les bras 
avec ses Colonies. Celle-ci me paraît de la dernière importance 
pour son gouvernement, par les embarras sans nombre qu'elle 
amassera. Quand même la fortune favoriserait ses armes, il 
lui faudra pour le moins trois ans pour apaiser ces troubles et 
conserver ses Colonies dans la soumission. 



Potsdam, 18 février 1776. 



En attendant, je suis surpris que les Colonies restent les 
bras croisés et ne profitent pas de l'occasion de détruire le 
peu de forces britanniques qui y sont, avant que les renforts 
y soient arrivés. 



' Depuis la restauration de 1660, les provinces et villes souveraines des 
Provinces-Unies tenaient à leur solde des bataillons capitules écossais. 
On sait quelle part considérable ces auxiliaires, prêtés au prince d'Orange 
et ramenés dans la Grande-Bretagne, eurent à la révolution de 1688. 

A. C. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 22 février 1776. 

L'emplette au marché de Londres pour approvisionner 
l'armée en Amérique doit rehausser au double les frais de 
cette guerre, et surpasser infiniment et au même point les dé- 
penses de ses campagnes en Allemagne. Quoi qu'il en soit, 
cette façon d'amasser des vivres, jointe à tout ce que j'entends 
d'ailleurs des arrangements britanniques pour pousser cette 
guerre avec vigueur, me confirme de plus en plus la grande 
sottise du gouvernement, de s'être embarqué avec ses Colo- 
nies, et de les avoir poussées au désespoir. 



Potsdam, 26 février 1776. 



. Votre dépêche du 13 fournit un tableau bien efirayant 
pour le gouvernement britannique. Les différents échecs de 
ses troupes en Amérique y porteront vraisemblablement la 
confusion à son comble, et il aura bien de la peine à y re- 
prendre sa supériorité. Pour en augurer cependant plus posi- 
tivement, il faut attendre que ses troupes d'Europe y soient 
rendues. En attendant, je désire d'être informé de la façon 
de penser de la nation en général : si elle est contente de son 
roi ou non, si le Parlement a déjà rassemblé les fonds pour 
soutenir cette guerre avec les Colonies, et d'où il pense se les 
procurer ; de sorte que vous n'oublierez point de me satisfaire 
sur tous ces différents articles le plus tôt que vous pourrez. 
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Le roi Frédéric au C07nte de Maltzan. 

Potsdam, 4 mars 1776. 

Quoique , selon vos dépêches du 20 et du 23 février, les 
provinciaux i aient échoué devant Québec, et que cette ville 
se trouve encore entre les mains des royalistes, je ne sais ce- 
pendant pas trop si les renforts que la cour britannique y 
envoie d'Allemagne contribueront beaucoup à y rétablir ses 
affaires. Je crois plutôt qu'on peut présumer hardiment que 
nombre de ces troupes subsidiaires déserteront et se range- 
ront sous les drapeaux des Colonies, et que, comme vous dites, 
l'issue de ces troubles, quel que soit le sort des armes, portera 
un coup très-sensible aux intérêts de la nation britannique. 
Supposé même que la cour emporte la plus complète victoire 
sur les Colonies , il y faudra toujours entretenir de fortes 
garnisons pour les contenir sous le joug qu'on leur imposera ; 
et qui est-ce qui pourra lui garantir que ce feu ne couve sous 
la cendre, prêt à éclater dans de nouvelles flammes lorsque 
la jalousie de l'Espagne et de la France y soufflera les étin- 
celles à peine éteintes ? 

Ce qu'il y a au moins de très-certain, c'est que la méfiance 
de ces deux maisons^ contre l'Angleterre va toujours en aug- 
mentant, et que , supposant à cette dernière des vastes vues 
en Amérique, elles envoient toujours de nouvelles troupes 
dans leurs possessions du Nouveau-Monde , pour s'y mettre 
en état de faire face à toutes les tentatives britanniques. La 
France y fait passer même une escadre , et tout se réunit à 
me persuader qu'à la fin ces trois puissances se brouilleront 
tout de bon et commenceront à se houspiller par mer et par 
terre. En attendant, si la nation acquiesce à tous les procé- 
dés de son roi contre les Colonies, qui sont si opposés à leur 
liberté, elle me paraît bien à plaindre , et l'on aura sujet de 

I Les milices des provinces de la Nouvelle-Angleterre. Le général Mont- 
gomery périt dans cette attaque. 
< Les deux branches de la maison de Bourbon. 
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regarder cette soumission aveugle à tous les caprices de son 
ministère comme l'époque la plus malheureuse qui puisse 
exister pour le salut de l'État britannique. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 11 mars 1776. 

Malgré toute la supériorité de l'administration actuelle , 
qui, selon votre dépêche du V^ de ce mois, paraît très-formi- 
dable , il me semble cependant, autant que j'en puis juger, 
qu'elle n'a pas encore sujet de se promettre de grands 
succès contre ses Colonies. D'ailleurs , les mesures qu'elle 
prend pour les subjuguer ne me paraissent pas bien cal- 
culées , et je crois qu'elle a mal compté en se persuadant de 
finir avec elles dans une seule campagne. 



Potsdam, 18 mars 1776. 



Les cajoleries que le duc de Wurtemberg éprouve ^ pen- 
dant son séjour à Londres justifient pleinement votre soup- 
çon. Mais la promesse que ce prince a faite à ses États , 
de ne jamais conclure de traité de subside avec une puis- 
sance étrangère , pourrait bien mettre obstacle au dessein 
qu'on pourrait former d'obtenir de ses troupes. Au reste , 
vous continuerez à m'informer de tout ce qui se passera jour- 
nellement à la cour où vous êtes. Les affaires des Colonies 
sont dans une crise qui me rend fort curieux d'en apprendre 
les suites. 



^ C'est-à-dire : reçoit. 
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Le roi Frédéric au cotnte de Maiizan. 

Potsdam, 25 mars 1776. 

Je ne suis nullement surpris qu'on taxe le ministère bri- 
tannique d'inoonsêquenoe dans ses mesures. C'est surtout 
un trè^-grand défaut de sa politique que cet état isolé où 
il s'est mis , et il est d'autant plus impardonnable qu'il 
n'existe aucune puissance humaine qui ait les reins assez 
forts pour se défendre seule contre tousles revers possibles. 
Que cette réflexion ne vous induise cependant point dans 
l'illusion , et ne vous fasse pas soupçonner quelques incli- 
nations de ma part à entrer dans quelques liaisons avec la 
cour où TOUS êtes. Le passé m'a trop appris son peu de fidé- 
lité à remplir ses engagements , et il n'j a que la dernière 
extrémité qui pourra m'engager à entrer de nouveau en 
alliance avec elle. D'ailleurs ses afiaires en Amérique me 
peuvent être très -indifférentes, quelle tournure qu'elles 
prennent. 



Le comte de Maltzan au 7^oi Frédéric. 

Londres, 2 avril 1776. 

Le lord Dunmore ^ a trouvé mojen d'introduire dans la 
Virginie un grand nombre de billets que le gouvernement 
a fait imprimer, sur ceux que le Congrès a fait distribuer. 
Comme ce stratagèire doit mettre beaucoup de confusion 
dans les arrangements de finances des Colonies , il se fiatte 
qu'il occasionnera une méfiance du peuple , qui, ne pouvant 
discerner les vrais billets des faux , refusera de les rece- 

\ 

^ Dernier gouverneur royal de la Virginie. On Taccusait d'avoir fait 
contrefaire le papier-monnaie créé par le Congrès, et d'avoir répandu 
ces billets faux dans les provinces méridionales. A. C. 
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voir, et le Congrès , manquant une fois de crédit public , 
trouverait beaucoup de difficultés à le rétablir. 

J'ai lieu de soupçonner que, dans le fond , on ne se trouve 
pas tant assuré de la France et de TEspagne que l'on vou- 
drait paraître l'être. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 8 avril 1776. 

Je ne suis point surpris de la tranquillité du ministère 
britannique sur les mesures de la cour de Versailles. Le 
motif en est très-aisé à concevoir. Il sait que les finances de 
cette cour sont trop délabrées pour qu'elle soit capable de 
quelque entreprise vigoureuse. Une guerre entraînerait sûre- 
ment une banqueroute à la suite, ou plutôt elle ne saurait se 
faire sans elle , et d*ailleurs le ministère de Versailles est 
trop faible pour oser faire un coup d'éclat. Mais ce que j'ai 
de la peine à comprendre , c'est la tiédeur extrême de celui 
de Londres dans ses arrangements pour sa guerre en Amé- 
rique. Déjà le transport des troupes est arrêté par le manque 
de bâtiments de transport , et que ne sera-ce lorsque ces 
troupes arriveront dans les Colonies ! A n'en juger que sur 
ce que l'on voit à l'heure qu'il est , le défaut de munitions 
et d'autres choses nécessaires pour la campagne arrêtera 
peut-être également leurs opérations , ou du moins ne per- 
mettra pas d'agir avec la vigueur nécessaire. 



T. m. i3 
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Le roi FrédéHc au comte de McUtzan. 

Potsdam, 22 avril 1776. 

En réfléchissant sur la conduite du gouyemement britan- 
nique dans la guerre avec ses Colonies , je suis presque 
tenté de dire ce que les théologiens soutiennent de la Pro- 
vidence: ses voies ne sont pas les nôtres. En attendant, 
j'admire la prudence de ce gouvernement d'avoir si bien 
pourvu à tout ce qu'il faut pour soutenir la gageure que 
rien ne manque et que toutes les cordes de son arc sont bien 
tendues , que tous ses traits se feront à propos. Ce que j'ai 
de la peine cependant à combiner avec tout ceci , c'est que 
l'assistance que les Colonies ont trouvée jusqu'ici en France 
et en Espagne a échappé à toute la science de ce gouver- 
nement. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

Londres, 23 avril 1776. 

Combien l'intérêt des individus décide du sort de l'Etat ! 
Un exemple bien frappant est celui de s'obstiner, dans un cas 
extraordinaire, de ne pas vouloir transporter les troupes par 
des vaisseaux de guerre ; mais comme des personnes en place 
perdraient un trentième sur la dépense pour les transports, 
l'on prétend de satisfaire l'avidité de ces individus aux dé- 
pens de la nation. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 13 mai 1776. 

La retraite du général Howe de Boston, dont vous m'ap- 
prenez la nouvelle par votre dépêche du 3, me paraît être la 
suite d'un échec, dont le gouvernement britannique voudrait 
bien dérober la connaissance au public. 



Berlin , 20 mai 1776. 



Quand on prend des arrangements aussi défectueux , il 
est bien naturel que les succès s'en ressentent. L'analogie 
entre les mesures et leurs effets ne permet pas de s'attendre 
à autre chose. Quoi qu'il en soit , il faut voir comment les 
choses tourneront ultérieurement, et c'est à quoi vous ne dis- 
continuerez point de donner toute votre attention. 



Stuttgard, 3 juin 1776. 



Mon pronostic approche tous les jours davantage de son 
accomplissement. Les opérations de la cour où vous êtes 
contre ses colonies vont de mal en pis, et, par les étourderies 
de son administration, eUe court grand risque de jouer un rôle 
bien humiliant dans toute cette querelle. Tout ce que j'ai de 
la peine à concevoir, c'est le grand flegme du roi et de son 
ministère à la vue de tous les dangers qui les menacent ; et 
vous aurez soin de m'informer s'ils continuent à être aussi 
tranquilles , et si enfin ils ne commenceront pas à sentir la 
fausseté des résolutions qu'ils ont prises et l'insuffisance des 
démarches qu'ils font pour les soutenir. En attendant, ce que 



— 196 — 

vous ajoutez d'un commerce immédiat à établir, dans les con- 
jonctures actuelles, entre mes Etats et l'Amérique, me paraît 
encore bien problématique. De toutes les marchandises de 
retour, le tabac de Virginie serait le principal article. Mais 
sans flotte, comment voulez-vous que je protège ou fasse res- 
pecter un tel conmierce ? et, vu la marine nombreuse de l'An- 
gleterre, il ne faudrait que la prise d'un seul de mes vaisseaux 
pour reculer à plusieurs années le profit qui pourrait revenir 
d'un pareil commerce à mes États. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, P' juillet 1776. 

Votre idée d'ouvrir une nouvelle branche de commerce à 
mes États est bonne, mais elle demande encore bien des 
réflexions avant de penser à son exécution. Vous avez donc 
bien raison de difierer jusqu'à la décision des afiaires en Amé- 
rique , à en dresser un plan formel , puisqu'en efiet le sort de 
ces afiaires y entrera pour beaucoup, et demandera d'autres 
mesures , suivant qu'il sera favorable ou non à la cour bri- 
tannique. Mon pavillon ne manquera, à la vérité, point à la 
société qui voudra entreprendre ce commerce, mais je ne 
saurais jamais former une marine capable de le protéger, et 
d'ailleurs je ne connais que deux articles principaux qui 
pourraient en faire l'objet. Nous pourrions y envoyer nos 
toiles et prendre des tabacs en retour, de sorte qu'il s'agit de 
bien examiner un tel projet avant de s'y embarquer. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric, 

Londres, 19 juiUet 1776. 

L'empressement avec lequel l'Espagne a publié ses décou- 
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vertes des cotes de la Californie < , qu'elle prétend avoir pous- 
sées jusqu'au 60* degré, fait soupçonner que ce passage, qui 
fait l'objet de l'ambition de l'Angleterre , est déjà connu à 
l'Espagne, et qu'il est du plus grand intérêt de tenir caché. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Berlin, 22 juillet 1776. 

Les Colonies visent à l'indépendance. Toutes leurs résolu- 
tions qu'elles publient en portent l'empreinte manifeste ; et 
alors de deux choses l'une : ou l'Angleterre subjugue les Colo- 
nies entièrement, ou celles-ci soutiennent leur indépendance. 
Il n y a point de troisième parti à imaginer, et il ne faut pas 
se flatter de voir le gouvernement américain reprendre son 
ancienne forme. Dans une couple de mois on pourra en juger 
plus pertinemment. 



Potsdam, 12 août 1776. 



Il est très-certain que , malgré tous les succès des armes 
royales, le sort de cette guerre ne sera pas décidé dans une 
seule campagne ; qu'il leur en faudra pour le moins encore 
une. 



* A celte époque, Texploration des côtes septentrionales de TAmerique, 
le long de l'océan Pacifique, fut poussée par l'Espagne jusqu'au-delà de 
l'embouchure de l'Orégon, et la Nouvelle-Californie fût colonisée. En 1191 
seulement, l'Espagne consentit à céder à l'Angleterre le littoral au nord 
du cap Mendocino. A. G, 
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Le roi Frédéric au baron de Goltz^ à Paris, 

Glatz, 19 août 1776. 

Il m'importe toujours d'approfondir les liaisons entre les 
cours de Vienne et de Versailles, et de déterrer tous les res- 
sorts qu'elles mettent en jeu pour le succès de leurs projets 
et de leurs desseins. Vous ferez donc très-bien de ne point 
discontinuer à les suivre ; et comme vous me paraissez main- 
tenant sur la bonne voie, je me promets beaucoup de vos re- 
cherches ultérieures. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric- 

Londres, 20 août 1776. 

Le Congrès a publié le manifeste suivant : ... (Ici, suit une 
traduction complète, en français, de la déclaration de l'in- 
dépendance i.) 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan, 

Malckurtz, 31 août 1776. 

Je ne connais point ce sieur Elliot qui, selon votre dépêche 
du 13, doit relever le sieur Harris à ma cour, et vous n'ou- 
blierez point de me faire im petit tableau, mais exact, de ses 
talents et de son caractère. Ce ne sera toutefois qu'à regret 



' Voir, à soa Uea, ce texte dans l'histoire que nous mettons sous les 
yeux du lecteur. 
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que je verrai quitter le premier, de la conduite duquel à ma 
cour j'ai eu tout lieu d'être content. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

Londres, 3 septembre 1776. 

Le mauvais succès de l'entreprise sur Charlestown paraît 
préparer aux deux commandants des accusations très-fortes. 
Le public est fort animé contre l'un et l'autre ; cependant il 
paraît favoriser l'amiral Parker, au lieu que le ministère 
semble pencher pour le général Clinton, qui est cousin du 
duc de Newcastle, et qui a beaucoup de parents et d'amis au 
Parlement. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 4 septembre 1776. 

On doit s'attendre dans peu à quelque événement décisif 
en Amérique. Reste à savoir si c'est en faveur de la mère- 
patrie ou des Colonies que la chance tournera. La campagne 
de cette année ne terminera cependant point cette querelle ; 
il en faudra encore d'autres, qui augmenteront furieusement 
les dépenses, et que l'Angleterre ne pourra éviter. Mais pour 
de nouvelles troupes subsidiaires , il me paraît impossible 
qu'elle puisse en obtenir. Le peu de monde qu'elle pourra se 
procurer de ses Etats de Hanovre ne lui sera pas d'un grand 
secours, et, pour les autres puissances, je n'en connais au- 
cune qui pourra ou voudra lui en fournir. La situation res- 

^ On a vu que cet échec éprouvé par les forces britanniques fût assez 
aisément réparé dans le cours de la campagne suivante. À. C. 
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tera donc toujours extrêmement critique ; et elle s'est attiré, 
par cette guerre , des embarras dont elle aura une peine 
infinie de se tirer. Ce qui doit naturellement les augmenter, 
c'est l'appréhension qu'avant d'avoir fini avec ses Colonies, 
l'Espagne ne profite de l'occasion pour lui déclarer égale- 
ment la guerre. Tant il est vrai qu'en politique il y a cer- 
tains principes fondamentaux qu'on ne néglige jamais sans 
s'exposer à des pertes immanquables. Quoi qu'il en soit, je 
suis fort curieux d'apprendre la décision de ces afiaires, et 
quelle impression elles feront sur le Parlement et la nation. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

Londres, 6 septembre 1776. 

Le célèbre Hume ^ vient de payer le tribut à la nature, et, 
avant de mourir, il a écrit au gouverneur Johnson de persé- 
vérer dans ses principes en faveur des Américains ; qu'il lui ré- 
pétait, comme un homme mourant, que si la cour l'emportait, 
la nation anglaise perdrait sa liberté, et que si, au contraire, 
les Colonies l'emportaient, la banqueroute était inévitable. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Berlin, 14 septembre 1776. 

Quant aux affaires avec ses Colonies, il me paraît morale- 
ment impossible qu'elles prennent une tournure favorable. 



' David Hume, né en 1717, à Edimbourg, où il acheva ses jours. Son 
autorité comme historien et publiciste philosophe était alors presque 
pans égi^Iç çn Europe. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 8 octobre 1776. 

Ce n'est qu'avec peine que j'apprends par votre dernière 
dépêche que mes ordres vous sont parvenus trop tard pour 
faire changer la destination du sieur Harris et le conser- 
ver à ma cour. Malgré son savoir-faire , cependant je doute 
fort que ses propositions pour des troupes subsidiaires aient 
quelque succès. Je présume plutôt qu'il n'y obtiendra pas 
un seul homme, à moins que l'Angleterre ne soit attaquée 
dans ses États en Europe. 

Post'Scriptum de la main propre du roi : 

Si l'on nous envoie ici des polissons, je serai obligé de vous 
faire relever par quelqu'un de la même trempe. 



Potsdam, 10 octobre 1776. 



Depuis qu'elles se sont déclarées entièrement indépen- 
dantes de la mère-patrie et que la fortune des armes n'est 
pas, jusqu'ici au moins, favorable à cette dernière , je com- 
mence à présumer au contraire qu'elle ne parviendra pas à 
les subjuguer, et que sa puissance, par cette révolte, souÎTrira 
une très-grande diminution. D'ailleurs, si, dans de pareilles 
conjonctures, la nation britannique endure que la faction de 
Bute et des torys la tienne sous son joug et enfreigne aussi 
impunément la forme de son gouvernement, elle ne mérite 
certainement plus le nom de Bretons libres ; et celui-là seul 
pourrait encore s'en glorifier et s'en rendre digne qui, par 
amour pour sa patrie, ferait dresser une potence pour y at- 
tacher cette peste de la liberté britannique, le lord Bute. Si 
Je bonheur voulait que pareil événement arrivât, je vous per- 
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mets de me dépêcher un courrier pour m'en porter l'agréable 
nouvelle ; mais aussi longtemps que je n'aurai pas cette con- 
solation, tous les débats parlementaires me seront fort indif- 
férents. 

Au reste, je regretterai toujours le chevalier Harris ; je l'ai 
toujours infiniment estimé pour son fonds de probité et de 
droiture^ qui lui conciliait les suffrages de tous les honnêtes 
gens. On aura aussi bien de la peine à lui trouver un digne 
successeur et qui me fût aussi agréable, et Dieu sait quel 
Écossais écervelé on nommera encore à sa place I 



Le roi Frédét^ic au comte de Maltzan. 

Potsdam, 14 octobre 1776. 

C'est une bonne saignée que cette campagne a déjà faite 
au trésor de la mère-patrie. Comme elle regorgeait d'argent, 
on doit la féliciter d'avoir été allégée des neuf millions de 
livres sterling que cette campagne lui a coûtés. Mais ce qui 
me surprend, c'est que la nation s'anime uniquement contre 
le lord North. Dans le fond, il n'est cependant que l'organe 
du lord Bute ; et si elle voulait s'illustrer, elle devrait bien 
faire ressentir à ce dernier, comme à l'auteur de toute la 
querelle, sa juste indignation , en l'élevant à la plus haute 
potence. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

Londres, 25 octobre 1776. 

L'état déplorable de ses finances (la France) ne lui per- 
met guère de prendre un parti actif , malgré les avantages 
que lui offrent les circonstances. Autant que je puis pé- 
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nétrer, le marquis de Pombal regarde le marquis de Gri- 
maldi ^ comme un homme pusillanime , qui se décourage par 
le moindre échec, et qui pourra trouver des difficultés qui le 
décourageront pour suivre cette guerre. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 21 novembre 1776. 

La nation ^ ne se réveillera de sa léthargie que lorsque les 
affaires auront pris une si mauvaise tournure qu'il n'y ait 
plus moyen d'y remédier. 



Potsdam, 25 novembre 1776. 



Vous prétendez le lord North pourvu de ressources pécu- 
niaires au-delà du besoin. Mais elles ne sauraient cependant 
consister que dans des emprunts, et il s'agit de savoir où il 
prendra les fonds pour en payer les intérêts. C'est encore un 
article essentiel, sur lequel j'attends vos éclaircissements. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

Londres, 17 décembre 1776. 

L'arrivée du docteur Franklin à Paris est certainement 

* Grimaldi, venu d'Italie avec Charles III^ approchait du terme de sa 
carrière. H fut remplacé par Mofiino , comte de Florida Blanca^ qui se 
moutra inférieur à son prédécesseur. 

' La nation britannique. 
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un événement qui alarme infiniment cette cour-ci. Cet homme 
adroit, intrigant , ne respire que vengeance pour le traite- 
ment outrageant qu'il reçut personnellement de la présente 
administration ; et, quoique la politique de la France puisse 
avoir été de ne pas prendre une part directe aux afiaires d'A- 
mérique, tant que l'Angleterre n'y aura pas une supério- 
rité plus décidée, il se pourrait bien que les avantages de 
commerce que Franklin lui fera entrevoir comme l'efiet d'une 
reconnaissance de la part des Colonies, pour l'assistance que 
la France pourrait leur avoir donnée , portât cette cour à 
lever le masque. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric» 

Londres, 20 décembre 1776. 

Cet homme (Franklin), qui est certainement la meilleure 
tête qu'il y ait en Amérique, et peut-être en Angleterre, s'est 
rendu en France pour faire les derniers efibrts, et juger par 
lui-même à quoi les Colonies peuvent s'attendre de cette 
puissance. C'est un mystère qui doit s'éclairer dans peu de 
temps. 



Londres, 24 décembre 1776. 



La retraite ^ de Washington lui a fait beaucoup d'honneur, 
et est regardée comme un coup de maître. 

• Il s'agit de la retraite de New-York, suivie d'une campagne défensive 
dans le New-Jersey. A. C. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 30 décembre 1776. 

Je félicite l'Angleterre sur les nouveaux avantages de ses 
armes en Amérique, que votre dépêche du 20 annonce et qui 
me sont confirmés par d'autres lettres. Ils ne suflSront cepen- 
dant point à terminer la querelle avec ses Colonies. Il lui en 
faudra plutôt encore dans une seconde campagne, et tout 
paraît confirmer le désir des cours de Madrid et de Paris d'y 
intervenir pour profiter de ces troubles, de sorte que l'An- 
gleterre ne l'aura pas alors à aussi bon marché avec ses Co- 
lonies. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

Londres, 30 décembre 1776. 

Il est remarquable que les rebelles prisonniers auxquels 
on avait proposé de prêter serment à Sa Majesté britannique 
ont refusé, et ont marqué une fermeté singulière pour leur 
cause. 



Londres, 14 janvier 1777. 



Le sieur EUiot , qui a laissé son père presque mourant à 
Nice, arrivera ces jours ici. Il est assez singulier qu'en pas- 
sant par Paris , et étant allé voir une certaine dame Dude- 
fant*, il y rencontra le docteur Franklin, le sieur Deane, 
autre émissaire américain , et le duc de Choiseul. Cette ren- 

* n s'agit ici de la célèbre marquise du Oeffand, amie de Voltaire^ de 
Choiseul et d'Horace Walpole. - A. G, 
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contre singulière ne h&Mera pas que de rendre le duc de 
Choiseul plus suspect que jamaî&à cette cour-ci. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Berlin, 17 janvier 1777. 

Tout ce qui me console , c'est que cette guerre ne sera pas 
générale et se bornera aux maisons de Bourbon et à l'An* 
gleterre. 



Pots3am, 27 janvier 1777. 



n ne reste au gouvernement britannique que la douceur 
ou la rigueur pour réduire ses colonies en Amérique ; et il 
se peut que l'un et l'autre de ces deux partis ait ses diffi- 
cultés. Deux considérations donnent cependant la préfé- 
rence à la douceur : d'un côté, ce sont ses sujets avec qui il a 
affaire, et, de l'autre , en usant de rigueur contre ceux-ci , il 
faudrait en détruire plus de la moitié et les remplacer par de 
nouveaux colons pour repeupler ces contrées. 

Ce dont , pour mon particulier, je profite dans toutes ces 
altercations , c'est que ni la cour britannique , ni celle de 
Versailles, ni aucune autre ne me tourmente par ses plaintes 
sur Dantzick. Mais je ne saurais finir sans vous faire encore 
une observation sur le sieur EUiot , qu'on a nommé succes- 
seur au chevalier Harris à ma cour. Gomme j'apprends qu'il 
n'a que le caractère ^ de capitaine et qu'il n'est non plus de 
naissance , je suis fort tenté de lui nommer, à mon tour, à 

* Le grade. 
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TOtre place un de mes vieux capitaines de quelque bataillon 
franc cassé et de même qualité pour lui faire paroli. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan, 

Potsdam, 24 février 1777. 

L'éloge que vous y faites du sieur Elliot et de sa nais- 
sance * ne me fait pas changer d'idée sur le choix que la cour 
britannique a fait de sa personne pour remplacer le chevalier 
Harris , et je tâcherai , à mon tour, de trouver quelque capi- 
taine d'un bataiUon franc pour vous faire relever, et rendre 
par là la pareille à l'Angleterre. Mais ce qui m'a fait surtout 
un plaisir bien sensible, c'est de vous voir plaider avec tant 
d'éloquence la cause du lord Bute , et je présume bien qu'à 
votre retour en Silésie vous n'aurez rien de plus pressé 
que de cultiver l'amitié d'un homme d'un mérite aussi dis- 
tingué. Tout ce que je puis bependant vous assurer bien po- 
sitivement, c'est que personne ne saurait être plus éloigné 
que moi de se lier ou d'avoir la moindre alliance avec l'An- 
gleterre , de quelque qualité qu'elle puisse être. Il n'y a que 
ce que vous me marquez des apparences d'une guerre entre 
elle et la France qui ait pu mériter mon attention. Je la re- 
garde en effet comme inévitable , sans toutefois pouvoir pro- 
nostiquer proprement quand elle pourra éclater. 



Potsdam, 3 mars 1777. 



Nous resterons donc sur le pied où nous sommes avec elle 
(la cour britannique) , et , depuis le bill de suspension de 
V habeas corpv^ , elle n'est plus à regarder comme un Etat 

* Elle était effectivement illustre. Ce nom avait été dès lors et fut de- 
puis porté avec éclat. A. G. 
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libre ; mais un gouvernement despotique suivra de près le 
renversement de ce boulevard de la liberté britannique. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 13 mars 1777. 

Le pli que prennent les affaires des Colonies n'est sûre- 
ment pas favorable. L'aspect en est alarmant , et il y a tout 
à risquer pour le gouvernement britannique relativement à 
sa supériorité. En effet, toutes les nouvelles qu'on reçoit du 
succès des armes de ces Colonies font présumer qu'elles 
parviendront effectivement à l'indépendance , et à la main- 
tenir. A cela vient que sa guerre avec la France n'est plus à 
éviter, de sorte que je compte qu'à la fin on se convaincra 
que le principe de la politique des torys , de soutenir sa 
cause ^ sans aucune alliance, ne vaut rien et qu'il ne convient 
nullement aux intérêts de la Grande-Bretagne. En effet, sans 
ressources en cas que cette guerre éclate , et n'ayant que 
six mille hommes tout au plus de troupes réglées dans le 
royaume, un débarquement de la France sera plus facile que 
jamais, et pourra furieusement embarrasser la cour où vous 
êtes et mettre tout sens dessus dessous. Quoi qu'il en soit , 
le sort de cette couronne ne m'intéresse plus, et vous pouvez 
être très-assuré que je regarderai tous ces revers avec la plus 
parfaite indifférence. 



Potsdam, 31 mars 1777. 



Il est toujours bon que cette couronne (d'Angleterre) soit 
humiliée. Son arrogance après la dernière guerre allait 

1 C'est-à-dire : la cause de leur pays et le système de leur gouverne- 
ment. 
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toujours en augmentant. Elle ne ménageait plus aucune 
puissance et elle se croyait tout permis. Les différents échecs 
qu'elle essuie seront donc un remède très-salutaire pour 
abaisser son orgueil. Pour des troupes en Allemagne , elle 
aura bien de la peine d'en obtenir davantage , et il est décidé 
que celles de Wurtemberg lui manqueront entièrement. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 7 avril 1777. 

Les affaires britanniques prennent un très-mauvais train, 
et la cour où vous êtes aura bien de la peine à sortir de son 
embarras. La France , au contraire , n'a pas besoin d'être 
détrompée sur mes prétendues liaisons avec elle. Elle l'est 
déjà d'une manière qu'elle sait sûrement n'avoir absolu- 
ment rien à appréhender de ma part en cas de guerre avec 
l'Angleterre. Mon indifférence pour cette dernière ne saurait 
non plus surprendre personne. Chat échaudé craint l'eau 
froide , dit le proverbe ; et , en effet , quelle pourrait être 
l'union à contracter avec cette couronne après l'expérience 
indigne que j'ai faite de sa duplicité ! Quand même elle vou- 
drait me donner tous les millions possibles , je ne voudrais 
pas lui donner deux petites files de mes troupes contre ses 
Colonies. Tout aussi peu doit-eUe s'attendre que je lui garan- 
tisse son électorat de Hanovre. Je sais, par le passé, ce que 
pareille garantie m'a coûté, pour n'avoir aucune envie de la 
reprendre ; quoique j'étais alors son allié, elle a agi avec moi 
en vraie ennemie. Elle m'a mis, depuis, mille entraves tant 
dans mes acquisitions en Pologne, en général, que dans mes 
différends avec la ville de Dantzick en particulier. Pareille 
conduite est-elle capable de m'inspirer de la confiance et des 
dispositions favorables envers une cour qui n'a cherché qu'à 
loe chicaner et à me traverser partout? D'ailleurs, dans la 
T. ni. 14 
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position heureuse et avantageuse où je me trouve à l'heure 
qu'il est , on aurait lieu de me taxer de la dernière impru- 
dence si je voulais me laisser envelopper dans une guerre 
pour l'amour d'une couronne qui, dans toute occasion, a pris 
à tâche de m'offenser et d'accumuler griefs sur griefs contre 
elle. Supposé même que la France s'emparât de son electoral 
de Hanovre, je ne vois pas quel préjudice en résulterait pour 
mes intérêts. Â la paix, il faudrait pourtant, ni plus ni 
moins, en venir à la restitution. Des alliés qui ont pour prin- 
cipe fondamental de leur politique la raison et la bonne foi 
me trouveront toujours disposé à contracter des liaisons, 
surtout s'ils y joignent encore beaucoup de sagesse et de 
prudence. Mais ce n'est pas dans le gouvernement britan- 
nique actuel qu'il faut chercher ces vertus. Sa façon d'agir 
prouve, au contraire, qu'il en est tout dénué. Ce qu'il aurait 
dû faire d'abord , il l'a renvoyé à un terme plus reculé , et 
c'est ainsi qu'il a commencé à se brouiller mal à propos avec 
ses Colonies ; qu'il y a fait succéder des différends avec les 
maisons de Bourbon , et enân également avec la Hollande. 
Jugez donc vous-même s'il y a dans toute sa conduite le 
moindre attrait de me lier avec un gouvernement aussi incon- 
sidéré ; et si vous avez à produire des motifs capables de 
contre-balancer tout ce que je viens de vous exposer, vous 
n'avez qu'à les mettre sous mes yeux pour en juger. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 26 juin 1777. 

Il paraît de plus en plus que le ministère britannique, au 
cas que les affaires avec ses Colonies ne se décident point 
cette année-ci, est résolu de s'accommoder à tout prix, et la 
tournure qu'elles ont prise jusqu'ici semble même appuyer 
beaucoup ce pronostic. Mais ce que j'ai bien de la peine à 
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concevoir, c'est sur quel pied cet accommodement pourrait 
se faire. 

Dans le temps de Charles P', au moins, on a vu un exemple 
bien frappant jusqu'où peut aUer son animosité *, et ce prince 
fut conduit sur l'échafaud pour des motifs bien moins graves 
que ne fournit à la nation le gouvernement actuel. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 30 juin 1777. 

Je n'ai rien reçu de votre part par le dernier courrier 
ordinaire. Mais je ne saurais m'empêcher de vous faire part 
d'un trait singulier et hardi de la vivacité et de l'étourderie 
du chevalier Elliot. Ce ministre s'est émancipé de faire enle- 
ver par un de ses domestiques le portefeuille de l'Américain 
Lee, de son bureau à l'auberge de Corsica, à Berlin, et, ce vol 
ayant fait du bruit, il a non-seulement rapporté ce portefeuille 
à l'Américain , mais il est venu encore lui-même avouer ce 
vol à mon ministère de cabinet, avec toutes les circonstances 
qui l'avaient accompagné , et en ajoutant différentes mau- 
vaises excuses pour colorer la part qu'il y avait prise. C'est 
bien ce qu'on appelle un vol public; et si j'avais voulu lui en 
faire éprouver le ressentiment, auquel le droit des gens m'au- 
torise, et qu'il méritait à tous égards, je lui aurais fait défen- 
dre tout de suite la cour. Mais ayant avoué lui-même son 
tort, et ayant remis sa personne et son sort à ma disposition 
et à ma générosité, je n'ai pas voulu pousser les choses à la 
rigueur, et je me suis borné à lui donner à connaître par mon 
ministère tout ce qu'il y a d'irrégulier et de révoltant dans 
sa conduite. 

Tel est, en attendant, le ministre que la cour où vous êtes a . 

* C'eBt-à-dire : de la nation britannique. 
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choisi pcair résider à la mienne , et vous jugerez bien vous- 
même quelle doit être la sensation qu'un pareil tour j doit 
produire et de quel œil le chevalier Elliot y doit être re- 
gardé. Dans l'école de Bute, l'on forme de pareils élèves. 

De la main propre da roi : 

Oh ! le digne écolier de Bute ! oh ! l'homme incomparable 
que votre goddam EUiot ! En vérité , les Anglais devaient 
rougir de honte d'envoyer de tels ministres aux cours étran- 
gères. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 3 juillet 1777. 

Tous ceux qui sont en état d'en juger conviennent avec 
moi que si les Colonies restent unies, la mère-patrie ne par- 
viendra pas à les subjuguer, et sera obligée de leur faire des 
conditions très-avantageuses pour y rétablir la tranquillité. 



Potsdam, 7 juillet 1777. 



Vous savez déjà, par mes ordres précédents, que ces colo- 
nies m'ont adressé des députés, avec lesquels cependant je 
n'ai voulu entrer en aucune négociation. J'ai aussi persisté 
d'autant plus dans cette disposition , pour voir auparavant 
quelle tournure leurs affaires prendront à la fin. Soutiennent- 
oUes leur indépendance , alors il n'est que fort naturel d'en- 
trer avec elles dans un commerce immédiat, pour obtenir les 
marchandises dont nous avons besoin. 
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Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 17 juiUet 1777. 

Je ne vous dirai rien sur les Américains qui ont fait quel- 
que séjour à Berlin. Je me réfère plutôt à tout ce que je 
vous en ai dit déjà dans quelques-uns de mes ordres précé- 
dents, auxquels vous aurez soin de vous conformer. Je m'at- 
tends même à un compliment de la part de la cour où vous 
êtes, sur la conduite que j'ai tenue vis-à-vis de son ministre à 
l'occasion de ses dernières sottises avec ces gens. Mais, con- 
naissant sa façon de penser et son insolence dans la prospé- 
rité, cette feinte politesse ne m'en imposera point, et je sais 
plutôt, par plus d'une expérience, qu'elle est incapable de la 
moindre reconnaissance. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

Londres, 18 juillet 1777. 

Le duc de Suffolk , qui devait conférer avec les ministres 
étrangers, s'est fait excuser, et je soupçonne que c'est pour 
éviter de me parler de l'affaire du sieur Elliot que l'on tâche 
de supprimer ici. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 21 juillet 1777. 
La France assiste et anime autant qu'elle peut les Colonies 
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contre la mère-patrie, de sorte que je ne vois pas ce qu'une 
déclaration formelle de guerre pourrait encore ajouter à de 
pareilles hostilités , et qu'il ne faut qu'une seule altercation 
sérieuse entre leurs capitaines de vaisseaux pour allumer 
publiquement le flambeau de la guerre. 



Le roi Frédéric au comte de Malfzan. 

Potsdam , 4 août 1777. 

Bref, toute la situation de l'Angleterre, dans le moment 
présent, me paraît plus critique qu'elle n'a été dans tous les 
siècles passés. Sans gens de tête, ni dans son ministère, ni 
dans sa marine, à moins que la présente guerre n'en forme 
encore, la nation même me paraît tout à fait dégénérée. Elle 
voit dépérir d'un œil tranquille son commerce, sans en mon- 
trer le moindre ressentiment à l'administration, et on dirait 
presque que cette nation, autrefois si flère et si jalouse de sa 
liberté, a revêtu des sentiments tout à fait opposés, en aban- 
donnant sa barque au caprice de son ministère et la laissant 
voguer au gré des passions qui l'agitent. 

Vous me ferez plaisir de me dire votre sentiment sur toutes 
les réflexions et tous les pronostics que je viens de faire, afin 
que je puisse les apprécier à leur juste valeur. 



Potsdam, 28 août 1777. 



L'augmentation de ses forces en Amérique pour la pro- 
chaine campagne ne saurait qu'exiger des fonds encore plus 
considérables ; mais , à vue de paj^s , si elle y continue les 
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mêmes généraux, quatre campagnes suffiront à peine pour 
finir entièrement la besogne et subjuguer ses Colonies. 

Au reste, tout s'achemine si fort à une rupture entre l'An- 
gleterre et la France, que, malgré toutes leurs protestations 
pacifiques qu'elles se prodiguent réciproquement, elle me pa- 
raît de jour en jour plus inévitable. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 4 septembre 1777. 

Il me semble que le mois de novembre prochain sera l'é- 
poque où l'on saura positivement la tournure des afiaires en 
Amérique. En attendant , il ^paraît hors de doute que la 
campagne de cette année-ci est perdue pour la cour britan- 
nique, et que sa paix avec la France pourra peut-être se 
soutenir encore jusqu'au printemps prochain. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

Londres, 12 septembre 1777. 

Le grand point qui semble le plus embarrasser cette cour- 
ci, c'est que, sans une alliance sur le continent, il ne lui est 
guère possible d'en venir à une déclaration de guerre ; et 
comme la Russie elle-même se trouve à la veille d'une 
guerre S on sent fort bien ici qu'on ne saurait en tirer un 
grand avantage, ni compter sur elle. Il n'y a donc que Votre 
Majesté qui puisse les tirer d'afiaires : voilà. Sire, ce que ces 
gens-là sentent très-bien aujourd'hui ; mais , sensibles au 
tort qu'ils ont vis-à-vis de Votre Majesté, ils ne savent com- 

' Avec la Porte-Ottomane. 
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ment s'y prendre. Aussi, de temps en temps, on me fait 
Thonneur de me donner des serrements de mains et d'autres 
marques d'amitié que je me contente de recevoir avec la po- 
litesse qui est due ; mais, au reste, je crois devoir leur laisser 
faire à eux seuls tous les frais. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 25 septembre 1777. 

Que, selon votre dépêche du 12, l'on vous serre les mains 
tant et plus, qu'on vous donne même l'accolade, à la bonne 
heure ! je ne resterai pas moins ferme, et il faudrait renoncer 
à tout bon sens si je voulais jamais entrer avec des gens 
qui, comme l'Anglais, m'ont dupé d'une manière abominable 
et avec un front d'airain. D'ailleurs, les apparences aug- 
mentent tous les jours, que la guerre maritime avec la 
France éclatera au printemps prochain, de sorte qu'on verra 
alors où la cour où vous êtes prendra les fonds nécessaires 
pour soutenir la campagne et pour se tirer de l'embarras 
dans lequel elle s'est enfoncée. Mes lettres de France parlent 
de la défaite du corps du général Burgoyne. 



Le comte de Maltzan au roi Frédéric. 

Londres, 26 septembre 1777. 

L'armée et la marine étant pourvues par des contrac- 
teurs ^ qui pour l'ordinaire sont des membres du Parlement, 
et que par cette même raison on laisse gagner gros , il fau- 
drait par conséquent , pour le débit de l'eau-de-vie , dont 

' Fournisseurs sur contrats. 
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Votre Majesté me fait l'honneur de me parler, s'adresser à 
des particuliers. 



Le roi Frédéric au comte de Maltzan. 

Potsdam, 29 septembre 1777. 

Je n'ai nulle peine à me persuader de la vérité de ce que 
vous observez, dans votre dépêche du 19, sur la richesse des 
ressources que le ministère britannique a à la main pour se 
procurer de nouveaux emprunts. Vous pouvez même être 
très-assuré que je sens très-bien qu'il lui sera plus facile de 
trouver trente-six millions qu'à moi un florin, auprès d'ime 
nation aussi opulente. Les richesses de celle-ci me sont trop 
bien connues pour qu'il m'en reste le moindre doute. Mais , 
malgré cela, il me semble que cette négociation pourrait ce- 
pendant rencontrer encore de petites difficultés qui pour- 
raient en retarder le succès, et nous verrons, le cas échéant, 
si mon pronostic se confirmera ou non. Difiërentes expé- 
riences du passé le favorisent au moins ; mais , quoi qu'il en 
arrive, tous les serrements de mains des lords, quand même 
ils y mettraient toute leur tendresse et sincérité apparente, ne 
pourront jamais me prévenir autant en leur faveur que vous 
paraissez l'être. La fortune est aveugle. Elle prodigue sou- 
vent ses faveurs à ceux qui en sont le moins dignes. Il faut 
les lui abandonner et attendre l'issue de leurs affaires du 
temps. 



Berlin, 14 octobre 1777. 
On m'assure qu'il est question d'une réunion prochaine de 
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l'Irlande avec l'Angleterre sur le pied de l'Ecosse ^ et que si 
cette réunion n'a pas lieu cette année^ elle obtiendra sûre- 
ment la sanction du Parlement l'année prochaine. 

Si ce projet existe, comme j'ai lieu de le supposer d'après 
la source de l'avis qui m'en est venu , vous en ferez sans 
doute bientôt mention. Son exécution ne pourrait sans con- 
tredit que tourner à l'avantage de la Grande-Bretagne, en 
englobant toutes ses parties dans une masse indivise d'inté- 
rêts et d'administration. Ce pourrait bien être aussi un ache- 
minement à l'admission de représentants des Colonies au 
Parlement, si l'on pouvait parvenir aussi à s'accommoder 
avec elles. 



• La réuDion do l'Ecosse avec l'Anglelerre, projetée et proposée par 
Guillaume III aux Parlements des deux nations^ n'avait pu s'accomplir 
que par la reine Anne^ en 1707. Celle de l'Irlande avec la Grande-Bre- 
tagne fut retardée jusqu'à Tannée 1801. A. G. 



Deuxième série. — Troisième division. 



LETTRES DU ROI DE PRUSSE A LA REINE DE DANEMARK. 



Le roi Frédéric à la reine douairière Julienne-Marie 
de Danemark. 

28 décembre 1777. 
Pour le roi d'Angleterre , il lui arrive ce qu'il mérite. Je 
demande pardon, Madame, si je m'exprime si naturellement; 
mais quand on agit contre tous les principes de bon sens et 
de la politique, il est impossible qu'on soit heureux. Une mé- 
tropole qui fait la guerre à ses colonies commet en tout sens 
une faute impardonnable. L'Angleterre pourra fort bien 
perdre par cette affaire ses possessions d'Amérique. 



12 septembre 1778. 
Les dispositions de la France sont telles que Votre Ma- 
jesté a la bonté de le marquer, et, pour les Anglais, on pour- 
rait leur appliquer ce trait de comédie : « que diable, avaient- 
ils à faire dans cette galère ?» Ce sont eux qui se sont attiré 
tout le mal qui les menace , parce qu'ils ont agi sans pré- 
voyance et sans sagesse. Il paraît apparent qu'ils perdront 
leurs colonies d'Amérique. Toutefois je crois qu'ils repren- 
dront leur supériorité sur mer, à moins que les Espagnols 
ne s'en mêlent ; cependant j'avoue que maintenant je suis 
si occupé de la Bohême , de la Saxe , de la Silésie et de la 
Moravie, qu'à peine je me souviens qu'il y a des Américains 
dans le monde ^. 

* Frédéric soutenait alors la guerre contre Joseph II, au sujet de la suc- 
cession de Bavière. 
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Le roi Frédéric à la reine douairière Julienne-Marie 
de Danemark. 

V"" janvier 1779. 
J'avoue à mon adorable reine que je ne comprends rien à 
la conduite de l'Angleterre. Elle a sur les bras la révolte de 
ses colonies et la guerre avec la France , et , comme si ce 
n'était pas assez de ses ennemis , il paraît qu'elle cherche 
à s'en susciter de nouveaux ^ Si une telle conduite réussit à 
Sa Majesté Britannique , il faudra faire des exceptions aux 
règles du bon sens et de la droite raison. En attendant , 
chaque puissance qui se trouve avoir une flotte marchande 
doit la protéger, et ferait très-mal d'abandonner les richesses 
de ses sujets au brigandage et à la cupidité de ces insulaires 
bretons. 



28 juin 1779. 
La déclaration de l'Espagne va mettre le roi d'Angle- 
terre dans l'embarras ; c'est sa faute , il s'est brouillé de 
gaieté de cœur avec tous ceux qui pouvaient l'assister. Le 
vent qui décide de tout pour les flottes le servira peut-être 
mieux que les ministres, et il est à présumer que les Amé- 
ricains demeureront libres. 



25 juillet 1779. 
Il n'est pas de même de l'Angleterre, qui, je crois, n'a pu 
supporter sa trop grande fortune, puisque par son inconduite 
elle s'expose à de grands dangers. L'inconstance et la vicis- 
situde des choses humaines est telle que ce qui est haut 

* Le roi fait allusion aux règles de conduite que l'Angleterre avait 
adoptées, et fut obligée de désavouer, relativement aux droits des pa- 
villons neutres durant les guerres sur mer. 
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doit s'abaisser et ce qui est petit s'élever. Mes yeux trop 
faibles ne sauraient pas percer l'avenir. Il n'en est pas 
moins certain qu'à moins des plus grands efforts, d'un redou- 
blement d'énergie de la part du gouvernement , et de la 
valeur la plus déterminée de la part des amiraux , l'Angle- 
terre aura de la peine à se tirer avec gloire de la situation 
où l'a mise sa malhabileté. J'avoue que je préfère d'être 
spectateur de cette pièce à celui d'acteur anglais. Ils pour- 
raient bien être siffles, et, comme ils ont mis tout en œuvre 
pour se faire des ennemis de l'Europe entière, ils auront pour 
surcroît d'infortime le malheur de n'être plaints de personne. 



Le roi Frédéric à la reine douairière Julienne-Marie 
de Danemark. 

16juiUetl780. 
Il est bien difficile de prévoir quelle jSn prendra cette 
guerre d'Amérique. Les puissances belligérantes semblent 
se piquer laquelle fera plus de fautes. Je ne vois que des 
projets mal exécutés, et celui qui, au dénouement, aura fait 
moins de sottises que ses adversaires l'emportera sur eux. 



11 décembre 1781. 
Il est sûr que les affaires des Anglais vont assez mal dans 
les deux Indes. Ces tyrans des mers seront obligés de mo- 
dérer leurs énormes prétentions , et je crois qu'une petite 
humiliation (si elle n'est pas trop forte) leur sera avanta- 
geuse, en ce qu'elle abattra cette hauteur insupportable qu'ils 
affichaient contre toutes les puissances de l'Europe. 



Troisième série. 



NÉGOCIATIONS ET CONVENTION SUR LA PROTECTION DES 
PAVILLONS NEUTRES ET LA LIBERTE DES MERS. 



Première snggestion de la formation d'ane ligae de neatralité armée , soas la direction 
de la Russie, pour la protection du pavillon neutre pendant la guerre maritime. 

Le comte de Vergennes au chevalier de Corheron^. 

Versailles, 22 novembre 1778. 

Je vois, Monsieur, par la réponse peu explicative 

que M. le comte Panin 2 vous a faite lorsque vous lui avez 
parlé en conséquence de ma lettre du 27 septembre , que ce 
ministre s'est aperçu que vous n'étiez pas alors suffisamment 
instruit pour entrer en matière , et qu'il a cru que , la négo- 
ciation pour la paix d'Allemagne étant entamée directement 
ici, il était inutile qu'il vous en instruisît avant de savoir de 
quelle manière nous aurions reçu les premières ouvertures. 
Cette réticence n'a rien que de naturel. Les choses auront 
sans doute changé de face lorsque vous aurez fait part à 
M. le comte Panin du contenu des dépêches que mon 
courrier vous aura remises. J'ai lieu de croire que l'on se 
plaira à vous parler avec la franchise qui a été prescrite à 
M. le comte Baratinski 3, et que , plus instruit du désir de 
l'impératrice de s'attirer la confiance du roi dans une négo- 
ciation dont elle ambitionne de partager la gloire avec Sa 
Majesté, vous serez moins efirayé de l'influence de l'Angle- 
terre sur les résolutions de la cour de Saint-Pétersbourg. 

Nous avions connaissance. Monsieur, des insinuations 
faites par M. de Sacken^ à Copenhague pour réprimer les 

* Chargé d'affaires de France à Saint Pétersbourg. 

' Ministre des affaires étrangères de l'impératrice Catherine. 

• Ambassadeur de l'impératrice à la cour de France. 
^ Ministre de l'impératrice à la cour de Danemark. 
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entreprises des armateurs américains contre les vaisseaux 
anglais qui fréquentent les ports de Russie , et , à dire le 
vrai, cette démarche nous avait paru si peu faite pour avoir 
des suites, que nous doutions qu'elle se fût bornée à ce qu'on 
nous en avait mandé. 

Il paraît, par le rapport entre vos découvertes à cet égard 
et nos relations, qu'il n'a été question que d'armer quelques 
frégates, et que la cour de Danemark a fait la seule réponse 
dont une pareille demande fût susceptible. Aussi, Monsieur, 
ne la regardons-nous que comme im acte de complaisance 
pour les Anglais, dont on n'a espéré aucun succès, et qui ne 
produira aucun effet. D'ailleurs , il est très-possible qu'on 
s'en soit servi comme d'im prétexte pour l'envoi d'im courrier 
en Danemark , dont le changement de destination de M. de 
Sacken, qu'on voulait tenir secret, était le véritable objet. 

Quelque peu que les Russes naviguent dans l'Océan , il y 
a apparence que leurs amis les Anglais ne feraient pas 
exception en leur faveur aux principes qu'ils viennent de 
développer relativement à la navigation des bâtiments 
neutres , et qui soulèvent contre eux dans ce moment toutes 
les puissances maritimes. 

L'impératrice donnerait une grande preuve de dignité et 
d'équité si, n'ayant qu'un faible intérêt au maintien des lois 
de la mer, elle faisait cause commune avec la Suède, le Da- 
nemark , la Hollande et le roi de Prusse, pour forcer les 
Anglais à changer leur système destructif du commerce de 
toute l'Europe. 

Peut-être M. le comte Panin , qui sent toute l'injustice de 
l'Angleterre , pourrait-il engager sa souveraine à faire une 
démarche publique dans ce but. Cette princesse en recueil- 
lerait de la gloire, sans courir aucun risque ; eUe donnerait 
du poids aux réclamations des puissances lésées et nous ren- 
drait un service indirect , auquel le roi serait sûrement très- 
sensible. Vous jugez bien. Monsieur, que vous n'avez aucune 
demande ministérielle à faire pour provoquer une pareille 
démarche ; mais , puisque M. le comte Panin vous a parlé 
comme un ami du bien général des nations commerçantes , 
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en revenant sans ajBFectation sur le même objet vous pourriez 
lui faire sentir que sa souveraine est plus à portée que per- 
sonne d'éclairer les Anglais sur le danger de leur conduite 
en leur prouvant qu'elle-même en est révoltée. 



Instruction du roi Frédéric pour le comte de Goertz 
qui va en Russie. 

Potsdam, 15 juillet 1779. 

Le comte de Goertz trouve là pour premier ministre le 
comte Panin , sur les bonnes intentions duquel on peut 
compter entièrement , et auquel le comte de Goertz peut 
prendre une entière confiance , et même lui montrer et lui 
lire mes dépêches ; si même aussi le comte de Panin en de- 
mandait quelque extrait, il peut les lui donner. S'il arrivait 
quelque cas extraordinaire , et quelque chose qu'on ne peut 
pas prévoir à présent, qui ne serait pas à propos d'être com- 
muniqué au comte de Panin , le roi ajoutera une feuille sé- 
parée à sa dépêche : signe qu'elle n'est point ostensible ; mais, 
pour les autres dépêches, il pourra les lui montrer toutes. 



Le roi Frédéric au comte de Solms , 
à Saint-Pétersbourg. 

Potsdam, 14 août 1779. 

Le chevalier Harris , selon votre dépêche du 30 juillet , 
T. m. - 15 
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a beau sermonner de l'intérêt que la Russie doit prendre à 
la conservation de sa cour ^ ses arguments ne feront cepen- 
dant guère d'impression. Pourquoi a-tr^lle choqué toutes les 
autres puissances ? et pourquoi n'a-t-elle pas tenu ime con- 
duite plus sage et plus modérée vis-à-vis de ses colonies ? 
N'est-ce pas à sa propre hauteur et à sa fierté qu'elle doit 
s'en prendre, et peut -elle s'étonner maintenant d'avoir 
aliéné , par une conduite aussi inconsidérée , toutes les puis- 
sances, et de se trouver dans une situation scabreuse et pré- 
caire ? A en bien juger, elle n'éprouve que le sort qu'elle a 
bien mérité , et la balance de l'Europe ne sera sûrement 
point agitée , quand même elle perdrait par-ci par-là quel- 
ques îles dans l'autre partie du monde. 



Le comte de Goertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 10(21) septembre 1779. 

Je ne puis presque pas avoir de doute que le sieur de Har- 
ris ne s'occupe sérieusement à faire pencher cette cour pour 
l'Angleterre , et qu'il ne cherche surtout à se servir du 
prince Potemkin. Sa maison et sa table ne désemplissent 
point de parents et de créatures du prince. Outre une con- 
duite fort sage, ce ministre a les moyens les plus propres, et 
peut-être les seuls , à réussir ici , et par lesquels il rendra 
inutiles les efforts qu'on pourrait faire contre ses opérations. 
Son propre bien et sa cour le mettent à même d'attirer 
beaucoup de monde chez lui par une bonne table , et de 
pouvoir jouer leur gros jeu. La seule chose qui le fera peut- 
être échouer, c'est qu'il paraît mener son affaire à l'insu du 
comte Panin. 

' Pris dans le sens de la puissance de sa nation. 
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Le comte de Goertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 13 (24) septembre 1779. 

Il (le comte Panin) répondit : « Je sais cela : M. Harris 
est un jeune ministre, sage à la vérité, mais entrepr.enant. Il 
fait son devoir. Il voudrait quelque chose, et il sent qu'il ne 
saurait le faire avec moi , car ces clameurs et ces plaintes 
que sa cour lui ordonne de faire ne sont pas reçues de moi. 
Je suis instruit des affaires, et le renvoie à la conduite qu'a 
tenue ce ministère, et qui autorise les cours à cette indiffé- 
rence qu'elles marquent dans le moment présent à l'Angle- 
terre. Voyant donc que ces plaintes et clameurs du mi- 
nistre britannique, de sonnerie tocsin hautement, ne font pas 
d'impression sur moi, M. Harris, voulant faire quelque chose, 
a raison de s'adresser à d'autres moins instruits. Mais ne vous 
inquiétez pas : malgré les apparences brillantes des autres, 
je réponds de soutenir mon système. Il a été, à la vérité, 
près de réussir. Il avait porté les choses au point qu'il en fut 
question au conseil. Il fallut en délibérer, et on nous de- 
manda à tous notre sentiment par écrit. Il sut suppéditer ^ des 
questions très-captieuses. Mais, ayant eu à voter le premier, 
j'ai détaillé au long tous les principes fondés sur tout le sys- 
tème politique en général, et sur le nôtre en particulier ; on a 
trouvé mes raisons si convaincantes que tout le conseil s'est 
réuni avec moi. Vu que cela n'avait pas réussi, on est re- 
venu depuis quelques semaines à moi seul, et on m'a serré le 
bouton de près ; mais j'ai alors, de bouche, fait valoir encore 
les raisons secrètes, connues anciennement à l'impératrice, 
que je n'avais pas pu mettre dans mes délibérations par 
écrit, et je suis sûr qu'elle en restera là. Le sieur Harris 
sent l'inconséquence de sa cour. D n'a sûrement pas d'ordre 

* C'est-à-dire que M. Harris sut fournir à ses partisans des arguments 
captieux. 
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de faire ce qu'il fait ; mais, prévoyant que le besoin pour- 
rait exister, il voudrait tout préparer, pour pouvoir dire : 
voilà une cour que je vous offre. » 

Le comte Panin ajouta : « Je sens fort bien que, par mé- 
contentement contre le ministère britannique actuel, les 
autres puissances ne doivent pas laisser écraser l'Angle- 
terre, mais elle en est encore loin. Il est bon qu'elle se res- 
sente de sa conduite, et qu'elle soit ramenée à cet état de 
puissance où elle était avant la dernière guerre. Il n'est pas 
mal qu'elle perde quelque chose. Il ne faut pas croire que 
tout ce qu'elle perdra fera une augmentation de puissance 
pour la France : cela se partagera entre l'Espagne et toutes 
les puissances commerçantes, et nous mettra alors à même 
de fixer un système politique. » 



Le comte de Goertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 27 sept. (8 oct.) 1779. 

Le comte Panin ajouta : « L'Angleterre est encore loin de 
sa ruine. Il faut être conséquent dans sa conduite, et ne pas 
se laisser éblouir parle premier événement ; sans cela on ris- 
querait de faire ce qu'on ne voudrait point, d'affermir le mi- 
nistère actuel, pour lequel nulle cour de l'Europe n'a lieu de 
s'intéresser. Dans le moment présent , celui-là peut être en 
danger, mais point la nation. » 
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Le comte de Goertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 3 (14) décembre 1779. 
Sire, 

Je m'empresse de rendre compte à Votre Majesté du peu 
de succès qu'a eu le ministère britannique dans sa négocia- 
tion pour entraîner la cour d'ici dans la guerre contre les 
maisons de Bourbon. L'impératrice a approuvé le sentiment 
du comte Panin , et ce ministre fera connaître , aujourd'hui 
ou demain, la résolution de sa souveraine au ministre d'An- 
gleterre. Il m'a fait lire la lettre de celui-ci à lui comte Pa- 
nin, dans laquelle les louanges, et même les flatteries, ne sont 
pas épargnées, et où, quoiqu'il le prie de ne regarder cette 
lettre que comme une déclaration verbale et non ministé- 
rielle, il déclame contre les démarches insidieuses des enne- 
mis de l'Angleterre, contre le refus qu'ils faisaient de faire la 
paix à des conditions honorables, sur le danger que courait 
l'Europe d'être subjuguée par ces maisons ambitieuses. Il 
fait connaître, au nom de sa cour, qu'elle acceptait la mé- 
diation de la Russie, mais que, pour être d'une utilité réelle, 
il demande que l'impératrice l'appuie de toute sa puissance, 
et en reconnaissance il offre l'alliance de l'Angleterre , dé- 
clarant qu'il avait les pleins pouvoirs pour signer le traité ; 
que cette alliance serait sans aucune réserve, et que la ga- 
rantie contre la Porte y serait comprise. Il convint, à la fin, 
que , dans ce moment, l'utilité de cette alliance serait pour 
l'Angleterre , mais que , dans la suite , l'empire de Russie 
ne manquerait pas d'en ressentir également l'avantage. 

Le grand-duc >, ayant été instruit de ces intrigues , s'est 
rendu chez le comte Panin pour l'exhorter à tenir ferme et à 
montrer de la vigueur dans une affaire qui risquait de dé- 

• Paul, héritier de la couronne de Russie. 
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truire tout le système si heureusement établi, et qu'il en a 
même parlé à Sa Majesté Impériale dans ces termes. Tous ces 
jours de crise, le sieur Harris doit avoir été fréquemment 
chez le favori «. Enfin, si l'on peut remarquer que le comte 
Panin n'est pas insensible d'avoir remporté cette victoire, il 
faut voir, d'un autre côté, si le prince Potemkin ne voudra 
employer tout son crédit à se venger de cette espèce de dé- 
laite, et je crois que cela méritera toujours encore de l'at- 
tention. 



Le comte de Goertz au roi FrédéHc. 

Saint-Pétersbourg, 10(21) décembre 1779. 

Le ministre d'Angleterre a eu, ces derniers jours, sa ré- 
ponse négative, et depuis ce temps il paraît très-consterné et 
abattu. Ce ministre a trouvé moyen d'indisposer singulière- 
ment contre lui, dans cette occasion, les comtes Panin et Os- 
termann , ainsi que le grand-duc même, qui ne s'en cache 
pas. 



Le roi Frédéric au comte de Goertz , 
à Saint-Pétersbourg. 

Berlin, 28 décembre 1779. 
L'Angleterre n'est pas encore dans une position aussi 

' PotcmkiD. 
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scabreuse et périlleuse que l'éloquence du cher Harris l'a 
voulu présenter dans son tableau. Le pis qui en peut résulter, 
c'est l'indépendance des Américains, et peut-être la perte de 
Gibraltar que l'Espagne pourrait recouvrer, et ces deux 
événements pourraient être indifférents au reste de l'Europe. 
Personne au moins n'y gagnera ni n'y perdra , et , tout 
comme les Provinces-Unies ont rompu le joug des Espagnols 
sans que les colonnes de l'Europe en aient été renversées, 
je ne vois pas non plus que le contraire pût arriver lorsque 
l'Amérique soutiendrait son indépendance. 



Le comte de Goertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 2 ; (31) décembre 1779. 

Il (le comte de Panin) m'a lu après cela la réponse au sieur 
de Harris , telle qu'il la remettra, laquelle il lui aurait déjà 
remise si ce ministre d'Angleterre n'avait pris la jaunisse. 
Comme cela est précisément arrivé dans les jours où il a pu 
être instruit d'avoir manqué son coup, ceux qui peuvent être 
au fait de cette négociation croient que cette maladie pour- 
rait en être une suite. La réponse est très -polie , surtout 
pour le roi et pour la nation , qui sont toujours nommés en- 
semble ; mais , au reste, elle est très -négative , tant pour 
une médiation armée que pour une alliance , et l'impératrice 
de Russie y témoigne d'ailleurs son désir pour la paix et 
offre de nouveau ses bons offices , mais dit croire ne pouvoir 
pas s'en promettre du succès avant que les puissances bel- 
ligérantes ne veuillent elles-mêmes lui confier des points de 
conciliation propres à être proposés à| la partie adverse. 
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Le roi Frédétnc au comte de Goertz, 
à Saint-Pétersbourg. 



Berlin, 4 janvier 1780. 



C'est bien le cours du monde : point de roses sans épines. 
Il y existe un alliage perpétuel de bien et de mal, et je viens 
d'en faire une nouvelle expérience à la lecture de votre 
dépêche du 21 décembre dernier. Elle contient des nouvelles 
de bien différent aloi , et , si j'ai sujet de me féliciter que 
mon aUiée commence à regarder la position actuelle des af- 
faires en Pologne sous leur vrai point de vue , et que l'An- 
gleterre a échoué dans son intrigue , je n'en ai pas moins à 
regretter que la maladie du comte de Panin va de mal en pis, 
et qu'on craint pour la prolongation de ses jours. 



Le comte de Goertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 27 décembre 1779 
(7 janvier 1780). 

Je m'estime heureux d'avoir pu rassurer si tôt Votre Ma- 
jesté sur le succès des tentatives du ministre d'Angleterre. 
De la manière que le comte Panin l'a emporté dans cette af- 
faire importante, il a prouvé que, sans jouir de la faveur de 
la souveraine , elle rend justice à ses lumières, et qu'aussi 
longtemps qu'il vivra , il soutiendra toujours le système po- 
litique qu'il a fait prendre à la Russie. La réponse que le 
sieur de Harris recevra par Jécrit , aussitôt que sa maladie 
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(car il a toujours encore la jaunisse) lui permettra de sortir, 
est si énergique, que je doute même que, à moins de grands 
événements, ce ministre revienne encore à vouloir remettre 
sur le tapis une pareille négociation. Du ton même que ce 
ministre anglais s'explique, depuis une huitaine de jours, sur 
cette cour, sur les difficultés d'y négocier, sur l'inutilité 
d'être ministre ici , et la façon dont il se propose de vivre à 
l'avenir, je le crois entièrement dégoûté ; et lorsque j'ajoute 
à cela la manière dont les comtes Panin et Ostermann sont 
indisposés contre lui , que le grand-duc ne cache pas son 
mécontentement de ses menées , que même Sa Majesté Im- 
périale me demanda dernièrement , d'un ton ironique , si je 
ne savais pas ce qui pouvait avoir donné la jaunisse au sieur 
de Harris, s'il avait eu lieu de se fâcher, et s'il était si colère, 
je présume que tout cela ajoutera à son humeur. 



Le comte de Goertz au 7*oi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 31 décembre 1779 
(11 janvier 1780). 
Sire, 

J'ai reçu par le dernier courrier ordinaire les ordres im- 
médiats et médiats de Votre Majesté du 28 décembre. La 
satisfaction que Votre Majesté témoigne des succès qu'a eus 
le comte Panin à contrecarrer les intrigues de la cour bri- 
tannique, et la part qu'elle prend à la conservation de son 
crédit , ne pouvant que flatter infiniment ce ministre , je lui 
ai lu cette partie de la dépêche , et lui ai fait connaître en 
même temps et les motifs que Votre Majesté trouve pour 
que sa cour persiste dans son refus , et l'attention qu'elle 
ra'ordojine de porter sur les menées qui pourraient se renou- 
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vêler, surtout à l'arrivée du comte de Cobentzel^ U a été 
extrêmement sensible à une approbation telle que la vôtre , 
Sire, et il m'a répété encore que c'aurait été bouleverser tout 
notre système , et m'a assuré qu'aussi longtemps qu'il serait 
à la tête des affaires, on ne réussirait à entraîner cet empire 
à une démarche aussi contraire à ses véritables intérêts. 



Le comte de Ooertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 7 (18) janvier 1780. 

Ce qui est dans l'intérieur du palais est plus occupé , vu 
que le dernier favori, qui n'a cette place que depuis quelques 
semaines, parait avoir si fort délabré sa santé, qu'il n'y a pas 
d'espérance de pouvoir le conserver en place , qu'on est 
obligé de songer à un autre, et que tout cela rend le prince 
Potemkin fort occupé et très-inaccessible. Ce sont toujours 
des moments de crise. Quant aux dispositions de Sa Majesté 
Impériale contre l'empereur, il m'est encore revenu que , ces 
jours passés, elle en a parlé avec aigreur. 



Le roi Frédéric au comte de Goertz, 
à Saint-Pétersbourg. 

Berlin, 22 janvier 1780. 

Vous sentirez bien que la manière dont , selon votre dé- 

* Le comte de CobeDtzel allait occuper le poste d'ambassadeur de Jo- 
seph II à Saint-Pétersbourg dans un moment où les deux cours étaient 
en froid. L'empereur se décida plus tard à entrer, sans réserve et sans 
profit, dans les vues de la Russie. A. C^ 
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pêche du 7, le chevalier Harris a échoué dans sa négociation, 
ne saurait que me faire un plaisir bien sensible. J'en suis 
d'autant plus charmé que son succès aurait non-seulement 
bouleversé le système actuel de l'Europe, mais empêché 
même les liaisons que j'espère toujours de former entre moi, 
la Russie et la France. En eflfet , je ne connais point de 
digue plus forte contre les projets ambitieux de l'empereur S 
ni de frein plus efficace pour brider son esprit turbulent, que 
cette triple alliance. 



Le comte de Ooertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 18 (29) février 1780. 
Sire, 

Depuis mon dernier rapport , les intrigues du ministre 
d'Angleterre m'ont donné de nouvelles fortes alarmes. J'a- 
vais bien trouvé, dans l'entretien que j'avais eu avec le comte 
Panin, et dont j'ai fait mention, que ce ministre n'était pas 
dans son assiette naturelle, mais se plaignait de sa santé, et, 
après le compte que le chargé d'affaires de France m'avait 
rendu de son entretien avec le favori, je me suis cru autorisé 
de dire àVotre Majesté que les nouvelles menées du ministre 
d'Angleterre ne porteraient probablement pas coup. Le jour 
du départ de la poste , on m'avertit que , l'impératrice de 
Russie se trouvant offensée de ce que l'Espagne venait d'ar- 
rêter de nouveau un vaisseau russe, destiné même pour l'Es- 
pagne, l'jordre venait d'être donné d'équiper incessamment 
quinze vaisseaux de ligne et cinq frégates pour protéger son 
pavillon contre toute insulte. Je me rendis d'abord chez le 

* Joseph II, qui ne régnait pas encore sur la monarchie autrichienne, 
mais qui en était co-régent et chef de l'Empire. 
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vice-chancelier > pour apprendre ce qui en était, en lui témoi- 
gnant mes inquiétudes sur les menées du sieur de Harris. Il 
m'assura que jusqu'à présent ce ministre ne lui avait pas 
encore adressé la parole sur ces négociations ; qu'il était 
vrai que l'impératrice était très-fâchée contre les procédés 
des Espagnols ; qu'on avait non-seulement arrêté ce vais- 
seau russe et vendu sa cargaison , destinée pour l'Espagne , 
à un bas prix, mais qu'on n'avait même pas permis au capi- 
taine russe de mettre pied à terre, ni prévenu du fait le con- 
seil ; mais que probablement le ministère d'Espagne désap- 
prouverait cette conduite, et que cela ne pourrait avoir des 
suites. Je lui dis sur cela qu'on m'avait dit qu'il y avait un 
ordre pour la marine d'équiper des vaisseaux. Il me répon- 
dit qu'on le disait en ville, mais qu'il pouvait m'assurer n'a- 
voir point encore connaissance de cette nouvelle, avec l'a- 
necdote que l'impératrice devait avoir elle-même minuté 
l'ordre, sans le concours du ministère. J'en fis part au che- 
valier de Corberon, ainsi que de ce que le ministre d'Angle- 
terre allait expédier un courrier, et je tâchai de réveiller 
son attention autant que possible. Je trouvai ensuite le comte 
Panin dans un état véritablement touchant, et, pour mettre 
Votre Majesté entièrement au fait de la situation actuelle 
de ce ministre, je vais lui rendre ce qu'il m'a confié sous le 
sceau du secret. Le comte Panin, accablé physiquement et 
moralement , me dit , avec beaucoup d'émotion , qu'il me 
priait de ne point me laisser alarmer ni entraîner; qu'effec- 
tivement le ministre d'Angleterre venait de nouveau de 
faire un rude assaut ; qu'il avait trouvé moyen , pour un 
objet qui n'était qu'une misère, d'aigrir sa souveraine, de la 
porter même à une démarche d'éclat ; que , nonobstant cette 
démarche, il m'assurait que c'était toujours avec le principe 
de conserver la neutralité ; qu'il n'était pas probable que la ' 
cour d'Espagne ne se rendît aux justes représentations, et 
que si cela arrivait, ainsi que cela était à supposer, cette dé- 
marche que le ministre d'Angleterre avait malheureusement 

' Le comte Oslermann. 
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occasionnée devait tourner contre lui-même, et qu'il aurait à 
se reprocher tout ce qu'il aurait attiré à sa cour ; que le tout 
était une trame noire et méchante ; que jusqu'à présent il 
avait cru que le sieur de Harris entendait son métier, mais 
qu'il agissait comme un garçon ^ ; qu'il ne le considérait que 
comme un désespéré qui se permettait tout, qui s'accro- 
chait à chaque branche pour se sauver, et qui n'était nulle- 
ment autorisé par sa cour ; que lui comte Panin souffrait, à 
la vérité, de tout cela, puisqu'il lui fallait lutter continuelle- 
ment contre la faveur 2, et que, sans son attachement pour le 
grand-duc, il ne le soutiendrait pas. Il ajouta que je devais 
voir sa confiance en moi par tout ce qu'il me confiait ; qu'il 
y allait pour lui du tout. Il revint encore à cette Gazette de 
Clèves, qu'il croit être fabriquée par le parti anglais, et dont 
il prétend que le ministre d'Angleterre s'est servi d'abord, 
avec empressement , pour aigrir ; qu'il savait qu'il l'avait 
d'abord envoyée au prince- de Potemkin avec un billet et 
avec une note sur cette démarche inconsidérée de l'Espagne, 
et qu'elle lui avait servi beaucoup. Ce ministre m'a assuré 
en même temps, sur ma démarche , que jusqu'à présent le 
comte de Cobentzel n'y entrait pour rien ; et, le suivant de 
très-près, et par nombre de personnes, j'ai lieu de le croire. 
Le ministre d'Angleterre n'a également pas parlé' de cette 
négociation au comte Panin, et, en lui demandant un passe- 
port pour un courrier, il lui a simplement dit qu'il voulait 
envoyer un de ses gens. Tout cela dépendra maintenant de 
la manière dont la cour d'Espagne répondra aux représenta- 
tions. Si elle le fait d'une manière satisfaisante, comme on 
doit s'y attendre vraisemblablement, alors je crois , avec le 
comte Panin , que ce nouvel effort d'intrigues tournera au 
désavantage de celui qui les a fomentées et de sa cour. Si 
malheureusement la cour d'Espagne voulait soutenir ses 
fausses démarches , il y aurait tout à craindre, et le pis de 
tout serait si le seul homme capable d'être au gouvernail de 

' Un jeune homme sans expérience. La carrière de lord Malmesbury a 
donné un démenti éclatant à cette conjecture. 
' Le prince Potemkin, qui dominait encore Tinlérieur du palais. 
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cet empire succombait en même temps , comme tout le fait 
craindre. Il serait difficile alors de prévoir quelles pour^ 
raient en être les suites pour cet empire et pour l'Europe. 
Pour des systèmes politiques, il n'en est point à supposer 
dans les têtes de tous ceux qui pourraient le remplacer, et le 
mémoire du sieur Huttel sur le gouvernement intérieur, que 
j'ai eu l'honneur de faire présenter par le prince de Wur- 
temberg à Votre Majesté avec mon rapport du 31 janvier, 
lui aura prouvé combien il est contre les vrais intérêts de cet 
État, dans la situation où il se trouve, de s'embarquer dans 
une guerre, et combien les suites pourraient en être embar- 
rassantes et peut-être funestes. Il est fâcheux encore que, par 
l'éloignement entre Madrid et Pétersbourg, cette crise vio- 
lente va durer longtemps , et la santé faible du comte Panin 
ne pourra qu'en soufifrir. Il serait à souhaiter que la cour de 
France fît connaître à celle d'Espagne la nécessité d'adoucir 
la Russie, et de parer par là le coup que la cour de Londres 
ou son ministre veut porter non-seulement à la maison de 
Bourbon, mais à la tranquillité de l'Europe. Votre Majesté 
sera le plus à même de l'éclairer, et, lui ayant déjà prouvé 
son impartialité, elle a des titres à lui parler avec franchise 
dans un moment aussi important. 



Le comte de Ooertz au roi Frédéric. 

Samt-Pétersbourg, 21 fév. (3 mars) 1780. 

Je m'empresse de rendre compte à Votre Majesté de l'en- 
tretien que j'ai eu hier avec le comte Panin. Il a commencé 
par me dire qu'il était, dans ce moment , fort occupé à don- 
ner une tournure à cette affaire qui regardait la prise de ce 
vaisseau russe par les Espagnols, et que par des intrigues on 
voulait embrouiller; qu'il espérait toujours que tout cet 
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éclat qu'on engageait sa souveraine à faire pour un si mé- 
diocre objet, en profitant d'un moment d'humeur, pourrait se 
tourner contre l'Angleterre même ; qu'elle le mériterait, et 
les intrigants qu'elle employait auraient à se le reprocher ; 
que vraisemblablement cela devait arriver, et qu'au moins 
il pourrait naturellement en résulter une chose, à l'exécu- 
tion de laquelle aucune puissance jusqu'à présent n'avait pu 
se permettre de penser, quoique tous l'eussent crue néces- 
saire : c'était d'établir et de fixer un droit public pour les 
puissances neutres dans une guerre maritime ; que c'était 
le moment d'en venir là. 



Le comte de Goertz au roi Frédéric, 

Saint-Pétersbourg, 25fév. (7 mars) 1780. 

Une preuve bien forte combien, dans ce moment, le comte 
Panin lutté contre la faveur, et qu'il a peu de crédit , c'est 
que, lorsque sa souveraine a pris la résolution de cet arme- 
ment naval, elle a ordonné à son secrétaire de cabinet d'écrire 
des lettres à ses ministres aux cours de Suède , de Dane- 
mark et à la Haye, les a signées, et, après cela seulement, 
elle a fait parvenir à la connaissance de son ministère qu'elle 
avait ordonné l'armement d'une flotte pour protéger son 
commerce, et qu'on devait traiter cette afiaire avec les puis- 
sances maritimes neutres. Le courrier a été expédié pour 
Stockholm, et ira delà à Copenhague, à la Haye, à Paris et 
à Madrid. Depuis, le comte Panin a pris , de son côté , l'af- 
faire en main, et son plan est de tourner la négociation, pour 
faire une association des puissances neutres, contre les 
insultes de leur pavillon , dans une guerre maritime , et il 
espère par là, pourvu que l'Espagne calme par sa réponse la 
première aigreur, trouver le moyen de porter un coup sen- 



— 240 — 

sible à l'Angleterre par cette même démarche, à laquelle les 
intrigues de son ministre avaient donné nécessité. Le mi- 
nistre a déjà porté ce plan sous les yeux de l'impératrice, et 
on m'assure que si elle l'approuve, comme on le croit, et que 
les autres cours l'agréent , les principes établis pour cette 
espèce de droit public maritime seront moins agréables à 
l'Angleterre qu'à toute autre puissance. Dès que l'impéra- 
trice de Russie l'aura approuvé , il partira incessamment 
avec ce plan un courrier qui prendra la même route que celui 
qui a été expédié par ordre de Sa Majesté Impériale. 



Le comte de Goertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 28 fév. (10 mars) 1780. 

Je m'empresse à donner la bonne nouvelle à Votre Ma- 
jesté que le comte Panin vient de me confier d'avoir la plus 
grande probabilité de faire échouer de nouveau les intrigues 
du chevalier Harris. En effet, sa souveraine ayant approuvé 
le plan de ce ministre , il y a apparence que l'effet de cet 
armement naval , dont le ministre anglais était parvenu à 
faire prendre la résolution dans un moment d'humeur qu'il 
avait fomenté , pourrait bien tourner contre sa nation. On 
va expédier des courriers pour Stockholm, Copenhague, la 
Haye , Paris , Madrid et Lisbonne , tant pour instruire les 
puissances maritimes neutres de l'intention de cette cour 
impériale de protéger son commerce et de les inviter à se 
réunir avec la Russie pour établir des principes de droit 
public pour le commerce des puissances neutres pendant le 
cours d'une guerre maritime, que pour faire connaître cette 
résolution et les principes qu'on croit nécessaire d'établir 
pour la sûreté aux puissances belligérantes. Le comte Panin 
croit être sûr que la Hollande entrera volontiers dans ce con- 



— 241 — 

cert. U est sûr de la Suède et du Danemark, et il se flatte 
que la France elle-même , pour se procurer les productions 
du Nord qui lui sont indispensables, applaudira également à 
ce plan. Tout dépend, à ce qu'il convient lui-même présente- 
ment, de la manière que l'Espagne s'expliquera sur les justes 
plaintes que la Russie lui a adressées. Si elle y répond d'une 
manière satisfaisante, alors il est persuadé que tout retom- 
bera sur le ministre d'Angleterre, dont il ne peut assez blâ- 
mer la conduite, et il se flatte que lui et le ministère britan- 
nique se repentiraient de s'être permis de pareilles intrigues. 
Aux compliments que je lui ai faits sur ces glorieux succès, 
ce ministre, malgré sa modestie, ne m'a pas paru insensible ; 
et la tournure habile qu'il a donnée à cette afiaire impor- 
tante, dans un moment cjitique où il lutte entièrement contre 
la faveur, me paraît efiectivement un chef-d'œuvre, et, vu 
la grande admiration qu'il a pour les lumières supérieures 
de Votre Majesté , je suis persuadé que si eUe approuve ce 
qu'il vient de faire , cela le flattera extrêmement. La flotte 
sortira immanquablement dès que la saison le permettra. 



Le roi Frédéric au baron de Goltz, 

Potsdam, 14 mars 1780. 

Mes lettres de Pétersbourg m'annoncent un fâcheux évé- 
nement, dont les suites intéressent trop la France pour dif- 
férer un moment de le porter à sa connaissance : c'est que 
l'Espagne a arrêté de nouveau un vaisseau russe , destiné 
même pour ce royaume. Cette nouvelle insulte a fait une 
terrible impression sur l'esprit de l'impératrice de Russie. 
Elle s'en trouve très-ofiensée, et le cher Harris, Dieu sait par 
quel canal, a trouvé moyen d'attiser si bien le feu de sa co- 
lère, que Sa Majesté Impériale a donné ordre d'équiper inces- 

T. ÏTI. !6 
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sammeiit quinze vaisseaux de ligne et cinq frégates pour 
faire respecter son pavillon contre toute insulte. Cette incar- 
tade fait effectivement appréhender les plus fâcheuses suites 
pour les maisons de Bourbon, et je désirerais fort de les pré- 
venir. Pour cet effet, vous demanderez, immédiatement après 
que le présent ordre vous sera rendu, une audience particu- 
lière au ministère de Versailles. Vous lui exposerez le fait, 
tel qu'il me l'a été annoncé , sans me nommer cependant, et 
le nom du vaisseau arrêté, et vous ajouterez que, selon moi, 
tout dépendra de procurer, sans la moindre perte de temps, 
à la Russie la satisfaction qu elle exigera , et que l'Espagne 
saurait d'autant moins lui refuser, qu'il y avait toute appa- 
rence qu'elle avait agi , dans cette rencontre , avec trop de 
précipitation. Tout ce que je vous recommande, c'est de faire 
sentir à ce ministère toute l'importance de cet avertissement 
et la nécessité absolue de satisfaire la Russie, sans le mom- 
dre délai, sur un article où l'honneur de son pavillon est si 
fort intéressé. En effet, il ne faut pas biaiser dans un mo- 
ment aussi pressant. L'Angleterre en profiterait sûrement. 
Elle pousserait sa pointe plus loin en Russie, et celle-ci, 
voyant temporiser l'Espagne sur la satisfaction qu'elle 
exige, pourrait bien prendre des résolutions qui me feraient 
une peine infinie, parce qu'elles seraient contraires aux vrais 
intérêts de la France. Mais je me flatte que le ministère de 
Versailles ne négligera rien pour faire échouer cette nouvelle 
intrigue britannique et en prévenir les suites funestes, en 
faisant tous ses efforts auprès de son alliée pour apaiser, par 
une prompte et suffisante satisfaction, l'indignation de l'im- 
pératrice de Russie, et étouffer dans sa naissance cette étin- 
celle d'un nouveau feu, qui, par son éclat, pourrait entraîner 
les maisons de Bourbon dans de grands embarras ï. 



' La cordialité des sentiments de Frédéric pour la France, après 
qu'une agression sans motif de cette puissance l'avait tenu, si récemment 
encore, et pendant sept ans, au bord de la ruine, mérite une attention 
toute spéciale. 
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Le roi Frédéric au comte de Goertz, 
à Saint-Pétersbourg. 

Potsdam, 14 mars 1780. 

Après le tableau que mon neveu, le prince de Wurtemberg, 
m'a fait de la cour où vous êtes , je n'ai pas été fortement 
surpris de la nouvelle scène dont vous me rendez compte 
dans votre dépêche du 29 février dernier. Connaissant la 
force des passions humaines et l'ascendant des favoris , il 
n'est pas étonnant que l'on voie exercer leur empire égale- 
ment en Russie ; et le seul parti que la prudence dicte dans 
ces occasions, c'est de faire son possible pour en prévenir les 
mauvaises suites. Selon ce principe, je n'ai eu rien de plus 
pressé que d'informer tout de suite le ministère de VersaiUes, 
par le canal du baron de Goltz, du nouvel orage que l'artifice 
du cher Harris a trouvé moyen d'exciter à Saint-Péters- 
bourg, à l'occasion d'un vaisseau russe dont l'Espagne vient 
de s'emparer, nonobstant qu'il fut destiné pour les propres 
ports de ce royaume. La demande d'une satisfaction propor- 
tionnée à la violation du pavillon russe me paraît très-juste ; 
la France la regardera sûrement sous le même point de vue, 
et je suis persuadé qu'elle s'emploiera avec plaisir à la procu- 
rer. J'ose même me flatter que mes efibrts ne seront pas sans 
succès,et que l'Espagne ne tardera point de rendre, dans cette 
fâcheuse rencontre, à la Russie toute la justice qui lui est due. 



Le comte de Goertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 3 (14) mars 1780. 

Les courriers que j'ai annoncés dans ma dernière dépêche 
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pour les puissances maritimes sont partis le 12 et le 13. Le 
comte Panin a entièrement atteint son but , comme Votre 
Majesté le verra par la déclaration que la cour d'ici lui com- 
muniquera par son ministre à sa cour, le prince Dolgorouky . 
n a bien voulu , sous le sceau du secret, me la lire hier, et 
elle est conçue avec toute la dignité et la force que l'objet 
exige. Si la Hollande entre dans le plan , l'Angleterre sera 
très-embarrassée, et elle devra cet embarras aux intrigues 
de son ministre. Je sais que le comte de Cobentzel n'ap- 
prouve pas cette démarche , et j'ai eu occasion de prévenir 
de cette désapprobation le comte Panin, qui n'en a pas paru 
édifié. Plusieurs personnes des principaux de la cour, qui 
commencent à en être instruits , ne me cachent point leur 
satisfaction et approuvent la sagesse du ministre. Quant au 
ministre d'Angleterre, on dirait, à le voir, qu'il ignore en- 
core ce qu'on lui prépare , et le comte Panin est du même 
sentiment. 



Le comte de Goertz au roi Frédéric, 

Samt-Pétersbourg , 20 fév. (3 mars) 1780. 

L'empereur ^ en possession de quelques qualités insi- 
nuantes , n'a pourtant pas réussi chez les Français. A ce 
qui m'en est revenu , on lui a trouvé de l'esprit , mais de la 
dureté dans le cœur et de la variation ^ qu'il a trop mani- 
festée, et qui ont déplu. Le Russe a beaucoup du Français, 
et il se pourrait que Sa Majesté Impériale fît ici la même 
impression qu'elle a faite en France. 



* Joseph II. 
' l Inconstance dans les idées et dans les plans. 
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Le roi Frédéric au comte de Goertz, 
à Saint-Pétersbourg. 

Potsdam, 21 mars 1780. 

Quant à Tassociation des puissances neutres , contre l'in- 
sulte de leur pavillon , les dispositions de l'impératrice s'ac- 
cordent parfaitement avec celles de la République de Hol- 
lande. Celle-ci en a fait presque en même temps passer la 
proposition en Russie, par un courrier, qui peut-être y sera 
déjà arrivé à l'heure qu'il est ; et je ne doute nullement que 
le Danemark n'y entre de grand cœur, et que cette associa- 
tion ne gêne plus qu'elle ne favorise la présomption britan- 
nique dans sa souveraineté chimérique sur la mer. 



Le roi Frédéric au baron de Goltz, à Paris. 

Potsdam, 23 mars 1780. 

A cette occasion, je ne saurais que vous répéter ce que je 
vous ai dit dans mes ordres précédents au sujet des vaisseaux 
russes dont l'Espagne s'est saisie. Il est d'une nécessité 
absolue qu'elle ne fasse aucune difficulté de donner à l'impé- 
ratrice de Russie la satisfaction la plus prompte et la plus 
éclatante pour cette insulte à son pavillon , si elle veut pré- 
venir les ftmestes suites qui pourront résulter de son refus. 
En attendant , il se prépare ime association des puissances 
du Nord avec la Hollande pour protéger leur commerce 
contre tous ceux qui voudront le molester et y mettre des 
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entraves ; et j'espère que, par ce moyen , l'Angleterre sera 
bien obligée de mettre de justes bornes à leurs pirateries, de 
peur de s'attirer à dos la Russie, le Danemark et la Hollande, 
avec les autres puissances qui pourraient s'associer à elles, et 
qui pourraient lui donner assez de tablature. Sous le scel du 
secret le plus impénétrable, vous informerez le ministère de 
Versailles de cette anecdote , sur laquelle il peut tabler, et 
dont il sentira lui-même toute l'importance , et la nécessité 
absolue de la voiler encore jusqu'à ce que cette association 
soit effectivement faite et arrangée. 



Le comte de Goertz au roi Frédéric. 

Saint-Pétersbourg, 31 mars (11 avril) 1780. 

Les deux ministres d'Autriche et d'Angleterre se donnent 
toutes les peines pour faire envisager ici que Votre Majesté 
agit de concert avec la France pour nuire à la cour de 
Londres ; que c'est elle qui veut rapprocher la France de la 
Russie; qui a engagé le prince d'Orange à changer de parti; 
enfin que c'est Votre Majesté qui fait tout. 



Saint-Pétersbourg, 17 (28) avril 1780. 



Sans l'heureuse tournure que le comte Panin sut donner 
à cette affaire en imaginant un plan qui flatte encore plus la 
vanité de sa souveraine , l'Angleterre aurait sûrement en- 
traîné cette cour. Le chargé d'affaires de Danemark conti- 
nuant à me communiquer les ordres qu'il reçoit de sa cour 
par le baron de Bernstorf , toutes ses dépêches portent le 
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cachet d'un ministre gagné par l'Angleterre , et même au 
point d'avoir adopté toute sa politique , de regarder Votre 
Majesté comme la cause de ce que la Russie ne s'intéresse 
point à son sort, de manifester un penchant pour la cour de 
Vienne, et tout plein de préjugés incroyables. J'ai cru, à la 
fin, nécessaire de découvrir au comte Panin ce que j'ai vu et 
lu de mes yeux. Heureusement que ce chargé d'affaires a été 
instruit des vraies intentions de sa cour par le prince Fré- 
déric. Votre Majesté daignera toujours laisser ignorer à la 
cour de Copenhague qu'elle est instruite des principes du 
baron de Bernstorf , pour ménager la fortune du chargé 
d'affaires ^ 



Le roi Frédéric au comte de Goertz , 
à Saint-Pétersbourg. 

Charlottenbourg, 6 mai 1780. 

Le courrier d'Espagne portera des nouvelles qui ne sau- 
raient que satisfaire la cour où vous êtes. D'ailleurs, il y a 
surtout deux sujets qui amèneront de nouvelles brouiUeries 
entre elle et l'Angleterre. D'un côté , celle-ci est piquée au 
vif de la déclaration de la première , et , de l'autre , l'acces- 
sion de la Hollande à cette association maritime l'a animée 
au point qu'elle veut rompre toute liaison et alliance avec 
cette République : réflexions que vous ne ferez pas mal de 
glisser souvent dans vos entretiens avec le ministère de 
Russie. 



» Ce ministre, membre considérable de l'ordre équestre du Holstein, et 
dont la maison, avec celle des Reventlow, avait gouverné le Danemark 
pendant la plus grande partie du siècle, fut effectivement alors privé de 
sa charge. 
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Le comte de Goertz au roi Frédéric, 

Saint-Pétersbourg, 28 avrQ (9 mai) 1780. 



Le lord Stormont n'a pas hésité de dire au ministre russe 
que cette déclaration et les principes qu'elle contenait étaient 
inadmissibles pour l'Angleterre ; qu'elle était entièrement 
pour la France et contre toute l'attente du roi d'Angleterre ; 
que, pour la réponse donnée par le sieur de Harris, elle était 
plus modérée, mais d'un verbiage tel que'je l'ai marqué par 
ma dépêche du 5, et dans laquelle on reconnaît les mauvaises 
intentions , et que d'ailleurs on s'en tenait à la première effu- 
sion du secrétaire d'Etat, qui découvrait leur vraie façon de 
penser. Le sieur Harris en est si dépité , qu'il a dit avec 
toute sa véhémence au chargé d'affaires de Danemark , qu'il 
croyait toujours dans les mêmes sentiments que son chef le 
comte de Bernstorf, ces propres paroles : «La Russie aurait 
mieux fait de nous déclarer la guerre , et de donner ses mi- 
sérables vaisseaux à la France , que de faire une pareille 
déclaration ; mais l'impératrice est aveuglée par le comte 
Panin, qui a de la haine contre nous, et qui se fait mener par 
le roi de Prusse, lequel veut vendre ses bois de construction, 
et il n'y a rien à faire ici ; mais , malgré cela , l'Angleterre 
ne souffrira pas cette association, et plutôt elle déclarerait la 
guerre à toutes les puissances. J'userai encore de modération, 
car je sais qu'il en faut ici; mais à la fin ce sera moi qui 
ferai les déclarations de ma cour, et je saurai bien ce qu'il 
faudra leur dire. » Cela est bien arrogant et bien anglais ; 
mais comme de pareilles effusions désignent bien l'homme 
qui est l'organe du ministère britannique , j'ai fait part de 
cette effervescence au comte Panin. En attendant , on voit 
toute la nation et les ministres des autres cours applaudir à 
l'humiliation de ce ministre intrigant , et je remarque que 
tout ce qu'il fait pour faire accroire que Votre Majesté en 
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est la cause ^ augmente la confiance en elle et la fait regarder 
un souverain sage qui désire la paix , le plus grand bien de 
l'humanité. Je crois que les autres puissances, parles rapports 
de leurs ministres, en porteront le même jugement , et que la 
conduite de la cour de Vienne et de son ministre n'aura pas 
les mêmes suffrages. Il n'y a que le seul comte de Bernstorf 
qui continue à envoyer des ordres anglais au chargé d'af- 
faires de Danemark. 



Le roi Frédéric au comte de Goertz. 
[En chiffres.] 

Potsdam, 12 août 1780. 

Je vous sais gré de l'empressement que vous avez 

apporté à me prévenir sur la réquisition de mon accession à 
l'association maritime, et j'attends vos éclaircissements ulté- 
rieurs sur la forme qu'on prétend donner à cet acte. Mais , 
par les motifs que vous alléguez , vous ne différerez pas de 
rechercher les termes les plus polis et flatteurs tant pour 
l'impératrice que pour le créateur de cette association , le 
comte de Panin, pour leur faire sentir combien j'admirais ce 
nouveau boulevard contre le despotisme maritime de l'An- 
gleterre , et combien j'étars prêt et disposé à le renforcer par 
mon accession 

' De ces difficultés^ de ces intrigues. 



Quatrième série. — Première division. 



NÉGOCIATIONS ENTRE LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 
ET LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 



Le marquis de Noailles au comte de Maurepas. 

(Fragment.) 

Londres, 28 février 1777. 
Je ne prétends pas être l'apologiste du docteur Franklin, 
quoique très-attaché à sa cause, autant qu'elle peut contri- 
buer à la gloire de Sa Majesté. Voici, Monsieur le comte, ce 
qu'on m'a dit du caractère de cet homme , célèbre depuis 
trop longtemps pour que les erreurs de sa conduite actuelle i 
soient sans remède. Son usage, lorsqu'il arrive dans un pays 
qu'il ne connaît pas, est de montrer pendant quelque temps 
la plus grande inactivité. U parle peu , ou , s'il parle, c'est 
sur des sujets indifférents et qui n'ont rapport qu'aux lettres 
et aux sciences , dans lesquelles il est profondément versé. 
Par une suite du même système , longtemps après son arri- 
vée en Amérique, bien des gens le soupçonnaient d'avoir 
écouté les propositions du ministère britannique, non qu'il 
ait jamais joué aucun manège de mensonge et de fourberie : 
son extrême réserve donnait seule naissance aux soupçons 
qu'on voulait concevoir. Il a rompu enfin le silence, et per- 
sonne n'a parlé plus utilement pour la liberté de son pays. 
Sa position est tout à fait différente aujourd'hui. Certaine- 
ment sa sagacité et son expérience sont en défaut s'Q croit 
pouvoir marcher dans une autre route que celle que vous lui 
avez frayée. 

* On voit que le cabinet de Versailles , pressé trop vivement et com- 
promis par Franklin^ blâmait son insistance et la vivacité de ses discours. 
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Mémoire sans adresse •. 
(Fragment.) 

Angleterre, 6 décembre 1777. 

Sa Majesté a ordonné qu'on ferait entendre aux députés 
américains résidant en France que des considérations rela- 
tives à la situation particulière de ses affaires, et même à la 
position des affaires publiques, ne permettaient pas jusqu'à 
présent d'entendre aux ouvertures qu'ils se disaient auto- 
risés à faire , et de leur donner à eux et à leur nation des 
marques caractérisées de l'intérêt dont Sa Majesté a toujours 
été prévenue pour leur cause ; mais que , les circonstances 
semblant aujourd'hui plus favorables à l'établissement d'une 
intelligence étroite entre sa couronne et les Provinces-Unies 
de l'Amérique septentrionale , Sa Majesté ne s'éloignera pas 
d'entendre aux propositions que les députés peuvent avoir à 
lui faire, de les examiner, et de se prêter, en tant que l'état 
des choses peut le permettre , à leur donner, à eux et aux 
États-Unis, des marques de son affection et de son intérêt. 
Mais plus Sa Majesté est disposée à donner des témoignages 
de ses sentiments, plus elle a lieu d'attendre de la prudence 
et de la sagesse des députés qu'ils se prêteront aux motifs de 
réserve qui ne permettent pas à Sa Majesté de reconnaître et 
de déclarer publiquement leur indépendance. Sa Majesté, 
unie par les liens les plus intimes et les plus étroits avec le 
roi d'Espagne , ne veut prendre aucun engagement qui ne 
soit commun à ce prince et qui ne doive s'exécuter de con- 

» Ce document est le memorandum pour la première ouverture faite 
par le gouvernement français au docteur Franklin et aux commissaires 
ses collègues, [l ne leur fat pas communiqué par écrit; on leur en donna 
seulement lecture, et la substance leur en fut communiquée. 

La certitude que le général Burgoyne avait capitulé à Saratoga, et que 
son armée était prisonnière, fut acquise, le 4 décembre 1777, à Paris, par 
une lettre de Franklin, communiquée, ce même jour, à M. de Vergennes. 

Le document que nous donnons est de la main du comte de Vergennes, 
et avait reçu, le 6 décembre, l'approbation du roi. 
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cert avec lui ; c*est pourquoi Sa Majesté , en déclarant 
qu elle est disposée à entrer dans les ouvertures qui pour- 
ront lui être faites pour une négociation, se réserve expres- 
sément de ne rien conclure que conjointement avec le roi 
son oncle, s'en rapportant aux époques que Sa Majeâté Ca- 
tholique indiquera comme le terme convenable pour se décla- 
rer publiquement. 

On espère que messieurs les députés sentiront l'impor- 
tance de renfermer dans le plus profond secret les disposi- 
tions qu'on leur communique confldemment ; et s'ils ne 
peuvent se dispenser d'en rendre compte à leurs commet- 
tants, on attend de leur sagesse qu'ils ne se confieront qu'au 
président du Congrès en leur faisant comprendre la nécessité 
et la convenance d'un secret inviolable. 

(Au-dessous, et d'une autre main ^ :) 
Approuvé le 6 décembre 1777. 



Le comte de Vergennes à M. de Nouilles 2. 

(Frcgment.) 

N* 3. Versailles, 24 janvier 1778. 

Je crois. Monsieur, ne point devoir vous laisser ignorer 
un entretien inopiné que j'eus avant-hier avec M. le vicomte 
de Stormont. Cet ambassadeur s'est présenté chez moi sans 
m'avoir prévenu, et me dit qu'étant dans le cas d'expédier 
un courrier à sa cour, il avait jugé devoir auparavant prendre 
des éclaircissements sur les armements prodigieux que nous 
faisions dans nos ports , armements qui , selon lui , avaient 
été déterminés , en dernier lieu, dans le conseil de Sa Ma- 

' Nécessairement celle du roi. 

' Ambassadeur de Louis XVI à la cour de Saint-James. 
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jesté. Je me bornai à répondre à M. le vicomte de Stormont 
que j'ignorais parfaitement cette disposition ; que cependant, 
en qualité de membre du conseil, je devais être instruit si la 
matière y eût été discutée ; que tout ce que je savais était 
qu'on finissait ^ des levées de matelots, parce que nous étions 
dans l'usage de relever nos équipages. De là M. l'ambassa- 
deur d'Angleterre passa aux affaires d'Amérique , et m'ob- 
serva, d'un ton fort sérieux, que le public et toute l'Europe 
étaient dans la persuasion que nous négociions un traité avec 
les Américains, soit que ceux-ci l'eussent proposé , soit que 
nous eussions fait nous-mêmes des propositions au Congrès. 
M. le vicomte de Stormont me pressa de lui dire ce qui en 
était, et il me demanda ce qu'il avait à mander à cet égard 
à la cour, j^ me bornai à répondre à une interpellation aussi 
extraordinaire, que le public s'amuse à former des conjectures 
et à forger des nouvelles, et qu'il ne m'était possible ni de 
les empêcher, ni de les prévenir. « Mais, me répliqua le lord 
Stormont, quand je vous en parlais ci-devant , vous me ré- 
pondiez franchement que non , et présentement vous gardez 
le silence. Sans doute que la qualité de votre caractère ne 
vous permet point de trahir la vérité. Or vous avez vous- 
même rempli les fonctions d'ambassadeur, vous en connais- 
sez les devoirs ; ainsi vous devez sentir quelles conséquences 
je dois tirer d'un pareil silence et quel compte j'ai à rendre à 
ma cour.» Je répondis à cette nouvelle instance que, lorsque 
le lord Stormont parlait en plaisantant au comte de Ver- 
gennes d'un traité avec les Américains , le comte de Ver- 
gennes pouvait lui répondre sur le même ton et avec fran- 
chise ; mais, dès le moment que l'ambassadeur se montrait, 
je n'avais autre chose à lui observer, sinon que , lorsque le 
roi m'a fait l'honneur de me nommer son ministre des af- 
faires étrangères, je me suis fait une loi inviolable de ne ja- 
mais faire réponse de ministre sans avoir pris préalablement 
les ordres de Sa Majesté ; que c'était là tout ce que j'avais à 
dire à l'ambassadeur d'Angleterre , et qu'il pouvait ajouter 

* C'est-à-dire : complétait. 
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cette observation aux réflexions qu'il trouverait bon de faire 
lui-même. Le lord Stormont ne jugea pas à propos de pous- 
ser plus loin ce colloque. Il se retira, à ce que je puis juger, 
fort mécontent de moi, et se rendit chez M. le comte de Mau- 
repas dont il força la porte. Le ministre s'était excusé de le 
voir, parce qu'il était incommodé de la goutte depuis envi- 
ron trois semaines. 



W 5. Versailles , 7 février 1778. 

« Les interpellations que le lord Stormont m'a faites, et 
dont je vous ai fait part. Monsieur, ne sauraient se justifier, 
sous quelque aspect qu'on les envisage , en les supposant 
faites de son propre mouvement. Il faudrait, sans cela, con- 
sidérer la France comme étant sous la tutelle ou dans la 
dépendance de la Grande-Bretagne ; et si elles lui ont été 
prescrites par sa cour, sans nous obligera une réponse, nous 
ne pourrions les considérer que comme une déclaration de 
guerre indirecte et anticipée. » 



Mémoire pour servir d'instruction au sieur Gérard^ 
secrétaire du conseil d'Etat y allant résider^ de la 
part du roi, auprès du Congrès général des Etats- 
Unis. 

29 mars 1778. 

Les États-Unis de l'Amérique ayant donné ime base légale 
à leur indépendance par l'acte du 4 juillet de l'année 1776, 
le roi jugea que son intérêt politique ne devait pas s'opposer 
à la consistance qu'ils pourraient acquérir ; qu'il pourrait 
même en résulter des relations utiles à son royaume. C'est 
dans cette vue que Sa Majesté leur a accordé dans ses ports 
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toutes les facilités de commerce compatibles avec les enga- 
gement alors existants. 

La défaite du général Burgojoie i ayant précipité les événe- 
ments au-delà de toute attente , le roi sentit la nécessité de 
prendre enfin un parti décisif à l'égard de l'Amérique. Cette 
nécessité devint d'autant plus urgente, que l'Angleterre, de 
son côté, commença à ouvrir les yeux sur ses fautes et son 
impuissance, et qu'elle songea sérieusement aux moj^ens de 
se réconcilier avec ses Colonies ; les conditions mêmes qu'elle 
se proposait de leur faire accepter montraient si manifeste- 
ment son but hostile contre la France, qu'il n'y avait pas un 
moment à perdre si l'on voulait sérieusement en prévenir 
l'effet. 

En conséquence, le roi fit traiter avec les députés du Con- 
grès ; et il a été conclu avec eux, le 6 février, un traité d'ami- 
tié et de commerce et un traité d'alliance éventuelle. Comme 
le sieur Gérard a lui-même signé et expédié ces traités, il se- 
rait superflu de rappeler ici les circonstances qui les ont pré- 
cédés et accompagnés ; il suffira de lui en remettre des copies, 
et de faire connaître l'esprit dans lequel ils ont été dirigés 
et les moyens que le roi est résolu d'employer pour les rem- 
plir. 

L'indépendance de l'Amérique septentrionale et son union 
permanente avec la France ont été le but principal du roi , 
et c'est pour assurer l'un et l'autre que Sa Majesté s'est por- 
tée aux stipulations éventuelles renfermées dans le traité 
d'alliance , et que , dans le traité de commerce, elle ne s'est 
assuré aucun avantage exclusif. 

La Grande-Bretagne ne regardant la communication ami- 
cale 2 qui lui a été faite de la signature du traité de commerce, 
ni comme une provocation de guerre , ni comme un acte 
hostile, rend absolues et définitives les stipulations qui n'é- 
taient encore qu'éventuelles ; c'est de leur exécution qu'il 
s'agit aujourd'hui. 

> A Saratoga. 

> On pousserait difficilement plus loin le décorum de la dissimulation 
diplomatique. 
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La première et la plus essentielle de toutes est qu'aucune 
des deux parties ne fera ni paix ni trêve sans le consente- 
ment de l'autre ; son exécution fidèle sera le garant des 
avantages que l'une et l'autre pourront se procurer durant 
la guerre, et il est essentiel que le sieur Gérard pénètre le 
Congrès de cette vérité, et qu'il le prémunisse par là contre 
toutes les suggestions que les Anglais pourraient lui faire 
pour conclure une paix séparée. Il l'assurera en même temps, 
de la manière la plus positive, que le roi, de son côté, rejet- 
tera toute proposition de cette nature qui lui serait faite par 
l'ennemi commun, et qu'il ne posera les armes que lorsque 
l'indépendance plénière et absolue des treize États unis aura 
été reconnue par la Grande-Bretagne. 

Quant aux opérations militaires que les deux parties de- 
vront entreprendre, elles dépendront des circonstances. Ce- 
pendant le sieur Gérard pourra assurer le Congrès que le 
roi fera tous ses efforts pour empêcher l'Angleterre d'en- 
voyer de nouvelles forces en Amérique ; au moyen de quoi 
les Américains pourront d'autant plus facilement vaincre 
l'armée du général Howe, que l'on a lieu de se flatter que la 
flotte commandée par le comte d'Estaing détruira l'escadre 
anglaise qui est dans le Delaware , ou au moins l'empêchera 
d'approvisionner l'armée royale. 

Il est possible que les opérations de l'armée continentale 
et de la flotte aient besoin d'être combinées ; mais comme ni 
ce besoin , ni les moyens d'y satisfaire ne sauraient être 
prévus dès à présent, les arrangements qu'il sera question de 
faire ne pourront être concertés qu'avec le commandant de 
la flotte, à qui on donnera à cet effet les pouvoirs nécessaires. 

Il est un point qui importe fort au roi, et qui exigera toute 
la dextérité du sieur Gérard : ce sont les stipulations à mé- 
nager en faveur de l'Espagne. Il sait que cette puissance n'a 
pris aucune part aux deux traités, quoiqu'elle n'y répugne 
point, et que jusqu'à présent elle n'ait rien articulé des con- 
ditions auxquelles elle pourrait y accéder dans la suite. Ce- 
pendant on a lieu de croire qu'elle désirerait acquérir les 
Florides , une part aux pêcheries sur les bancs de Terre- 
T. ni. 17 
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Neuve, et la Jamaïque. Ce dernier objet est entre les mains 
du roi, puisqu'elle se l'est assuré éventuellement par le der- 
nier traité d'alliance. Le second dépendra également d'elle, 
du moins en grande partie ; ainsi il n'y aura rien à négocier 
de ce côté avec le Congrès. 

Quant aux Florides, elles entrent dans le plan de conquête 
des Américains ; il s'agira donc de les préparer à un désis- 
tement éventuel ; le roi en charge d'une manière particulière 
le sieur Gérard, et Sa Majesté s'en rapporte entièrement à sa 
prudence sur les moyens à employer pour remplir cet objet. 
On lui fera seulement observer qu'il devra éviter soigneuse- 
ment de parler au nom de l'Espagne , car Sa Majesté Ca- 
tholique n'a encore rien articulé relativement à ses inten- 
tions et à ses vues. Au surplus , le sieur Gérard connaît les 
principaux motifs qui doivent faire désirer à l'Espagne la 
possession des Florides : il les fera valoir autant qu'il sera 
en son pouvoir ; mais s'il ne peut pas réussir à obtenir le 
tout, il s'efforcera au moins d'obtenir Pensacola et les parties 
des côtes qui seront jugées être le plus à la convenance de la 
cour de Madrid. 

Le roi s'attend que la cour de Londres fera ses derniers 
efforts pour se former un parti dans le Congrès et pour 
semer la division parmi les différentes provinces. 

Le sieur Gérard sentira de lui-même combien il est impor- 
tant de rompre toutes ses mesures, et de maintenir l'union et 
le parfait accord qui ont régné jusqu'à présent parmi les 
treize Provinces confédérées. On n'indique pas au sieur Gé- 
rard les moyens qu'il aura à employer pour atteindre cet 
objet : ils dépendront des circonstances locales, sur lesquelles 
on ne saurait avoir dès à présent aucune notion. Le sieur 
Gérard sait que le Congrès n'a pas encore ratifié les deux 
traités. Mais il est à présumer que cette formalité essentielle 
pour la validité se trouvera remplie à son arrivée en Amé- 
rique ; si cependant cela n'était pas, son premier soin serait 
d y engager le Congrès, et l'on ne présume pas qu'il veuille 
s'y refuser. 

Les députés du Congrès avaient proposé au roi de prendre 
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l'engagement de favoriser la conquête que les Américains 
entreprendraient du Canada , de la Nouvelle-Ecosse et des 
Florides , et il y a lieu de croire que le projet tient fort 
à cœur au Congrès. Mais le roi a considéré que la possession 
de ces trois contrées ou , au moins , du Canada par l'Angle- 
terre , serait un principe utile d'inquiétude et de vigilance 
pour les Américains, qui leur fera sentir davantage tout le 
besoin qu'ils ont de l'alliance et de l'amitié du roi ; il n'est 
pas de son intérêt de le détruire. 

D'après cela, Sa Majesté pense qu'elle ne doit prendre 
aucun engagement relatif à la conquête dont il s'agit. Cepen- 
dant, si le Congrès en fait l'ouverture, comme il est presu- 
mable, le sieur Gérard répondra que le roi se prêtera tou- 
jours avec empressement à tout ce qui pourra convenir aux 
États-Unis, et qu'il concourra volontiers à l'effectuation de 
leur plan de conquête , autant que les circonstances le per- 
mettront ; mais que l'incertitude et la variabilité de ses enga- 
gements ne lui permettent pas d'en prendre l'engagement 
formel. Tel est le principe de Sa Majesté par rapport à cet 
objet, et son intention est que le sieur Gérard le prenne 
comme base de son langage et de ses insinuations. Si cepen- 
dant le Congrès devenait trop pressant, et que le sieur Gérard 
jugeât que le roi ne pourrait refuser de coopérer à ses vues 
sans faire soupçonner sa bonne volonté et la droiture de ses 
intentions, il pourrait alors condescendre à leurs désirs, 
mais en leur faisant entendre toutefois que la conquête qu'il 
s'agira de faire ne devra pas faire une condition essentielle 
de la prochaine paix. Le sieur Gérard sentira de lui-même 
que cette dernière insinuation devra être faite avec assez de 
dextérité pour qu'elle n'indispose point le Congrès. 

Il est probable aussi que le Congrès marque le désir d'ob- 
tenir des subsides de la part de la France. Mais le sieur Gé- 
rard lui fera observer que les eflForts que le roi fait pour la 
cause américaine exigent de lui des dépenses extraordinaires 
qui absorbent tous ses moyens ; que d'ailleurs l'envoi de la 
flotte dans l'Amérique septentrionale, chargée de faire tout le 
mal possible aux Anglais, opérera une diversion infiniment 
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plus avantageuse pour les Américains que si le roi se bornait 
à leur donner de l'argent. Sa Majesté est persuadée que le 
Congrès se rendra sans peine à des raisons aussi prépondé- 
rantes 1 . 

Le sieur Gérard est sans doute persuadé de toute l'impor- 
tance de la mission que le roi confie à ses soins ; Sa Majesté 
est persuadée qu'il lui donnera , dans cette occasion, de nou- 
velles preuves de sa capacité, de son attachement pour sa 
personne et de son zèle pour son service. 

(Approuvé, le 29 mars 1778, par le roi.) 



iÉ?î. Gérard au comte de Vergennes. 

Philadelphie, 22 décembre 1778. 

A l'issue d'un repas que je donnai il y a quelques jours au 
nouveau président 2 pour son installation, il resta après les 
autres convives, avec quelques autres membres du Congrès 
et M. de Miralès^. Il amena lui-même la conversation sur les 
principes politiques que les États-Unis doivent adopter. 
Notre entretien , qui dura deux heures , la pipe à la bouche, 
roula sur un grand nombre d'objets , sur lesquels on m'en- 
gagea à dire mon sentiment ; mais celui qui me paraît seul 
mériter de vous être rapporté regarde l'Espagne. 

Je fis usage des motifs dont j'ai fait mention dans plusieurs 
de mes dépêches , pour prouver que le bien des États exi- 
geait qu'ils tirassent une ligne permanente de séparation 
entre les possessions espagnoles et les leurs. 

Je leur déclarai avec force que toute l'Europe les soup- 

* La guerre coûta , suivant les opinions les plus accréditées, au trésor 
de la France, une somme de douze cents millions de francs. 

* Président pro tempore, du Congrès des États-Unis. 
' Agent confidentiel de l'Espagne. 
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connaît d'avoir hérité de l'esprit envahisseur et turbulent de 
leurs ancêtres. 

On adopta tous mes raisonnements , et ces messieurs me 
déclarèrent unanimement qu'ils croyaient le Congrès disposé 
à satisfaire l'Espagne. 

Le président remarqua que cette puissance était aussi in- 
téressée à cet arrangement que l'Amérique. J'en convins ; 
mais, m'apercevant que son discours tendait à éviter de faire 
des propositions formelles , j'observai que cette identité 
même d'intérêts était un motif pour les États-Unis de ne pas 
craindre de faire un pas décisif. 

Je m'attachai à les convaincre que leur dignité ne serait 
nullement compromise en cas de refus ; qu'au contraire cette 
démarche leur ferait beaucoup d'honneur ; que c'était peut- 
être le seul moyen de ne pas paraître acheter l'amitié de 
l'Espagne ; qu'ayant à convaincre l'univers de leur justice 
et de leur système pacifique , rien ne pouvait établir leur 
caractère aussi promptement et aussi solidement qu'en 
prévenant ainsi l'ambition de leur postérité , et en renon- 
çant à toute conquête , à tout agrandissement de territoire 
et à toute possession hors du continent ; qu'alors les États- 
Unis ne seraient jamais forcés de prendre part aux querelles 
des autres puissances qu'autant qu'ils s'y seraient engagés 
ou s'y engageraient volontairement ; enfin , que ce serait se 
coEcilier l'estîtae et la confiance de toutes les puissances et 
leur rendre l'amitié de l'Amérique précieuse. 

Le président et un délégué de Virginie convinrent de la 
justesse de mes remarques, et que leur empire était déjà trop 
grand pour espérer qu'il pût être bien gouverné ; ils applau- 
dirent infiniment à des vues qu'ils avouaient être neuves pour 
eux. Ils observèrent néanmoins que la France et l'Espagne 
étaient trop éclairées pour ne pas sentir que leur constitution 
était incompatible avec l'esprit de conquête S mais qu'ils 
étaient persuadés que le Congrès donnerait toutes les sûretés 
additionnelles qui seraient en son pouvoir. 

* vanas bominum mentes ! A. C. 



— 262 — 

Un sénateur de New-York saisit avec chaleur toutes mes 
insinuations , et s'écria qu il était honteux qu'on ne s'oc- 
cupât pas de choses aussi importantes. Je lui observai que 
c'était parce qu'aucun délégué n'avait pris jusqu'ici cette af- 
faire en main, et que , puisqu'il était pénétré de ces vérités , 
il rendrait à sa patrie le service le plus essentiel en fixant 
l'attention du Congrès sur cet objet. Il me le fit espérer , et 
je continuerai à l'en solliciter. 

M. de Miralès m'a montré la plus grande reconnaissance 
de la manière dont j'ai parlé ; je suis fort aise qu'il ait été 
présent à la conversation, afin qu'il puisse en rendre compte 
à sa cour. 

J'ose me flatter, Monseigneur, d'avoir conservé les me- 
sures que vos instructions me prescrivent sur tout ce qui 
concerne cette puissance , en cherchant à disposer les esprits 
favorablement pour tout ce qui peut l'intéresser. C'est pour 
vous mettre en état de juger de ma conduite et des disposi- 
tions du Congrès que je suis entré dans tous ces détails. Je 
me suis abstenu , Monseigneur, de parler de l'acquisition 
exclusive du cours du Mississipi , dont j'ai rendu compte. 

Cet objet , en effet , doit être manié secrètement et avec 
dextérité. Les considérations dont j'ai également rendu 
compte, et le besoin extrême qu'a le Congrès de secours qui 
le mettent en état de liquider ses dettes, opéreront puissam- 
ment sur ce corps, particulièrement sur les États au nord de 
la Virginie, qui seront fort aises de prévenir des entreprises 
dont ils ne partageraient que le fardeau ; mai^ si le projet 
éclatait prématurément, les propriétaires des terres des Illi- 
nois et de deux établissements immenses projetés et com- 
mencés sur rOhio n'épargneraient rien pour y susciter des 
obstacles , et ils auraient bien des moyens pour former un 
parti puissant. 

Ces considérations , Monseigneur, me conduisent à une 
réflexion que je dois vous soumettre : c'est que, s'il convient 
au roi d'Espagne d'acheter la cession dont il s'agit par des 
sacrifices pécuniaires , il ne serait peut-être pas sans incon- 
vénients d'exposer cette négociation aux lenteurs et aux in- 
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certitudes d'une correspondance du ministre américain en 
Espagne avec ses constituants , et qu'il serait avantageux 
d'en établir le siège ici avec d'amples pleins pouvoirs qui 
mettraient le ministre ou agent espagnol en état de presser 
la décision et de prévenir les difficultés, dont on n'aurait 
peut-être pas connaissance à temps si l'affaire se traitait en 
Europe. Quant à la conquête des Florides , il est très-pro- 
bable que les Etats la tenteraient, et pourraient réussir si la 
cour de Madrid voulait protéger l'opération , en bloquant 
successivement Saint-Augustin et Pensacola , tandis que les 
Américains agiraient par terre ; mais je pense toujours que 
Sa Majesté Catholique tirerait de grands avantages de la 
conquête qu'elle ferait elle-même de c^s deux provinces. 

J'ai trouvé , Monseigneur, dans tous mes entretiens avec 
le président , que c'est un honune d'esprit éclairé , exempt 
de tous préjugés , capable de vues élevées ; il se montre sin- 
cèrement attaché à l'alliance et ennemi des Anglais. 

Il se complaît infiniment dans, l'idée que ce triumvirat , 
comme il l'appelle , entre la France , l'Espagne et l'Amé- 
rique, défiera les forces de tout l'univers. 

Il discute avec franchise et bonne foi , et il se rend vo- 
lontiers aux bonnes raisons qu'on lui allègue. 

Je me trompe fort si nous n'aurons pas à le regretter, 
si la présidence est aussi courte qu'elle paraît devoir l'être. 

(Signé : ) Gérard. 



Le comte de Vergennes à M. Gérard. 

Versailles, 25 décembre 1778. 

Vous avez très-sagement fait, Monsieur, d'éluder les ou- 
vertures que l'on vous a faites concernant Halifax et Que- 
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bec. Vos instructions renferment la façon de penser du roi 
sur ces deux objets, et Sa Majesté a d'autant moins varié, 
qu'dle a lieu de croire qu'il entre dans le système de l'Es- 
pagne, comme dans le nôtre , de maintenir les Anglais dans 
la possession de la Nouvelle-Ecosse et du Canada. 



M. Gérard au comte de Vergennes. 

(Extrait.) 

Philadelphie, 28 janvier 1779. 

Je dois vous dire à ce sujet , Monseigneur, que mes insi- 
nuations relatives à la Floride et au Mississipi ont fait beau- 
coup d'impression. Un comité formé pour s'occuper des af- 
faires étrangères, et composé d'un délégué de chaque Etat, 
a été chargé spécialement de cet objet. Le comité en a fait 
la matière de plusieurs de ses séances , et le président m'a 
déclaré que le comité ne voulait rien faire sans mon avis 
ultérieur. Le nombre le plus considérable penche pour mon 
insinuation ; quelques autres voulaient trouver un moyen 
proportionnel, et d'autres croient que la conservation de la 
navigation du Mississipi est absolument indispensable. Les 
deux dernières classes se fondent sur les intérêts de la popu- 
lation qui s'est établie sur l'Ohio, vers la rivière des Illi- 
nois, dans le pays des Natchez , dans la Floride orientale. 
Ils disent qu'ils ne peuvent abandonner leurs compatriotes 
qui se sont formés en corps de nation , et qui demandent à 
être admis à la Confédération américaine i. J*ai répondu, 
Monseigneur, que, dans une affaire aussi majeure, il ne fal- 

' En effet, les Anglo-Américains s'étaient mis déjà, de fait, en posses- 
sion des bouches de la Mobile, noyau du futur État d'Alabama. A. C. 
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lait pas s'arrêter à des considérations personnelles et de 
pure convenance avant d'avoir examiné si l'^fiFaire convenait 
aux intérêts généraux de la République. J'ai répété les ar- 
guments dont j'ai déjà eu l'honneur de vous rendre compte , 
et j'ai ajouté que les États-Unis n'avaient aucune sorte de 
droit sur les possessions du roi d'Angleterre qui n'appartînt 
également au roi d'Espagne quand il serait en guerre avec 
l'Angleterre ; que leur droit se bornait aux territoires qu'ils 
possédaient comme colonies anglaises ; qu'en admettant la 
demande d'établissements particuliers et épars, ils démenti- 
raient le principe de justice et d'équité qui a dirigé la révo- 
lution, et montreraient un désir injuste de conquête, avant 
même d'avoir pris leur juste consistance ; que , leur con- 
fiance m'imposant la nécessité de ne leur dissimuler aucune 
de mes réflexions, je leur déclarai que jamais le roi ne pro- 
longerait la guerre d'un seul jour pour leur procurer les pos- 
sessions qu'ils enviaient ; que cet avantage était absolument 
étranger aux principes de l'alliance, etjurtout au système 
de l'union avec l'Espagne, ainsi qu'aux intérêts de cette 
puissance ; que jamais la bonne harmonie ne s'établirait 
avec elle tant qu'elle aurait un si grand sujet de jalousie ; 
que le Congrès doit sentir à quel danger ils se trouveraient 
exposés dans la suite des temps, si, pressés entre les Anglais 
du Canada et les Espagnols , ces deux puissances venaient à 
unir leurs ressentiments; enfin, que l'Amérique s'est présen- 
tée dans le monde politique comme formée de treize États et 
fondée sur les moyens les plus légitimes, et que rien ne serait 
plus dangereux pour leur honneur, leur considération , la 
constance de leurs principes, et la confiance dans leur bonne 
foi ; qu'ils se sont envisagés eux-mêmes comme une Répu- 
blique commerçante qui ne pourrait pas même conserver une 
armée permanente ; qu'ils éprouvaient déjà combien l'éten- 
due de leur territoire rendait une administration utile et ac- 
tive, difficile à établir, et qu'un accroissement aussi énorme 
augmenterait à l'infini cet inconvénient et tendrait à faire 
crouler cet empire immense sous son propre poids. J'omets, 
Monseigneur, les réponses qu'on m'a faites, plutôt par ma- 
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nière d'éclaircissement que de doute, et qui ne contenaient 
aucun éclaircissement essentiel. Je terminai ce très-long en- 
tretien par marquer le désir le plus fort que jamais il n'y 
eût que treize États unis, à moins que le Canada ne formât 
le quatorzième. Le président me marqua de la manière la 
plus forte que telle était son opinion, et que, s'agissant de ti- 
rer une ligne de séparation, elle se trouvait toute faite en se 
bornant à la Géorgie et autres territoires de colonies anglaises 
telles qu'elles existaient au moment de la révolution. M. Mi- 
ralès dépêchant deux vaisseaux en Espagne, j'ai cru devoir 
lui confier ces particularités , et je profite de cette occasion 
pour vous en rendre également compte. 
Je suis. Monseigneur, etc. 

(Signé :) Gérard. 



Le comte de Vergennes à M. de la Luzerne \. 

Versailles, 18 juillet 1779. 

J'ai reçu , Monsieur, les dépêches de M. Gérard ; elles 
renferment plusieurs objets sur lesquels il importe que vous 
connaissiez la façon de penser du roi et de son conseil. 

Nous voyons clairement , Monsieur, qu'il existe dans le 
Congrès un parti qui , s'il n'est pas vendu à l'Angleterre , 
favorise les vues de cette puissance, et qui cherche à établir 
et à accréditer des principes diamétralement opposés à ceux 
qui forment la base et l'essence de nos traités avec les Etats- 
Unis. Les chefs de ce parti sont MM. Richard Lee et Samuel 
Adams. Nous ne connaissons pas leurs adhérents, mais il 
est indubitable qu'on peut compter parmi eux M. John 
Adams, qui a été député en France, et qui vient de retourner 
en Amérique. 

* Successeur de M. Gérard comme ministre de France aux États-Unis. 
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Le parti dont il est question s'occupe principalement à 
opérer un rapprochement entre les Etats-Unis et l'Angle- 
terre, à établir une négociation isolée avec la cour de Lon- 
dres et à effectuer une alliance avec elle. Comme vous con- 
naissez, Monsieur, les engagements qui existent entre le roi 
et les Américains, vous pourrez juger par vous-même que le 
système de MM. Lee et Adams est directement contraire à 
ces engagements, et que si le Congrès l'adoptait, il anéanti- 
rait l'alliance conclue avec Sa Majesté. 

Jusqu'à présent, la plus saine partie du Congrès a résisté 
aux insinuations et aux motions des deux chefs de l'opposi- 
tion, et nous sommes dans la persuasion que leurs projets 
auront été rejetés et même déconcertés avant votre arrivée 
à Philadelphie. Il est possible, néanmoins, qu'à cette époque 
il y ait encore de la fluctuation dans le Congrès ; mais, dans 
ce cas , nous nous flattons que la nouvelle de la détermina- 
tion de l'Espagne l'aura fait cesser, et qu'elle vous aura servi 
à leur faire suivre la seule voie qui convienne à l'honneur 
des Etats-Unis. Cependant, si, contre toute attente, et même 
contre toute vraisemblance, le Congrès avait adopté ou vous 
avait paru disposé à adopter le plan de l'opposition, je suis 
persuadé que vous aurez employé tous les moyens que votre 
zèle, votre prudence et votre dextérité vous auront suggérés, 
pour le ramener de son égarement.' Nous ne saurions sup- 
poser les membres qui composent cette assemblée, ni assez 
ignorants pour ne point connaître les engagements, ni assez 
corrompus pour se persuader qu'il est en leur pouvoir d'y 
manquer ; nous ne pouvons donc penser autre chose sinon 
que les gens malhonnêtes qui siègent parmi eux les ont sur- 
pris par de faux raisonnements ou de faux rapports^ Nous 
nous flattons que vous aurez réussi à détruire les faux rai- 
sonnements. Il vous aura sans doute suffi, pour cet effet, de 
mettre sous les yeux du Congrès la nature des engagements 
qui le lient avec le roi, l'étendue des obligations qm résul- 
tent de ces engagements, la fidélité avec laquelle Sa Majesté 
remplit celles qui sont à sa charge, la tache honteuse et inef- 
façable que le Congrès s'imprimerait en violant le traité qui 
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les renferme, traité qui a mis le sceau à l'indépendance des 
États-Unis, qui est la base de leur existence politique, et qui 
les fait figurer pour la première fois, comme puissance, 
parmi les souverains de l'Europe. 

Peut-être , Monsieur, pour donner plus de poids à ses 
sophismes, le parti de l'opposition a-t-il cherché à persuader 
à ses compatriotes que leur intérêt, tant politique que mer- 
cantile, leur conseille de se lier avec l'Angleterre, et que, 
pour faire fructifier d'autant plus cette absurdité, ^ aura fait 
valoir; les relations qui ont existé ci-devant entre l'Angle- 
terre et ses colonies, la conformité de mœurs, de langage, et 
tous les autres lieux communs que les commissaires anglais 
n'ont cessé de répéter pour séduire les Américains. De pa- 
reilles insinuations peuvent frapper la populace et surprendre 
la stupidité et l'ignorance des habitants de la campagne ; mais 
il serait incroyable que les patriotes éclairés en fussent les 
dupes : il faudrait qu'ils eussent oublié les faits qui ont pré- 
cédé, accompagné et suivi la révolution ; il faudrait qu'ils se 
fissent l'illusion la plus grossière sur les principes et sur les 
dispositions de la cour de Londres à l'égard des Etats-Unis. 

Quoi qu'il en soit , Monsieur, si les propos que je viens 
d'indiquer germaient encore lorsque cette dépêche vous par- 
viendra, et si vous avez lieu de juger qu'ils pourraient influer 
sur les dispositions du Congrès , vous emploieriez tous vos 
soins pour les détruire en développant les principes et la 
conduite de la Grande-Bretagne antérieurement à la révolu- 
tion, en rappelant aux Américains ceux qui les ont détermi- 
nés à secouer le joug de cette puissance, et en leur faisant le 
tableau des avantages inappréciables que leur a procurés et 
que leur assurera leur union intime avec la France, et dans 
la jouissance desquels la France seule pourra les maintenir. 

Quant aux faux rapports C ils ont dû naturellement porter 
sur nous et sur l'Angleterre \ on aura présenté le roi comme 
manquant de bonne volonté et de moyens pour soutenir les 
États-Unis, tandis que l'on aura exagéré la puissance et 
les bonnes dispositions de la cour de Londres, ^ais qu'aura- 
t-on eu à répliquer lorsqu'on aura su que l'Espagne s'est dé- 
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clarée contre l'Angleterre ; que Sa Majesté Catholique dé- 
ploie , de concert avec le roi , toutes ses forces contre cette 
puissance , et enfin lorsque vous fournirez la preuve que Sa 
Majesté n'a voulu entendre ni à paix, ni à trêve, sans avoir 
obtenu d'une manière quelconque l'indépendance des Etats- 
Unis ?))S'ous ne saurions nous persuader que, dans cet état de 
_^choses , le CongrèsTait pu vouloir se rendre coupable de la 
plus insigne perfidie^, en se rapprochant de la cour de Lon- 
dres sans le concours de son allié, et mettre le comble à son 
ingratitude en formant avec elle des liens qui détruiraient 
ceux qui attachent les Américains à leur libérateur. ) 

Le roi désire bien, Monsieur, que vous ne soyez pas dans 
le cas de faire usage de ces observations ; mais si la position 
des choses les rend nécessaires. Sa Majesté ne doute pas que 
vous ne les développiez avec toute l'onction, la force et 
l'énergie dont vous êtes capable , et que vous n'employiez 
tous les autres moyens que vos connaissances locales pour- 
ront vous indiquer pour les rendre efficaces , en empêchant 
le Congrès de se déshonorer et de devenir l'objet du mépris 
de toutes les nations. 

Le second objet des intrigues de MM. Lee et Adams était, 
au mois de mars dernier, de prolonger la guerre afin de 
maintenir leur influence et leur considéra tion.ç Ce plan était 
d'autant plus dangereux à l'époque où il a été mis en avant, 
qu'alors M. Gérard travaillait à inspirer au Congrès des dis- 
positions pacifiques,! et qu'il le pressait même d'arrêter les 
conditions auxquelles il croirait devoir traiter avec la cour 
de Londrei ; les ouvertures de M. Gérard étaient consé- 
quentes à 1 offre que le roi catholique avait faite de sa niédia- 
tion pour réconcilier l'Angleterre avec la France et les États- 
Unis. Nous ignorons , jusqu'à présent , à quel parti le Con- 
grès a jugé à propos de s'arrêter : s'il s'est déterminé pour 
la continuation de la guerre, sa résolution se trouve heureu- 
sement conforme à l'état actuel des choses ; si au contraire 
il a accepté nos insinuations, il en sera au moins résulté cet 
avantage qu'il aura discuté et fixé les conditions auxquelles 
il est disposé à faire la paix , qu'il aura donné des instruc- 
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tions en conséquence au plénipotentiaire qu'il a dû envoyer 
en Europe, et qu'au moyen de cela nous aurons moins de 
difiScultés et de retardements à craindre quand il sera sérieu- 
sement question de négocier avec la cour de Londres. 

Comme, dans la position actuelle des choses, il n'y a plus 
à choisir entre la guerre et la paix, et que nous devons natu- 
rellement supposer que le Congrès se sera déterminé , sans 
hésiter, dès l'mstant de votre arrivée, à continuer la guerre 
► conjointement avec l'Espagne et avec nous;tquelles qu'eussent 
pu être leurs stipulations antérieures , >^nous sommes per- 
suadés qu'il aura pris les mesures de vigueur que la position 
où l'ennemi commun se trouve en Amérique exige de sa part. 
Il est néanmoins possible , Monsieur, que le Congrès i|e 
soit pas sorti de son inertie habituelle , et qu'il n'ait pris au- 
cune disposition offensive pour cette campagne. Le roi vous 
charge , dans ce cas , de représenter à cette assemblée les 
grands inconvénients qu'une pareille conduite doit entraîner 
après elle ; celle qui doit la frapper le plus , c'est la prolon- 
gation de la guerre et la difficulté d'amener les Anglais à la 
paix aussi longtemps qu'ils auront le pied sur le territoire 
américain. Si l'on vous parle d'embarras intérieurs, de 
défaut de moyens de diversion, vous répondrez que ce n'est 
qu'en déployant les plus grands moyens d'énergie que le 
Congrès fera taire les ennemis de la bonne cause ; que le roi 
fait de si grands efforts pour le soutien de l'Amérique , qu'il 
est obligé d'épuiser toutes ses ressources pour y faire face ; 
enfin, que la diversion la plus utile que nous puissions faire » 
c'est d'occuper toutes les forces anglaises en Europe et de 
contenir dans les îles une partie de celles qui étaient des- 
tinées contre les Américains ; qu'au surplus nous ne sommes 
pas éloignés d'opérer une diversion vigoureuse pour la cam- 
pagne prochaine, si les succès de celle-ci ne procurent point 
la paix dans le courant de l'hiver ; mais qu'avant de pouvoir 
rien déterminer à cet égard , il est absolument nécessaire 
que nous connaissions les vues et les projets du Congrès ; 
vous l'inviterez ^ par conséquent , à nous les communiquer 
le plus promptement possible , afin que nous puissions les 
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examiner et déterminer les mesures que leur exécution 
pourra exiger de notre part. 
^^^L'Espagne se trouvant maintenant associée à notre guerre, 
et défendant, au moins indirectement, la cause américaine , 
fquoiqu elle ne se soit pas encore expliquée à cet égard et 
y qu'elle n'ait pris aucun engagement avec les Etats-Unis\ le 
roi pense qu'il est de l'intérêt comme du devoir du Congrès de 
régler dès à présent) à la satisfaction de cette puissance, les 
différents objets qui peuvent l'intéresser. J'en connais trois : 

Le premier concerne les limites des États-Unis vers 
l'ouest ; le second est relatif à la navigation du Mississipi ; 
le troisième, aux deux Florides. 

Comme les possessions espagnoles touchent à celles des 
Etats-Unis, ou, pour mieux dire, comme il y a sur le Missis- 
sipi des terrains conquis par l'Angleterre , et qu'il y a lieu 
de croire que cette puissance en sera dépossédée, leur occu- 
pation pourra facilement amener une discussion entre l'Es- 
pagne et le Congrès , et il est du plus grand intérêt de cette 
puissance de les prévenir en fixant d'une manière claire , 
nette , précise , invariable , les limites et les prétentions des 
Etats-Unis dans cette partie , et surtout en prenant les pré- 
cautions les plus efficaces pour empêcher les empiétements et 
prévenir les espérances de conquête auxquelles les Provinces 
du Sud pourraient se laisser aller. 

A l'égard de la navigation sur le Mississipi , il est à peu 
près démontré que les Américains n'y ont aucun droit, puis- 
qu au moment de la révolution , les limites des treize Etats 
unis ne s'étendaient pas jusqu'au fleuve , et qu'il serait ab- 
surde de leur part de réclamer les droits de l'Angleterre , 
c'est-à-dire d'une puissance dont ils ont abjuré la domina- 
tion. Il convient donc que le Congrès s'explique catégori- 
quement sur cette matière , en déclarant que les Etats-Unis 
ne forment aucune prétention à cette matière, en ce qui con- 
cerne le Mississipi , et en se bornant à demander les bonnes 
grâces du roi d'Espagne , que son intérêt lui permettra d'ac- 
corder aux Américains. Cette matière a déjà été traitée par 
M. de Rayneval , et je juge par ses rapports que le Congrès 



— 272 — 

n'était pas éloigné d'adopter nos idées. Si j'y reviens , c'est 
que je crains les menées du parti de l'opposition, qui ne de- 
mande sans doute pas mieux que d'embrouiller les choses , • 
et peut-être d'exciter les Américains à donner des signes de 
(mécontentement tant à l'Espagne qu'à la France. ^ 

Pour ce qui est des Florides, elles n'appartiennent à au- 
cun titre aux États-Unis ; elles forment encore aujourd'hui 
une colonie anglaise, et elles ne cesseront de l'être que 
lorsque la conquête en aura été faite. Il est donc évident que, 
dans l'état actuel des choses , le Congrès n'a aucune préten- 
tion à élever sur les Florides , et que l'Espagne ^ut en faire 
la conquête sans blesser les États-Unis. Quant à l'intérêt po- 
litique que les Américains peuvent avoir à posséder cette 
colonie, il n'existe nullement. La Floride ne rendra les États- 
Unis ni plus riches ni plus puissante , et sa position géogra- 
phique n'augmentera pas leur sûreté extérieure L'Espagne, 
au contraire, a des raisons pour la réclamer : P la Floride 
lui appartenait , et elle n'en a fait le sacrifice que par amour 
pour la paix ^ ; 2^* cette colonie est placée de manière qu'elle 
peut inquiéter le commerce et la navigation espagnols , en 
sorte qu'il importe à Sa Majesté Catholique de s'en assurer la 
possession. 

Telle est , Monsieur, notre façon de penser sur les trois 

objets qui intéressent la cour de Madrid ; je sais qu'elle 

' les envisage sous le même point de vue , et je ne doute pas 

qu'elle n'ait donné ou qu'elle ne donne des instructions dans 

ce sens à M. Miralès. 

Comme il est très-probable que l'on vous entretiendra sur 
cette matière , vous voudrez bien conformer votre langage à 
ce que je vous mande à ce sujet ; il ne leur sera pas nouveau, 
puisque M. Gérard(n'a cessé de leur tenir. 

Suivant les dernières dépêches de M. Gérard, la détresse 
des Américains va en augmentant ; leur papier-monnaie ne 
reprend pas faveur, et le Congrès sera obligé de créer de 



' Celle-ci fut conclue en 1763, et mit Go à la guerre de Sept-Ans. 

A. C. 
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nouveaux billets pour faire face à ses dépenses. Le roi est 
véritablement peiné de cette fâcheuse position ; il ne Test 
pas moins d'être hors d'état de la faire cesser. Mais le Con- 
' grès est tropC éclairé )et doit être trop bien instruit , pour ne 
point convenir que nos efforts dépassent de beaucoup les 
devoirs ordinaires d'un allié , et que nous ne pouvons rien 
ôter de nos fonds sans affaiblir nos moyens, et par conséquent 
sans nuire à la cause commune. La seule chose que nous 
puissions faire dans ce moment-ci, c'est de fournir des armes 
au Congrès , ainsi que des munitions ; vous pouvez l'assurer 
que nous allons nous occuper de cet objet. 

Peut-être , Monsieur, vous parlera-t-on d'un subside de 
paix. Il est certain qu'un pareil secours aiderait le Congrès 
à se libérer, et que la promesse que l'on pourrait faire dès à 
présent ne pourrait produire qu'un excellent effet. Mais il 
est impossible au roi de prendre un pareil engagement, 
parce qu'outre que ses dépenses sont excessives , il ne sau- 
rait en prévoir le terme , ni par conséquent l'étendue des 
dettes que la guerre l'aura forcé de contracter. Cependant il 
serait peut-être imprudent d'ôter tout espoir aux Améri- 
cains ; aussi n'est-ce point l'intention de Sa Majesté. Elle 
pense, au contraire, que s'ils vous recherchent sur cet objet, 
vous pourrez , comme de vous-même , leur laisser entrevoir 
l'espérance d'avoir du secours de sa part , si l'état de ses 
propres affaires lui permet de suivre le mouvement de son 
affection pour les Etats-Unis. Vous sentirez, de vous-même, 
que cette disposition du roi doit être présentée avec autant 
de circonspection que de dextérité , afin que les Américains 
ne la prennent pas pour un engagement formel , et ne se 
plaignent ^as si elle n'a pas son effet. 

Vous trouverez ci- joint, Monsieur, un état intitulé : Eœ- 
posé des motifs de la conduite du roi vis-à-^is de l' An- 
gleterre. Vous voudrez bien en remettre un exemplaire au 
président du Congrès^ Il y est question de la trêve que le roi 
d'Espagne avait proposée, ainsi que de l'offre qu'il avaitfaite 
du statu quo. Comme il est possible que l'idée d'une trêve 
ne soit pas conforme à l'idée des Américains, et qu'ils se ré- 
T. m. 18 
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crient surtout sur le statu quo , je crois devoir vous envoyer 
un extrait de mes dernières dépêches à M. Grérard , quoique 
vous en ayez pris lecture. Cette matière y est traitée à fond, 
et vous y trouverez , j'espère , des arguments de reste pour 
justifier notre conduite et nos intentions. /Vous pouvez har- 
diment assurer les membres du Congrès que nous n'aurions 
point gardé le silence sur cette stipulation si nous n'avions pas 
été, pour ainsi dire, certains que le ministère anglais n'agrée- 
rait pas le plan espagnol, et si nous n'avions pas jugé con- 
venable de mettre en évidence, à la face de toute l'Europe , 
l'acharnement de la cour de Londres contre les États-Unis. 
A cette observation nous ajouterons que le roi catholique, en 
proposant son plan , n'a entendu lier les mains ni à nous ni 
aux Américains^ et qu'il nous aurait vus, sans se formaliser, 
rejeter le statu quo, ce qui serait arrivé s'il n'eût point con- 
venu au Congrès, 

Au surplus , Monsieur, si l'on vous parle de la trêve pro- 
posée par le roi catholique', pour la combattre vous expo- 
serez que cet expédient n'a jamais été dans nos principes, ni 
dans nos vues; que, selon nous , il convient de consolider le 
plus promptement possible l'indépendance des Etats-Unis ; 
que c'est là le système que nous avons invariablement 
adopté, pour lequel nous avons les armes à la main, et dont 
nous ne départirons pas , à moins que des circonstances im- 
prévues et peu vraisemblables ne nous fassent la loi impé- 
rieusement. Mais ces circonstances peuvent arriver, et c'est 
dans cette hypothèse , quelque gratuite que je me plaise à la 
supposer, qu'il serait bon de connaître d'une manière précise 
le sentiment des principaux membres du Congrès sur le 
projet d'une trêve, par laquelle les Etats-Unis seraient re- 
gardés comme indépendants de fait , et où l'on stipulerait 
l'évacuation de tous les territoires compris dans la Confédé- 
ration. Je n'ai que faire de vous dire , Monsieur, que cet 



' La cour d'Eppagne aurait proposé la conservation de la suprématie 
de la couronne d'Angleterre et la cession à l'Espagne de Tancienne Loui- 
siane à l'est du Mississipi, ainsi que des Florides. 
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objet doit être proposé avec tous les ménagements possibles , 
pour que l'on ne suppose pas qu'il entre, dès à présent, dans 
nos vues et dans notre plan de pacification. 



M. de Vergennes à M. de la Luzerne. 



Versailles, 25 septembre 1779. 

J'ai reçu. Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'écrire de Boston le 4 du mois dernier/ J'ai appris 
avec beaucoup de plaisir votre arrivée en Amérique : je suis 
persuadé que vous aurez tardé le moins qu'il vous aura été 
possible à vous rendre à Philadelphie, 

Je crois devoir vous accuser la réception des dépêches de 
M. Gérard, depuis le numéro 76 jusqu'au numéro 107 inclu- 
sivement. Je suppose que ce dernier vous aura remis tous ses 
papiers, et que votre premier soin aura été de les lire, afin 
de vous bien pénétrer des différents objets dont vous aurez 
eu à vous occuper, et de vous mettre en état de les suivre 
avec succès. 

Vous aurez probablement trouvé le Congrès dans une 
grande fermentation, parce qu'au moment de votre arrivée il 
délibérait sur les ouvertures de paix faites par le roi catho- 
lique et sur les instructions à donner en conséquence à ses 
plénipotentiaires. Selon ce que mande M. Gérard, aucun 
membre de cette assemblée n'a osé opin er ouvertement pour 
la continuation de la guerre ; mais/ le parti qui s'est formé 
sous la direction de MM. Lee et Adams cherche à la pro- 
longer indirectement, en élevant des difficultés sur les con- 
ditions de la paix. Ce parti s'est attaché principalement à 
deux objets , savoir : les pêcheries , et les terrains situés 
sur les bords du Mississipi. Il prétend : 1* que le droit de 
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pêche appartient aux Etats de l'Est ; que l'Angleterre doit le 
reconnaître et la France le garantir ; 29 mie les terrains si- 
tués vers le Mississipi appartiennent aux Etats-Unis, et que 
la libre navigation sur ce fleuve ne saurait leur être con- 
testée ^ 

Comme il importe, Monsieur, de tirer ces deux objets au 
dair, et de rectifier les idées d'un grand nombre de délégués, 
je ne perds pas un instant à vous transmettre la façon de 
penser qu'ont à cet égard le roi et son conseil. 

Nous distinguons deux sortes de pêches : celle qui se fait 
en haute mer, et celle qui se fait le long des côtes , soit des 
îles, soit de la terre ferme. La première est aussi libre que 
l'est la mer elle-même ; elle est permise à toutes les nations, 
et l'on ne peut en exclure aucune sans lui faire injure. Ainsi 
il ne peut pas être question de disputer aux Américains le 
droit de pêcher en haute mer, et il serait très-superflu de 
discuter cette thèse. 

n n'en est pas de même de la pêche le long des côtes : elle 
appartient de droit au propriétaire de ces mêmes côtes, et il 
est le maître d'en exclure qui il juge à propos. Il résulte de 
là que la pêche sur les côtes de Terre-Neuve, de la Nouvelle- 
Ecosse et ses dépendances, du Canada, etc., appartient 
exclusivement aux Anglais ; que les Américains n'ont abso- 
lument rien à y prétendre , et que , si nous l'exerçons dans 
certaines parties , ce n'est pas en vertu du droit commun , 
mais en vertu des traités qui nous en ont expressément ré- 
servé la faculté. 

n est vrai que les Américains prétendent l'avoir partout 
concurremment avec les Anglais , et qu'ils regardent cette 
jouissance comme un titre subsistant et indestructible. Mais 
il est essentiel d'observer que les pêcheries appartiennent 
et ont toujours appartenu à la couronne de la Grande-Bre- 
tagne, et que c'est comme sujets de cette couronne que les 

* Antérieurement à la paix de 1763 , Ja France se considérait comme 
souveraine de tout le bassin du Mississipi. Elle attribuait au Canada le 
nord de celte immense contrée jusqu'au cours de l'Ohio, et le midi à la 
Louisiane. 
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Américains y ont participé. Ainsi, dès le moment que ceux- 
ci ont secoué le joug anglais et qu'ils se sont déclarés indé- 
pendants, ils ont rompu la communauté qui existait entre 
eux et leur mère-patrie, et ils se sont dépouillés volontaire- 
ment de toutes les jouissances que cette communauté leur ^ 
avait procurées, tout comme ils ont dépouillé l'Angleterre de 
tous les avantages que lui procurait leur union avec elle. 

Il doit donc demeurer pour constant. Monsieur, que , dès 
l'instant que les Colonies ont publié leur acte d'indépen- 
dance, elles ont cessé d'avoir part aux pêcheries, parce 
qu'elles ont cessé , par leur propre fait , d'avoir la qualité 
dans laquelle elles y étaient admises ; que, par conséquent, 
elles n'ont ni titre ni possession à opposer à la cour de Lon- 
dres. De cette vérité il en résulte une autre, savoir : que, les 
Américains n'ayant aucun droit à la pêche, nous n'avons 
aucune garantie à leur prêter à cet égard. 

Il est vrai que les promoteurs du système du parti de l'op- 
position prétendent trouver l'obligation de cette garantie 
dans notre traité d'alliance ; mais je crois pouvoir porter la 
preuve de la négative jusqu'à la démonstration. Lisez l'ar- 
ticle 1 1 de notre traité d'alliance : « Le roi s'engage à ga- 
».rantir aux Etats-Unis leur liberté, leur souveraineté et 

» leur indépendance , ainsi que les possessions, accrois- 

» sements ou conquêtes que leur confédération pourra se 
» procurer pendant la guerre, d'aucun des domaines mainte- 
» nant ou ci-devant possédés par la Grande-Bretagne dans 
» l'Amérique septentrionale , conformément aux articles 5 
» et 6 , et tout ainsi que leurs possessions seront fixées et 
» assurées auxdits Etats-Unis au moment de la cessation de 
» leur guerre actuelle contre l'Angleterre. » 

Ces expressions sont on ne peut plus précises. Le roi ga-*^ 
rantit aux États-Unis leur indépendance , leurs possessions 
et leurs conquêtes , ainsi que le tout se comportera au mo- 
ment de la cessation de la guerre. La nature des conquêtes 
est déterminée par les articles 5 et 11 de la manière la plus 
étendue et la plus favorable aux Etats-Unis. Il n'en résultera 
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autre chose sinon que le roi est actuellement et définitivement 
garant de leur indépendance, et que sa garantie pour leurs 
possessions et conquêtes n'est qu'éventuelle, c'est-à-dire dé- 
pendante des événements de la guerre et de l'état où les 
^ choses se trouveront au moment de sa cessation. 

Mais , en admettant même que les Américains aient un 
droit acquis à toutes les pêcheries depuis la pointe de la Nou- 
velle-Éeosse jusqu'au détroit de Davis , il n'en serait pas 
moins vrai de dire que , dans l'état actuel des choses , ils ne 
sauraient réclamer ce droit, parce qu'ils y auraient renoncé 
virtuellement par notre traité de commerce. L'article 9 dit 
qu'ils ne pécheront point dans les havres, baies, criques, 
rades , côtes et places que le roi possède ou possédera à 
l'avenir. Or, il est possible que Sa Majesté fasse la conquête 
de Terre-Neuve et de Cap-Breton : donc les Américains ne 
pourraient point pêcher sur les côtes de ces deux îles ; donc, 
en envisageant la matière sous le point de vue le plus favo- 
rable pour eux, il est évident qu'ils seraient au moins exclus 
du voisinage de ces îles. L'article 9, que je viens de citer, est 
d'autant plus fait pour être respecté par les États-Unis, qu'il 
renferme ime entière et parfaite réciprocité en leur faveur ; 
en sorte que s'ils se procuraient par la prochaine paix l'Aca- 
die ou le Canada, la pêche le long des côtes de ces deux colo- 
nies leur appartiendrait exclusivement, et les Français n'au- 
raient aucun droit de les fréquenter. Si l'on prétendait tirer 
de la renonciation dont je viens de faire mention la consé- 
quence que cette même renonciation présuppose un droit , 
vous observeriez qu'il faut soigneusement distinguer ce que 
les jurisconsultes appellent Jw5 in re et jus ad rem; que le 
jus in rcj à l'égard des pêcheries, n'appartient qu'à l'An- 
gleterre et à la France pour les cantons qui lui sont assignés 
par les traités d'Utrecht et de Paris , et que le jus ad rem 
ne peut appartenir qu'aux puissances en guerre avec la 
Grande-Bretagne , parce que , dans ce cas , toute propriété 
est censée non existante/Ainsi les Américains n'ont sur les 
pêcheries que le ju^ ad rem^ c'est-à-dire le droit de çon- 
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quête) ; et c'est là tout ce que je présuppose, et peux présup- 
poser la renonciation éventuelle renfermée dans l'article 9 
de notre traité de commerce. 

Je finis cet article, Monsieur, par une réflexion qui me 
semble mériter quelque considération de la part des Améri- 
cains. Il est incontestable que le roi était en droit de former 
les prétentions les plus légitimes tant sur le Canada que sur 
TAcadie, et que ces deux provinces, surtout la seconde, 
seraient fort à notre convenance ; cependant Sa Majesté a 
eu la générosité de renoncer éventuellement à Tune et à 
l'autre dans l'unique vue de favoriser les Etats-Unis, et 
d'éviter tout ce qui aurait pu leur donner le moindre 
ombrage. Une conduite aussi désintéressée semblerait devoir 
servir d'exemple et d'aiguillon aux États-Unis, et les empê- 
cher de jalouser la France , si le sort des armes lui procure 
le faible avantage d'étendre ses pêcheries aux dépens de la 
Grande-Bretagne, 
f*" De tout ce que je viens de dire , Monsieur, il résulte les 
' vérités suivantes : 

P Que le roi n'est actuellement garant que de l'indépen- 
dance des États-Unis ; 

2'' Que cette garantie n'est qu'éventuelle pour leurs pos- 
sessions quelconques ; 

3® Que les États-Unis n'ont aucun droit actuel aux pêche- 
ries ; 

4" Que le roi n'a contracté, ni explicitement ni implicite- 
ment, l'obligation de les y faire participer ; 

h^ Qu'ils ne peuvent y avoir part qu'autant qu'ils s'en as- 
sureraient par les armes et par le futur traité de trêve ou de \ 
paix. 

Le second objet dont les ennemis de la paix ont cherché à 
embarrasser les délibérations du Congrès , ce sont les ter- 
rains situés vers le Mississipi , que nous avons cédés aux 
Anglais par le dernier traité de paix. Les détails dans les- 
quels je suis entré sur cette matière dans ma dépêche n® 1 me 
dispensent de la traiter de nouveau, et je me borne à vous 
observer, Monsieur, que les principes que j'ai établis sont 
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invariables, et que le Congrès ne saurait les méconnaître, à 
moins qu'il ne veuille s'égarer volontairement. H lui importe 
d'autant plus de ne point s'en écarter, que, dans le cas con- 
traire, il se compromettrait avec l'Espace, et qu'il s'expo- 
serait au désa;^rément d'indisposer cette puissance en pure 
perte, tandis qu'il devrait faire tous ses efforts pour se lier 
avec elle, et pour assurer et consolider par là l'état et la 
tranquillité des Colonies confédérées. Au surplus. Monsieur, 
ce que je viens de dire ne concerne que le prétendu droit 
réclamé par les Américains. Je ne connais pas assez leurs 
convenances, non plus que celles de l'Espagne, pour avoir 
une opinion fixe à cet égard , et pour pouvoir décider ce que 
les uns et les autres doivent exiger pour leur avantage res- 
pectif ; mais je pense que les Américains , s'ils veulent se 
conduire sagement et même décemment, n'ont rien de mieux 
à faire que d'exposer avec franchise et confiance leurs dé- 
sirs au roi catholique, en s'abstenant de parler de droit, et de 
s'en rapporter au prononcé que la magnanimité de ce mo- 
narque lui dictera. 

'Quoique le Congrès ait témoigné dans toutes les occasions 
son attachement à l'alliance , ainsi que sa résolution d'en 
remplir fidèlement tous les devoirs , il est néanmoins plu- 
sieurs membres qui ne sont pas pénétrés de ces devoirs, ou 
qui cherchent à leur donner une fausse interprétation^ on 
pourrait même les soupçonner d'avoir l'intention de porter 
les Etats-Unis à s'en affranchir. M. Gérard s'est expliqué 
sur cette matière avec tant de force, d'énergie et de justesse, 
que nous devions croire à la conversion des anti-gallicans 
les plus obstinés ; mais comme ce n'est point leur esprit , 
mais bien leurs passions et leurs vues personnelles qui leur 
donnent l'impulsion, «il est plus que probable que vous aurez 
encore trouvé beaucoup de sectateurs de la doctrine per- 
verse des Adams et des Lee. Dans ce cas, ce que nous avons 
de mieux à désirer, c'est que vous ayez suivi la marche qu'a 
tenue votre prédécesseur, c'est-à-dire que, sans vous atta- 
cher ouvertement au parti patriotique, et sans vous déclarer 
contre celui que l'on nomme anti-gallican, vous ayez cher- 
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ché à soutenir avec circonspection le courage des uns et à 
ramener les autres dans la bonne voie par la persuasion, et 
en leur présentant les dangers auxquels leurs principes et 
leur conduite actuelle exposent la République. Il importe 
d'autant plus, Monsieur, que vous teniez cette marche sage 
et mesurée, qu'en vous mettant à la tête d'un parti, vous 
perdriez sans retour la confiance de l'autre et vous le butte- 
riez infailliblement à contre-carrer toutes vos démarches ; 
d'où il résulterait une scission et un esprit d'opposition qu'il 
ne serait plus possible de déraciner, et qui offrirait la pers- 
pective la plus fâcheuse pour le présent comme pour l'avenir.^ 
La règle de conduite que je viens de vous indiquer devra'' 
vous servir non-seulement pour fixer le véritable sens de 
l'aUiance, mais aussi pour faire adopter notre sentiment sur 
les pêcheries , et en général pour tous les objets que vous 
aurez à traiter ,Jet sur lesquels il y aura partage d'opinions 
parmi les membres du Congrès, sauf néanmoins les mesure» 
que les circonstances vous paraîtront exiger, que votre sa- 
gesse et votre dextérité vous indiqueront, et sur lesquelles il 
m'est impossible de vous donner des instructions. 

La nouvelle que vous avez portée en Amérique de la dé- 
claration de l'Espagne aura sans doute relevé le courage des 
Etats-Unis, et les aura portés à mettre entièrement de côté 
le projet de trêve que la cour de Madrid avait proposé, et que 
M. Gérard avait réussi à leur faire adopter. Si l'on vous 
entretient sur cette matière, vous direz que le roi d'Espagne 
n'avait pensé à une trêve que dans la supposition que l'on 
pourrait, par ce moyen, prévenir l'effusion ultérieure de 
sang humain , et procurer enfin aux Américains une tran- 
quillité après laquelle ils soupirent ; mais que , dans l'état 
actuel des choses, les deux monarques sont déterminés à ne 
mettre fin à la guerre que par un traité définitif tant à l'é- 
gard de leurs propres Etats qu'à l'égard de l'Amérique ; que 
cependant il était impossible et qu'il serait téméraire de ré- 
pondre des événements ; que la Providence , de qui ils dé- 
pendent, peut les diriger de manière qu'il sera de l'intérêt 
commun des alliés de mettre fin à la guerre d'une manière 
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quelconque , et que , dans ce cas qu'il &ut prévoir, quel- 
qiie peu probable qu'il paraisse) il vaudra infiniment mieux, 
pour l'Amérique comme pour nous, de souscrire à une trêve 
plutôt que de continuer une guerre ruineuse et dont les 
succès seraient incertains] L'histoire de plusieurs répu- 
bliques existant en Europe vous fournira des moyens de 
reste pomr convaincre les Américains non préoccupés, qu'en 
maintenant leur indépendance par le fait , elle se trouvera 
aussi solidement établie que si l'Angleterre l'eût recoimue 
par un traité formel et définitif, vu les garanties dont elle 
serait étayée i. 

I n est probable. Monsieur, que l'on vous objecte qu'en ne 
procurant aux États-Unis qu'une trêve, la France ne rem- 
plirait point les obligations que lui impose l'alliance. Mais , 
pour détruire cette objection , il vous suffira s^ns doute de 
rappeler les termes mêmes de l'alliance que j'ai rapportés au 
èommencement de cette dépêche : par l'article 11, le roi se 
charge de la garantie de l'indépendance des Etats-Unis. Le 
mode de cette garantie n'est point expriméi II n'est point dit 
que l'indépendance doit être avouée de la part de l'Angle- 
terre ; tout ce que le roi est obligé de faire, c'est de l'assurer 
formellement ou tacitement par le traité qui terminera la 
guerre, et de garantir les Etats-Unis contre tout trouble : ce 
dernier point est prévu par le traité même, et il est l'objet 
de la guerre que Sa Majesté soutient contre l'Angleterre ; 
le second sera acquis par une trêve appuyée de mesures 
propres à en assurer et perpétuer les effets , et cette trêve 
remplira parfaitement l'obligation exprimée dans l'article 8 
du traité d'alliance. 

Au reste, Monsieur, vous ne rechercherez point les occa- 
sions de discuter la question dont il s'agit, parce que toute 
explication à cet égard serait prématurée dans l'état actuel 
des choses. Je ne vous transmets la façon de penser du roi 

* M. de Vergennes fait allusion ici à la trêve coDclue en 1609 entre les 
Provinces-Unies des Pays-Bas et les archiducs exerçant la souveraineté 
en Belgique. Cette trêve, qui reconnaissait l'indépendance de fait, précéda 
de trente-neuf ans la reconnaissance du droit par la couronne d'Espagne* 
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et de son conseil que pour vous mettre en état de vous en- 
tretenir sur cette matière avec pleine connaissance de cause. 
Si l'on vous provoque, vous vous abstiendrez de vous expli- 
quer ministériellement ; vous ne présenterez votre sentiment 
vgue comme vous étant personnel, de crainte qu'en parlant 
au nom du roi on ne nous soupçonne d'avoir l'intention de 
nous borner à ime trêve , d'où résulteraient de nouveaux 
débats et de nouvelles méfiances qu'il nous convient d'autant 
plus de prévenir, que le projet du roi, ainsi que celui du roi 
d'Espagne, est de ne mettre fin à la guerre que par un traité 
définitif. 

Le Congrès a écrit au roi pour lui demander des secours 
en armes et en munitions de guerre. Sa Majesté a bien 
voulu accueillir cette demande , mais je ne sais encore ce 
qu'elle pourra accorder ; cependant vous pourrez assurer 
d'avance le Congrès que nous ne négligerons rien pour le 
satisfaire, autant que l'état des choses le permettra. 

Vous aurez trouvé dans la correspondance de M. Gérard 
les détails de l'audience qu'il a donnée aux sauvages Dela- 
wares : le roi était aussi satisfait des réponses de ce ministre 
que des discours des députés ; et Sa Majesté pense que vous 
n'aurez rien de mieux à faire que de suivre les mêmes erre- 
ments lorsque les Delawares ou d'autres nations sauvages 
s'adresseront à vous. Le roi vous autorise également à leur 
faire des présents lorsque vous le jugerez utile , toutefois en 
y mettant une économie convenable. Sa Majesté vous au- 
torise en outre à continuer les donatifs i que M. Gérard a 
donnés ou promis à diflFérents auteurs américains , et dont 
ce dernier vous aura sûrement remis la note. ^ 

Il parait. Monsieur, que , lorsque les Américains seront 
rendus à eux-mêmes, la confédération générale aura bien de 
la peine à se maintenir, et qu'elle pourrait bien être rem- 
placée par des confédérations particulières. Si cette révolu- 
tion arrive effectivement, elle affaiblira les États-Unis , qui 

* Secours temporaires en argent. Ce sujet délicat a été, même de nos 
jours^ Tobjet de critiques et de controverses dans lesquelles nous n'avons 
point h entrer. Â. C. 
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n'ont et n'auront jamais une force réelle et respectable que 
par leur union. Mais c'est à eux seuls à faire ces réflexions ; 
nous sommes sans titre comme sans intérêt à les leur pré- 
senter ; je dis « sans intérêt » , parce que nous n'en avons 
aucun à voir l'Amérique septentrionale jouer le rôle d'une 
puissance, et se trouver en mesure de donner de l'inquiétude 
à ses voisins. Le seul objet de nos vœux à l'égard des États- 
Unis est qu'ils soient indépendants et paisibles ; ce dernier 
point pourrait, tôt ou tard, éprouver des atteintes, si leur 
existence politique leur permettait jamais d'être ambitieux. 
Au reste , Monsieur, les remarques que je viens de faire ne 
seront applicables aux Américains qu'après la paix ; car, 
dans le moment actuel , il importe essentiellement , et pour 
eux et pour nous, que leur union soit aussi parfaite qu'il est 
humainement possible , parce que , dans le cas contraire , ils 
montreraient le flanc à leur ennemi, qui en profiterait pour 
semer la zizanie parmi eux , et qui réussirait peut-être à dé- 
truire par leurs propres mains un ouvrage qui leur a déjà 
coûté tant de dépenses et de sang, et qui semble toucher à sa 
fin. Vous ne devez point hésiter, Monsieur, de prêcher ces 
vérités aux Américains de tous les partis. 

La possibilité de la dissolution de la confédération géné- 
rale, et par conséquent de la suppression du Congrès , nous 
porte à penser que rien ne saurait être plus conforme à notre 
intérêt politique que les actes séparés par lesquels chaque 
État ratifiera les traités conclus avec la France , parce que 
de cette manière chaque État se trouvera lié séparément 
avec nous, quel que soit le sort de la confédération générale. 
Ainsi , Monsieur, vous voudrez bien , par vos insinuations , 
maintenir les Américains dans ce système et les porter à 
l'exécuter. 

Post-scriptum. — Je joins ici , Monsieur, la réponse du 
roi à la lettre par laquelle le Congrès a demandé à Sa Ma- 
jesté son portrait et celui de la reine. 
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Le chevalier de la Luzerne au comte de Vergennes. 



Philadelphie, 17 juillet 1780. 

On dit ^ que les nègres ^ qui sont aux blancs comme 6 

est à 1, faisaient des vœux en faveur de l'Angleterre, parce 
qu'elle leur promettait de se tirer de l'esclavage. On a fait 
transporter quatre mille cinq cents nègres aux îles anglaises ; 
mais cette mesure , sans diminuer le nombre des partisans 
de l'Angleterre, n'a fait que ruiner les grands propriétaires. 



Le chevalier de la Luzerne au comte de Vergennes. 

le» FRAGMENT : 

Philadelphie, 8 juin 1782. 

Le reste de la dépêche de M. Adams est relatif à la recon- 
naissance de l'indépendance par les deux États de Hollande 
et de Frise. Il se loue beaucoup des services qu'il a reçus 
de M. le duc de la Vauguyon^, et qu'il continue à en rece- 
voir dans cette circonstance. 

Le Congrès a été fort satisfait de la conduite de ce pléni- 
potentiaire. Monseigneur, et l'on voit avec plaisir le concert 
qu'il annonce entre lui et M. Franklin. La lettre de ce 



* Le ministre parie ici des deux États du sud qui étaient alors occupés 
militairement par l'Angleterre , à savoir la Caroline méridionale et la 
Géorgie. 

^ Ambassadeur du roi à la Haye. 
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dernier au secrétaire des afiaires étrangères m'a été paie- 
ment communiquée. Il se montre toujours aussi bon patriote 
et aussi attaché à Talliance que par le passé. Il annonce une 
ferme résolution de ne pas se relâcher sur l'article des li- 
mites , sur celui des pêcheries et celui des biens confisqués. 
J'avais envie , ajoutait-il , de vous suggérer quelques idées 
touchant d'autres points additionnels, et je le ferais si je pen- 
sais que le traité de paix dût être passé en Amérique ; mais 
il y aurait des inconvénients si mes lettres étaient inter- 
ceptées. Soyez sûr que je ne renoncerai volontairement à 
aucun droit ou intérêt important de notre patrie , à moins 
que cette campagne ne procure à nos ennemis quelques avan- 
tages considérables. Je compte obtenir même aurdelà de ce 
que l'on peut espérer. Ces encouragements , Monseigneur, 
détruisent en partie les efforts que je fais pour empêcher le 
Ck>ngrès de se livrer à des espérances trop vastes. D'ailleurs 
on ne peut montrer plus d'attachement à l'alliance que 
M. Franklin en montre ; ses lettres sont remplies d'exhor- 
tations propres à soutenir le courage des ministres améri- 
cains, et il n'épargne rien pour leur persuader que nos refus, 
lorsque nous sommes dans le cas d'en faire, nous sont dictés 
par la nécessité. Je suis cependant peiné devoir qu'il partage 
l'opinion commune que je suis contraire aux subsides et 
qu'il est à propos de me convertir sur ce point. 



Le chevalier de la Luzerne à M. de RaynevaL 

2« FRAGMENT : 

Philadelphie, 10 juin 1782. 

Aucune influence ne peut porter les peuples à se taxer. 
Nous avions beaucoup d'espérance avant les secousses que 
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le commerce a reçues ; mais presque toutes les législatures, 
sans exception, allèguent leur impuissance, résultant, disent- 
elles , de cette cause. Onze Etats ont donné leur consente- 
ment à l'imposition d'un droit de cinq pour cent sur les mar- 
chandises importées. Le Massachusetts et le Rhode-Island 
s'obstinent à rejeter cette taxe, et leur opposition suspend 
les bons effets que l'on pouvait se promettre du consente- 
ment des autres États. Les mauvais effets de ce système se 
font déjà sentir. M. Morris ^ est obligé d'avoir recours à des 
expédients dangereux pour l'exécution des engagements 
qu'il a contractés. Il avait réduit les appointements des offi- 
ciers de l'armée , et ils avaient consenti à cette réduction 
dans l'espérance d'être désormais payés avec régularité. Le 
surintendant est dans la nécessité de suspendre certains paie- 
ments, et il en résulte du trouble dans l'armée. Les troupes 
de ligne ^ du Connecticut ont donné des signes de sédition, 
et le général Lincoln, ministre de la guerre, vient de partir 
pour l'armée, où les circonstances rendent sa présence né- 
cessaire. Les contingents ne s'augmentent pas au-delà du 
nombre porté dans l'état que j'ai eu l'honneur de vous adres- 
ser. Les apparences d'une paix prochaine sont pour les peu- 
ples un motif déterminant de ne pas faire de nouvelles 
levées. Un ancien gouverneur de la Virginie a fait au sein 
de l'assemblée de cet Etat une motion tendant à n'imposer 
aucune taxe avant le milieu de l'année prochaine, vu la mal- 
heureuse position de la Virginie. Une motion aussi populaire 
a été appuyée par plusieurs membres de la même assemblée, 
et , bien qu'elle ait été rejetée , il n'est pas probable néan- 
moins que cet Etat contribue par des levées pécuniaires au 
soutien des charges de la Confédération. L'armée du général 
Greene , au sud , est dans une position encore pire que celle 
du général Washington. On y a découvert, depuis peu, ime 
conspiration de la part de plusieurs sergents pour livrer leurs 
officiers à l'ennemi. Le général Greene ne reçoit point d'ar- 



I Premier secrétaire des finances aux États-Unis. 

' C'est-à-dire Jes troupes régulières de TÉtat du Connecticut, 
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gent du Congrès ; les États du Sud ne lui en donnent point. 
Une partie du service continue à se faire par la milice, et ce 
système, qui épargne les sommes nécessaires pour enrôler, 
est cependant ruineux par ses conséquences pour Tagricul- 
ture et par les frais de marche de ces miliciens, qui vont et 
viennent continuellement et font des voyages de cent cin- 
quante milles pour passer deux ou trois mois à l'armée. Il y 
a sur la rivière de Santé *, dans la Caroline méridionale, un 
parti de rebelles d'environ cinq cents hommes. Ds s'y sont 
maintenus , depuis plus de deux ans , contre tous les efforts 
du gouvernement, et le général Greene a été obligé de faire 
avec eux une trêve qui est sur le point d'expirer. La situa- 
tion des Anglais , au sud , est , il est vrai , encore plus fâ- 
cheuse ; ils ne peuvent faire beaucoup de fond sur les troupes 
allemandes, et ils sont extrêmement embarrassés pour leur 
subsistance. 



Le comte de Vergennes au chevalier de la Luzerne. 

Versailles, 14 octobre 1782. 

J'ai reçu , Monsieur, les dépêches que vous m'avez fait 
l'honneur de m'écrire depuis le numéro 253 jusqu'au nu- 
méro 263 inclusivement, ainsi que toutes les pièces dont eUes 
étaient accompagnées. 

Nous avons très-bien fait, Monsieur, de tenir ferme vis-à- 
vis de M. Morris , sur l'article des subsides. Comme le roi 
n'a contracté aucune obligation d'en fournir, il veut être, à 
cet égard, le maître d'agir selon son bon plaisir ; et plus les 
Américains montreront d'exigences, moins ils trouveront de 
facilités. Le roi a donné jusqu'à présent au Congrès les 

» Le fleuve Santee. 
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preuves de la plus grande générosité ; et je ne doute pas que, 
si les circonstances l'exigent l'année prochaine, Sa Majesté 
ne fasse un nouvel effort pour soulager les Etats-Unis. Mais 
si nous sommes assez heureux pour parvenir à la paix, il est 
évident que le roi devra alors cesser de soudoyer l'armée 
américaine, devenue alors aussi inutile qu'elle est habituel- 
lement inactive. Mais il serait, je pense, dangereux, dans 
l'état actuel des choses , de faire cette annonce au Congrès. 
Ainsi, si l'on vous parle de secours pour Tannée prochaine, 
vous vous bornerez à répondre que vous ignorez encore les 
intentions du roi à cet égard. Cependant vous ne dissimulerez 
pas à M. Morris que nous sommes étonnés des demandes que 
l'on ne cesse de nous faire , tandis que les Américains se 
refusent obstinément au paiement des taxes ; qu'il nous 
semble cependant beaucoup plus naturel de lever sur eux, 
plutôt que sur les sujets du roi, les fonds qu'exige la défense 
de leur cause. Quant à l'acquittement des intérêts, vous 
pouvez déclarer péremptoirement que le roi ne s'en chargera 
point, et que le mécontentement qui résultera de cette déter- 
mination ne servira qu'à apprécier à leur juste valeur la gra- 
titude et l'attachement des Américains pour la France. Je 
n'ai. Monsieur, aucune nouvelle réflexion à vous transmettre 
sur les sommes que le Congrès doit à Sa Majesté. Cette 
affaire est en règle, moyennant le contrat que j'ai signé avec 
M. Franklin, et dont je vous ai adressé une copie avec ma 
dépêche n*» 38. 

Comjne la campagne de cette année est entièrement finie. 
Monsieur, il serait superflu d'entreprendre l'examen des dif- 
férents plans que vous avez proposés. Pour ce qui est de la 
destination de nos troupes, elle a été indiquée à M. de Ro- 
chambeau , et je présume que ce général ne vous aura pas 
laissé ignorer les dispositions qu'il aura faites en conséquence 
des ordres de Sa Majesté. Je suis, en mon particulier, très- 
aise, Monsieur, que le projet sur le Canada n'ait pas été mis 
à exécution : il nous aurait coûté en perte beaucoup de 
temps , d'argent et de monde. Vous connaissez notre sys- 
tème à l'égard du Canada : il est invariable ; ainsi , tout ce 
I. m. 19 
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qui empêchera la conquête de cette contrée entrera essentiel- 
lement dans nos vues. Mais vous sentirez vous-même, Mon- 
sieur, que cette façon de penser doit être un secret impéné- 
trable pour les Américains : il serait un crime qu'ils ne nous 
pardonneraient jamais. Il convient donc de les laisser dans 
rillusion, de faire toutes les démarches nécessaires pour qu'ils 
croient que nous la partageons, et empêcher sans affectation 
les tentatives auxquelles elle pourrait les entraîner si nous 
sommes requis d'y coopérer. 

Nous pensons comme les Américains, Monsieur, sur l'im- 
portance de l'établissement des Anglais à Oswego*^ Cette 
station, en même temps qu'elle en impose aux sauvages, met 
les Anglais en mesure de troubler les derrières de la pro- 
vince de New-York. Mais le Congrès aurait dû faire ces 
réflexions plus tôt et prendre des mesures en conséquence. 

Au surplus, je ne vois pas à quel titre les Américains for- 
meraient des prétentions sur les terrains qui bordent le lac 
Ontario. Ou ces terrains appartiennent aux sauvages, ou ils 
sont une dépendance du Canada. Dans l'un ou l'autre cas, 
les États-Unis n'y ont aucun droit. Mais je connais. Mon- 
sieur, toute l'extravagance des prétentions et des vues amé- 
ricaines. Suivant le Congrès, les chartes émanées de la cou- 
ronne britannique étendent le domaine de l'Amérique depuis 
l'Océan jusqu'à la mer du Sud. Tel est le système proposé 
par M. Jay pour base de sa négociation avec l'Espagne. Un 
pareil délire ne mérite pas d'être réfuté sérieusement. Cepen- 
dant il a été remis à M. Jay une note confidentielle par 
laquelle il est à peu près démontré que les limites des Etats- 
Unis au sud de l'Ohio se bornent aux montagnes, en suivant 
le versant des eaux, et que ce qui est au bord de cette mon- 
tagne 2, nommément les lacs , a autrefois fait partie du Ca- 
nada. Au reste, Monsieur, ces notions sont pour vous seul ; 
vous aurez l'attention de ne point vous en montrer instruit, 
parce que nous voulons d'autant moins intervenir, du moins 

1 Poste principal de l'armée anglaise sur le bord méridional du lac 
Ontario, aujourd'hui ville très-considérable de l'État de New -York. 

2 La chaîne des Apalacbes, ou plutôt Alleghanies. 
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quant à présent, dans la discussion subsistant entre M. le 
comte d'Aranda et M. Jay, que les deux parties rédament 
des contrées sur lesquelles aucune d'elles n'a droit, et qu'il 
sera à peu près impossible de les accorder. 

Suivant les lettres de M. de Vérac, M. Dana ^ se conduit 
assez bien à Pétersbourg et dirige exactement ses démarches 
d'après les conseils du ministre du roi. Il est vrai que celui- 
ci a empêché l'agent américain de déployer un caractère 
quelconque, et il a rendu par le un service très-essentiel au 
Congrès, parce que M. Dana l'aurait immanquablement com- 
promis. Si nous reconnaissions dans la Russie une tendance 
à considérer et à traiter les Américains comme indépendants, 
il est naturel de supposer que nous y concourrions avec 
zèle , puisque nous faisons depuis cinq ans la guerre pour 
le soutien de leur indépendance. Si M. Dana avait fait une 
réflexion, il se serait, je pense , gardé d'accuser de tiédeur 
M. le marquis de Vérac. Mais les agents américains ne 
brillent pas par des vues saines et adaptées à la situation 
politique de l'Europe ; ils ont toute la présomption de l'igno- 
rance. Mais il y a lieu de croire que l'expérience ne tardera 
pas à les éclairer et à les corriger. 

Vous êtes dans l'idée. Monsieur, que M. Adams a proposé 
aux Hollandais un article relatif au commerce dans les Qes. 
Je n'ai absolument aucune connaissance d'une pareille pro- 
position, et si elle a été faite à notre insu , j'ai lieu de sup- 
poser qu'elle n'a pas été agréée. 

Quoi qu'il en soit , Monsieur, Saint-Eustache et les autres 
colonies hollandaises ne sont pas en état de remplir les be- 
soins que les Américains ont des productions des îles. J'en 
dis autant des Danois. Cependant , Monsieur, vos réflexions 
sur cette matière , abstraction faite de la conduite des Hol- 
landais , ont frappé depuis longtemps l'attention du roi et de 
son conseil, et je suis persuadé qu'il en sera sérieusement 
délibéré lorsque la paix nous aura rendu la tranquillité né- 
cessaire pour des objets de cette nature. 

* Commissaire des États-Unis auprès du gouvernement russe. 
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Vous avez raison de penser, Monsieur, qu'il serait utile 
que les Etats-Unis eussent une marine quelconque , et le 
roi a approuvé les insinuations que vous avez faites pour 
leur faire approuver ce système ; mais il nous est impossible 
de le seconder. Nous avons nous-mêmes un besoin urgent de 
nos munitions navales, et nous ne pourrions céder ni elles ni 
nos ouvriers. C'est ce que vous pourrez répondre si l'on 
vous demande des bons offices sur les objets en question. 

Je vous informai par ma dépêche n* 39, Monsieur, de la 
situation où MM. Franklin et Jay se trouvaient alors vis-à- 
vis de M. Oswald. Les objections qu'ils ont proposées contre 
la forme du plein pouvoir de cet agent anglais , jointes aux 
observations que j'avais faites de mon côté à M. Fitz-Her- 
bert, ont été prises en considération par le conseil de Saint- 
James. 

Il a été expédié un nouveau plein pouvoir où les Colonies 
sont nommées Etats-Unis. Ce plein pouvoir a été échangé 
contre celui des plénipotentiaires américains. Ainsi cet ar- 
ticle se trouve parfaitement en règle , selon le désir et à la 
satisfaction du Congrès. On m'a assuré que les négociations 
sur le fond étaient entamées et que le plénipotentiaire anglais 
était assez coulant. Mais je suis dans l'impossibilité de rien 
vous dire de positif et de certain à cet égard, MM. Jay et 
Franklin se tenant dans la réserve la plus absolue à mon 
égard. Ils ne m'ont même pas encore remis copie du plein 
pouvoir de M. Oswald. Je pense , Monsieur, qu'il sera utile 
que vous disiez cette particularité à M. Livingston , afin 
qu'il puisse, s'il le juge apropos, ramener les deux plénipo- 
tentiaires américains à la teneur de leurs instructions. 

Mais vous aurez la plus grande attention de ne pas présen- 
ter comme une plainte ce que je vous mande, et vous prierez 
M. Livingston de ne faire aucun reproche à MM. Franklin 
et Jay, parce que cela leur donnerait du mécontentement , 
ce qu'il faut éviter. Il suffira que ce ministre les excite à 
nous marquer la confiance qui leur est prescrite, et qui est 
analogue aux liaisons qui subsistent entre le roi et les États- 
Unis. 
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Les négociations viennent d'être liées par des propositions 
formelles avec la France, l'Espagne et la Hollande, et nous 
sommes dans l'attente des réponses de la cour de Londres. 
Il nous serait difficile de les prévoir. Tout ce que nous savons, 
c'est que les dispositions du roi d'Angleterre et de son conseil 
sont aussi sincères que les nôtres. Nous en avons la certi- 
tude, autant qu'il est possible de l'acquérir par les entretiens 
qu'a eus avec les ministres britanniques M*, de Rayneval 
que le roi a envoyé en dernier lieu en Angleterre. Cette 
mission n'a pas eu d'autre but que celui d'acquérir des lu- 
mières sur les véritables intentions du ministère anglais , 
indiquées par des ouvertures qu'il avait fait faire par une 
voie indirecte. Le premier objet des conférences de M. de 
Rayneval a été l'indépendance de l'Amérique , et l'expédi- 
tion dû nouveau pouvoir de M. Oswald met en état d'appré- 
cier le langage qu'il a tenu sur cet objet. J'entre dans ces 
détails. Monsieur, parce qu'on aura appris en Amérique par 
les papiers publics le voyage de M. de Rayneval en Angle- 
terre, et qu'il est possible que des malintentionnés cherchent 
à donner une fausse couleur à notre démarche. 

Je vous envoie ci-jointe, Monsieur, la dernière relation du 
siège de Gibraltar. Vous y verrez la destruction des bat- 
teries flottantes. J'ignore jusqu'ici si le siège sera levé ou sera 
continué ; mais ce que je puis vous assurer, c'est que l'évé- 
nement dont il s'agit n'influera pas sur le plan du roi et sur 
celui du roi d'Espagne , et que Leurs Majestés sont résolues 
à continuer la guerre , à moins qu'elles ne parviennent à 
obtenir la paix à des conditions équitables. 



— 294 — 

Le comte de Vergennes au chevalier de la Luzerne. 
(Fragmeat.) 

Versailles, 23 novembre 1782. 

Le discours que le duc de Richmond a tenu aux prison- 
niers américains remis en liberté ne prouve autre chose c[ue 
le très^and désir du ministre anglais pour regagner l'affec- 
tion d'un peuple qu'il ne recherche que parce qu'il n'a pu le 
subjuguer, et qu'il dévouerait bientôt aux plus cruelles ex- 
trémités s'il avait une force suflSsante pour le soumettre à 
son obéissance. Nous ne devons pas , au reste , Monsieur, 
nous plaindre de l'imputation d'ambition c[ue ce lord nous a 
faite si gratuitement , puisqu'elle a donné occasion à la plu- 
part des délégués de s'expliquer d'une manière convenable 
sur leur fidélité à l'alliance et sur leur attachement à en 
remplir toutes les conditions. Le roi ne sera pas moins exact 
à les tenir de son côté ; mais il n'en existe aucune dans nos 
traités qui l'oblige à prolonger la guerre pour soutenir les 
prétentions ambitieuses que les États-Unis peuvent former 
soit par rapport à la pêche, soit par rapport à l'étendue des 
limites. 



Le chevalier de la Luzerne à M. de RaynevaL 

(Fragment.) 

Philadelphie, 30 décembre 1782. 

Les Etats-Unis sont dans la ferme résolution de ne pas 
faire la paix sans nous. J'ai cependant entendu, en différentes 
circonstances , des réflexions dont il est de mon devoir 
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de vous rendre compte. Nous sommes , disent quelques per- 
sonnes , invariablement déterminées à ne poser les armes 
qu'en même temps que la France. Si même cette puissance 
voulait continuer la guerre dans le but d'étendre ses con- 
quêtes, ou pour garder celles qu'elle a faites , nous nous re- 
garderions comme obligées de soutenir sa cause et de recon- 
naître, afutant qu'il serait en nous , les services que nous en 
avons reçus. Mais tout nous assure qu'elle annonce la plus 
parfaite modération , et que si les calamités de la guerre 
doivent continuer, ce sera au profit de l'Espagne qui n'est 
pas satisfaite de ses avantages actuels. Dans ce cas , nous ne 
croyons pas être liés, ou être dans l'obligation de continuer 
la guerre pour une puissance qui , loin de nous servir, nous 
a toujours entretenus d'espérances qu'elle n'a pas remplies , 
et que probablement elle ne remplira jamais. Il m'est impos- 
sible , Monseigneur, de changer les sentiments des Améri- 
cains à l'égard de l'Espagne : ils jettent tous les jours de 
plus profondes racines. 



Quatrième série. — Seconde division. 



MÉMOIRES DE BEAUMARCHAIS ET DE DDMODRIEZ. 



Copie de ma lettre à M, le comte de Maurepas 
du 30 mars 1777. 



Monsieur le comte , 

La discrétion cpie j'ai de ne pas me rendre importun sur 
les petites choses ne me donnera-t-elle pas le droit d'insister 
sur les grandes ? 

J'ai sans doute mal expliqué mes idées de secours pour 
les Américains, puisque vous semblez ne les pas adopter. 
La frayeur de vous donner trop à lire me fait souvent écar- 
ter les détails et me resserre dans une concision peut-être 
obscure. Mais je sais qu'on ne finit rien par écrit ; j'ai donc 
besoin d'être entendu pour être compris , et ce moment cri- 
tique exige au moins une réunion de la tête et des bras, une 
conférence entre les chefs et les travailleurs. 

Vous en sentirez mieux la nécessité lorsque vous aurez lu 
les deux écrits différents que j'ai reçus en même temps , l'un 
d'Angleterre et l'autre du député de l'Amérique. Voyez d'a- 
bord l'insultant papier anglais, et sachez que c'est lord Ger- 
main et lord Sandwich qui l'ont fait imprimer. 

Ce ne sont point ici les imputations méprisables d'un Lin- 
guet 1 : c'est la leçon amère et terrible d'un ennemi qui nous 
apprend ironiquement ce que nous aurions dû faire, et se 
complaît à nous outrager en montrant à toute l'Europe que 
nous ne l'avons pas fait. 

' pamphlétaire qui avait çn ce temps de la notoriété. 
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Voyez ensuite la lettre de M. Deane, et jugez si un bon 
Français, un sujet zélé du roi, si un bon serviteur de M. le 
comte de Maurepas, cpii se respecte et voudrait faire honorer 
son administration chez tous les peuples du monde , jugez 
s'il peut soutenir à la fois vos refus constants de lui prêter 
la main , les vives instances de l'Amérique aux abois et le 
triomphe insolent de l'Angleterre armée. 

Monsieur le comte, épargnez à vos serviteurs le chagrin de 
voir un jour reprocher à votre mémoire que vous avez pu 
sauver à peu de frais l'Amérique et ne l'avez pas fait , l'ar- 
racher au joug anglais et l'unir à nous par le commerce, et 
que vous l'avez négligé. 

Écoutez-moi , je vous prie : vous vous défiez trop de vos 
pouvoirs et de mes ressources ; et surtout je crains que vous 
n'estimiez pas assez l'empire que votre âge et votre sagesse 
vous donnent sur un jeune prince dont le cœur est formé, 
mais dont la politique est encore au berceau. 

Vous oubliez trop que cette âme neuve et ferme a plusieurs 
fois été pliée et ramenée même de fort loin. Vous oubliez 
qu'étant dauphin , Louis XVI avait un invincible éloigne- 
ment pour les anciens magistrats , et que leur rappel a ho- 
noré les premiers six mois de son règne ; vous oubliez aussi 
qu'il avait juré de ne jamais se faire inoculer, et que, huit 
jours après ce serment, il avait au bras le grain variolique : 
il n'y a personne qui l'ignore, et personne aussi ne vous ex- 
cuse de ne pas user du plus beau droit de votre place, celui 
de faire adopter les grandes choses que vous avez dans 
l'âme. 

Si vous trouvez mes libertés trop hardies, remontez à leur 
motif respectueux, et vous le pardonnerez à mon attache- 
ment. 

Ce ne fut point un jeu de ma part, Monsieur le comte, 
lorsqu'en m'attachant à vous je vous dis avec sensibilité : Je 
n'aurai pas un jour de vrai bonheur si votre administration 
s'écoule sans avoir accompli les trois plus grands projets qui 
puissent l'illustrer : l'abaissement des Anglais par l'union 
de l'Amérique et de la France ; le rétablissement des fi- 
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nances, suivant le plan de Sully, que j'ai mis plusieurs fois 
à vos pieds, et l'existence civile rendue aux protestants du 
royaume par une loi qui, sans avoir l'air de s'occuper d'eux 
et loin de les distinguer, les confondra légalement avec tous 
les sujets du roi. Ces trois objets sont aujourd'hui dans vos 
mains. Je ne veux que l'honneur de vous les avoir souvent 
rappelés. Quels travaux , Monsieur le comte, quels succès 
plus beaux peuvent couronner votre noble carrière? Après 
de telles actions, il n'y a plus de mort : la plus chère exis- 
tence de l'homme , sa réputation , survit à tout et devient 
étemelle. 

Ecoutez-moi donc , de grâce , en faveur des Américains. 
Songez cpie les députés attendent ma réponse pour faire par- 
tir un courrier qui portera l'encouragement ou la désolation 
dans le Congrès : de ce que je vais leur annoncer dépend 
l'acceptation ou le refus des conditions proposées par l'An- 
gleterre, et je vous atteste encore une fois que ces conditions 
sont acceptables et bonnes. Ne rendez pas mes soins infruc- 
tueux, faute d'y concourir, et que la récompense de mes tra- 
vaux soit de l'honneur de vous les avoir fait agréer. 

Je suis, avec le plus respectueux dévouement , 
Monsieur le comte , 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

(Signé : ) Caron de Beaumarchais. 



M. Dumouriez à M. de Vergennes. 

Cherbourg, 24 mai 1782. 

Nous recevons dans le moment, par un paquebot, la con- 
firmation de la défaite totale de notre flotte aux Antilles, de 
la prise de M. de Grasse avec la Ville-de-Paris et cinq 
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autres vaisseaux de guerre. Je ne prendrai pas la liberté de 
vous faire aucunes réflexions sur cet événement : elles se- 
raient inutiles et amères. 

Je ne suis pas de grade à donner des conseils. J'ai cepen- 
dant pris la liberté, dès le commencement de cette guerre, de 
donner mon avis lorsqu'on a voulu m'écouter. J'ai suivi en 
cela mon zèle et mon activité. On m'a au moins laissé 
dire. 

J'avais posé pour axiome, dès 1776 , que nous devions 
ouvrir la guerre par une expédition en Angleterre , parce 
qu'une puissance foncière et terrestre comme la France 
n'avait d'autre parti à prendre que de faire, contre une puis- 
sance maritime et créditale comme l'Angleterre, une guerre 
grosse, courte et de terre, ou ne point faire la guerre du tout. 
J'ose prononcer qu'il faut faire à présent par désespoir ce 
qu'on aurait dû faire alors par système raisonné : il n'y a 
plus d'autre ressource. 

Les Espagnols y ont le même intérêt que nous; car, 
quand nous serons ruinés , leur tour viendra : les Anglais 
chercheront dans leurs vastes et riches possessions la com- 
pensation de l'Amérique septentrionale. S'il est possible 
d'engager très-brusquement l'Espagne à faire partir tout ce 
qu'elle a à Cadix pour se joindre à ce qui nous reste à Brest, 
y amener tous les transports qu'elle destinait au siège de 
Gibraltar, tous ceux qu'on pourra ramasser au Ferrolet 
dans nos ports depuis Bayonne jusqu'à Brest , les amener 
dans cette dernière rade, où l'on aurait rassemblé quarante 
mille hommes de nos meilleures troupes sous les ordres du 
meilleur de nos généraux, le tout pourrait être prêt pour le 
mois d'août en y mettant quelque diligence. Le plus long est 
l'arrangement des vaisseaux pour le transport de la cavale- 
rie ; mais , en y destinant ceux de Lorient, de la rivière de 
Nantes et de ceUe de Rouen, et en envoyant les ordres tout 
de suite , on serait prêt pour l'époque indiquée. 

Si l'on ne prend pas ce parti, nous ne pourrons ravitailler 
ni l'Inde ni les Antilles : tout plan de guerre offensive est 
détruit, et la défensive ne sera ni longue ni vigoureuse. Une 
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fois la France abattue , les Espagnols suivront de près ; eux 
et les Hollandais (s'ils ne nous tournent pas casac[ue) feront 
presque tous les frais de la guerre , parce qu'ils auront à 
perdre des possessions bien plus importantes que nous. La 
paix qui s'ensuivra sera encore plus terrible que la dernière. 

Quant à la composition de notre armée, elle doit être leste 
et formée de gens vigoureux. Il ne faut prendre sur cha- 
que régiment d'infanterie qu'un bataillon de quatre cents 
hommes , avec les grenadiers et les voltigeurs ; sur chaque 
régiment de cavalerie et dragons, un escadron de cent cin- 
quante hommes choisis. Deux régiments, tant d'infanterie 
que de cavalerie et dragons, fourniront un colonel , l'un et 
l'autre un lieutenant -colonel et un brigadier pour chaque 
régiment. Les fonds des corps restant en France , il sera 
possible de les recruter, et d'y conserver un fonds d'armée à 
tout événement. Nous avons encore de l'artillerie : il en faut 
fort peu de siège , uniquement pour deux ou trois citadelles 
qui défendeîit les ports principaux. 

Quant aux bagages, aux hôpitaux, aux vivres, il faudra 
se garder d'encombrer la flotte de tous les préparatifs ab- 
surdes et inutiles qui ont produit en 1779 un armement rui- 
neux et qui couvraient mille friponneries. Il- y a de tout en 
Angleterre , parce qu'on s'avancera dans le pays. Il faut 
surtout diminuer le nombre d'officiers généraux , d'état- 
major, d'aides de camp et volontaires. Quatre lieutenants 
généraux suffisent , avec huit maréchaux de camp et seize 
ou vingt brigadiers. Il faut faire des lois somptuaires et que 
les généraux donnent l'exemple. Le roi a dans M. de la Ro- 
sière un officier unique. Il connaît parfaitement l'Angle- 
terre, et on ne peut pas trouver un meilleur maréchal gé- 
néral des logis de l'armée. 

Certainement la flotte espagnole, jointe à ce qui nous reste 
en Europe , nous donne sur les Anglais une supériorité de 
plus du double. Lorsqu'elle aura mis l'armée à terre, elle 
peut croiser tout le reste du mois d'août et une partie de 
celui de septembre. D'abord la première expédition de l'année 
doit être de prendre Plymouth ou Portsmouth pour nous 
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donner un port. Les Hollandais fourniront à notre armée des 
vivres, ainsi que nous-mêmes nous pourrons en porter de 
nos côtes de Normandie et de Bretagne , étant maîtres de 
la mer. 

Je ne fais que vous indiquer à la hâte cette unique res- 
source, dont les détails seraient bientôt faits si Ton voulait 
rassembler à Versailles les véritables officiers que le roi 
choisirait pour y concourir. Je n'en connais pas d'autres ; 
car le siège de Gibraltar, fait ou manqué , ne produit rien 
pour cette guerre , et toutes les expéditions lointaines sont 
dangereuses et trop longues. D'ailleurs tout est contre nous : 
nous n'avons pas d'amiraux, ni l'Espagne non plus. Ce n'est 
donc que par une masse de puissance et un coup de partie 
que nous pourrons tenter de terminer cette guerre fatale. Si 
l'événement trompe notre courage , la situation qui nous 
restera ne sera pas beaucoup pire. 

Je connais trop votre cœur pour craindre qu'il désavoue 
mon zèle ; au contraire , vous regarderez la liberté que je 
prends comme un nouvel hommage que je rends à vos ver- 
tus et une nouvelle preuve de la vénération avec laquelle j'ai 
l'honneur d'être , 

Monsieur le comte , 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

DUMOURIEZ. 



^0 I 



Cinquième série. 



CORRESPONDANCE DD MINISTERE FRANÇAIS AVEC LES ENVOYÉS 
DE FRANCE A MADRID. 



Le comte de Montmorin au comte de Vergennes. 

(Fragment.) 

Madrid, 18 décembre 1777. 

Quoi qu'il en soit , l'Espagne ne sortira de l'indifférence 
qu'elle témoigne pour les Turcs que dans le cas où les 
Russes, élevant une puissance maritime, pourraient lui 
donner de l'ombrage. Les dépêches de M. de Lascy sont très- 
rassurantes à cet égard. D'après ce qu'il mande , nuls pré- 
paratifs n'annoncent une expédition maritime ; et si la 
Russie est forcée de recommencer la guerre, ce qu'elle ne 
fera qu'à son corps défendant , elle n'aura pour objet que 
d'assurer l'indépendance des Tartares et l'exécution du der- 
nier traité. Ce que l'Espagne désirait le plus de la Russie 
était qu'elle ne se mêlât pas de la querelle des Anglais avec 
leurs Colonies. EUe a obtenu ce point , et même on a dit à 
M. de Lascy, non pas ministériellement, mais confidentielle- 
ment , que non-seulement la Russie ne se mêlerait pas de 
cette querelle en faveur des Anglais, mais même qu'elle ver- 
rait avec une sorte de plaisir les Américains secouer le joug 
de l'Angleterre ^ 

' M. de Lascy, envoyé d'Espagne à Saint-Pétersbourg, d'une maison 
irlandaise émigrée sur le continent. 
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Le comte de Vergennes au comte de Montmorin. 

(Extrait.) 

Versailles, 8 janvier 1778. 

Si nous sommes dans l'erreur, Monsieur le comte, ce n'est 
pas sans avoir fait ce qui était humainement possible pour 
éviter d'y tomber. M. le marquis d'Ossun , qui est arrivé 
très à propos , peut dire avec quel soin cette affaire a été 
pesée et discutée. Nous l'avons d'abord digérée ensemble , 
ensuite avec M. le comte de Maurepas. Le roi, après cela, a 
entendu mon rapport particulier, a gardé les pièces, a exa- 
miné le pour et le contre. M. le comte de Maurepas ayant eu, 
sur ces entrefaites , une attaque de goutte, Sa Majesté s'est 
rendue chez lui. M. d'Ossun et moi nous y sommes trouvés. 
La matière a été prise de nouveau en considération. Elle a 
été longuement débattue. L'opinion sur le fond a été cons- 
tamment uniforme ; il n'y a eu de différence que sur quelques 
modalités. Je vous fournis ce détail, quoique peu intéressant, 
parce qu'il vous fournira des moyens, je désire victorieux, 
pour convaincre le roi d'Espagne que la nécessité seule a pu 
nous induire à ce parti unilatéral. Je souhaite que M. le 
comte de Floride Blanche en soit également convaincu. Il 
me connaîtrait mal s'il me prenait pour un de ces ministres 
tranchants qui prétendent que leur opinion doit être décisive. 
Je n'ai point cette présomption ; ma confiance dans mes 
lumières est bornée. Je cherche en tout le vrai , parce que 
c'est en lui que j'estime que réside le vrai bien. Celui de ma 
patrie m'est cher. Je n'ai pas moins de passion pour celui de 
l'Espagne ; contribuer à l'un et à l'autre , c'est toute mon 
ambition. 
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Le comte de Montmorin au comte de Vergennes. 

. • (Copie.) 

Madrid, 28 janvier 1778. 
Monsieur, 

Le lendemain de l'arrivée de votre courrier, j'ai été au 
Prado communiquer à M. le comte de Floride Blanche l'ex- 
pédition qu'il m'avait remise. Quoique j'eusse amené par dif- 
férents préliminaires dont j'eusse à lui faire de la chose prin- 
cipale , je vous rendrai difficilement les différentes impres- 
sions que lui fit la lecture de votre dépêche. Tous les 
sentiments dont il était affecté se peignaient sur son visage 
et dans ses gestes. Je le voyais qui faisait inutilement des 
efforts sur lui-même pour se contraindre , tremblait de tout 
son corps, et il avait toutes les peines du monde à s'exprimer. 
D'après cet état , qui n'est en rien exagéré , vous pouvez 
juger. Monsieur, que le premier choc fut vif. Quand, après, 
M. de Floride Blanche fut un peu calmé, je lui dis que j'avais 
ordre de lui laisser copie de votre dépêche et du mémoire 
qui y était joint ; qu'il examinerait à loisir les raisons qui y 
étaient consignées ; que j'espérais qu'après les avoir pesées, 
il les trouverait victorieuses ; qu'il se convaincrait que les 
circonstances étaient telles qu'elles ne vous avaient pas laissé 
le choix sur le parti qu'il y avait à prendre. J'ajoutai que 
j'espérais surtout qu'il reconnaîtrait dans toute la conduite 
du roi son extrême délicatesse à observer les ménagements 
qu'il doit au roi son oncle , et ses efforts pour se rapprocher 
de sa façon de penser, lorsqu'il ne croyait pas pouvoir 
l'adopter entièrement. Ce n'était pas le moment de discuter 
le fond de l'affaire ; il ne s'agissait que d'empêcher autant 
que possible l'aigreur et le mécontentement que je sentais 
prêts à résulter de tout ceci. Je dis à M. le comte de Floride 
Blanche que j'avais une lettre du roi pour Sa Majesté Gatho- 
T. m. 20 
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lique, mais que je n'avais pas voulu la lui remettre avant de 
l'avoir mis à portée de prévenir le roi, son maître, de l'état 
des choses, d'autant que j'avais lieu de croire qu'il en était 
question dans cette lettre. M. de Floride Blanche, après 
m'avoir dit qu'il ferait ce que je désirais , ajouta : « Vous 
croyez que les circonstances actuelles sont les plus heureuses 
pour les deux couronnes , et moi je les regarde comme les 
plus fatales. Ce jour me paraîtrait le plus beau de ma vie si 
Sa Majesté Catholique me permettait de me retirer et d'aller 
finir mes jours tranquillement. M. d'Aranda est de votre 
avis, n a contribué pour beaucoup à amener la détermination 
à laquelle vous vous êtes décidés. £h bien, qu'il vienne 
prendre ma place : je la lui céderai de grand cœur. Mais il 
est vrai que le roi mon maître n'y consentira jamais. » Je 
lui répondis que ce n'était pas quand la mer était agitée que 
le pilote abandonnait son vaisseau; que nous le verrions 
prendre un parti de cette espèce avec une peine extrême ; 
mais qu'au surplus j'étais bien persuadé que quand il exami- 
nerait la situation des afiaires, il la verrait moins affligeante 
qu'il ne la voyait dans ce moment. Cette première conversa- 
tion ne fut pas longue. Le lendemain^ je remis la lettre du 
roi à Sa Majesté Catholique. Il me fut aisé de voir qu elle 
était au fait de tout , et je m'aperçus qu'elle était vivement 
aflfectée. Je crus devoir entrer en matière , mais générale- 
ment, et je n'appuyai que sur l'urgence des circonstances. Je 
dis que la preuve la plus forte qu'elles avaient fait impé- 
rieusement la loi était le parti que le roi avait pris. Je fis 
valoir autant que je pus la tendresse du roi pour le roi son 
oncle, le regret dont il était pénétré de s'être trouvé forcé à 
prendre une résolution si importante sans son aveu. Vous 
m'aviez fourni , Monsieur, un bon texte : j'en profitai de 
mon mieux. Sa Majesté Catholique m'écouta très-patiem- 
ment et me dit ces propres paroles : « Le roi mon neveu peut 
compter, dans toutes les occasions , sur mon amitié et toute 
ma tendresse. Je serai toujours bon allié et bon ami , mais 
les circonstances dans lesquelles je me trouve sont très- 
fàcheuses ; j'ai bien des choses à prévoir et bien des points à 
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garder. » Je lui répondis qu elle avait pu voir^ par les pièces 
dont j'avais remis copie à M. de Floride Blanche, avec quel 
soin on avait veillé en France aux intérêts de l'Espagne et 
combien on avait évité de la compromettre. Le roi finit par 
me dire : « Nous verrons : je consulterai mes ministres ; 
mais, croyez-moi. Monsieur l'ambassadeur, les circonstances 
sont bien critiques, et il faut bien de la prudeuce. Il n'en est 
pas de l'Espagne comme de la France. » 



Le comte de Vergennes au comte de Montmorin. 

(Extrait.) 

Versailles, 17 octobre 1778. 

11 faudrait renoncer à la paix , Monsieur, si les Anglais 
mettaient pour condition qu'ils conserveraient New-York 
ou telle autre place ou territoire dépendant des treize Pro- 
vinces unies de l'Amérique. 

Le roi ne pourrait y consentir sans violer les engagements 
qu'il a contractés avec lesdites Provinces , qu'il a reconnues 
comme États libres et indépendants. 

New-York -fait partie de ces mêmes États dont le roi a 
garanti l'indépendance ; d'ailleurs , quoique notre traité 
d'alliance , qui a été communiqué à l'Espagne , ne fut qu'é- 
ventuel dans le principe, et que la garantie qui y est stipulée 
ne dût avoir lieu que selon l'état où ces Provinces reste- 
raient à la paix , je vous prie d'observer qu'une des consé- 
quences de la guerre qui a éclaté entre nous et l'Angleterre 
est que ce traité , d'éventuel qu'il était , est devenu actuel , 
ainsi que le cas avait été prévu dans la rédaction. 

n ne peut y avoir de difficulté de notre part à garantir à 
l'Angleterre le Canada et toutes les autres possessions 
américaines qui lui resteront par la paix. 
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Je voudrais fort que la Floride n'y fût pas comprise , et 
la voir rentrer dans les mains des Espagnols. 



Le comte de Montmorin au comte de Vergennes. 
A l'Escurial , 26 octobre 1778. 

Monsieur, 

Le courrier que vous m'avez expédié m'a remis , hier au 
soir, les dépêches n**" 63 et 64 dont vous l'avez chargé. 

J'attendrai, pour vous le renvoyer. Monsieur, que les ré- 
ponses de l'Angleterre soient arrivées , et vous sentez que 
l'époque en est nécessairement incertaine. 

Je puis vous dire , en attendant , Monsieur, que M. le 
comte de Floride Blanche , à qui j'ai communiqué les condi- 
tions auxquelles le roi consent à la paix , a donné la plus 
entière approbation à la modération qui les a dictées , et n'y 
voit aucune objection. 

Je ne veux pas vous laisser. Monsieur, dans le doute 
fondé où vous êtes sur l'intention de notre allié, tourmenté 
moi-même par les notions que vous avez et que vous me 
communiquez , que l'Espagne pourra se contenter d'agir par 
des bons ofl5ces pour nous faire obtenir la paix , sauf à s'en 
tenir à la neutralité si elle n'y parvenait pas. 

J'ai eu , ce matin , avec le ministre espagnol une très- 
longue conversation , dans laquelle j'ai été assez heureux 
pour le faire s'expliquer, comme il ne l'avait pas encore fait 
jusqu'à présent. Je n'ai pas assez de temps pour vous rendre 
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tous les dètaUs de cet entretien , mais en voici le résultat ; je 
vous transmets autant qu'il est possible ses propres paroles.: 

« L'intention de l'Angleterre est vraisemblablement de 
nous amuser par une négociation de mauvaise foi. 

» Il faut se servir contre eux des mêmes armes qu'ils 
veulent employer contre nous ; quelle que soit leur conduite, 
il faut suivre cette négociation jusqu'où l'on pourra. Ils sont 
persuadés que l'Espagne ne prendra aucune part dans cette 
guerre : eh bien, qu'ils le croient jusqu'à ce qu'ils éprouvent 
le contraire. Il est nécessaire de les endormir dans cette 
idée. 

> C'est un inconvénient, sans doute , de leur laisser faire 
des levées de subsides pour le service de l'année prochaine , 
mais c'en serait un bien plus grand encore qu'ils pussent 
prévenir les coups que nous pourrons leur porter au mois 
d'avril. Une déclaration de guerre en ce moment les frap- 
perait d'une terreur qui se dissiperait bientôt , et la nation 
anglaise reprendrait toute son énergie à l'aspect du danger 
qui la menacerait, et rendrait peut-être tous nos efforts 
inutiles. 

» Dans le courant du mois prochain , nous verrons clair 
si on veut nous amuser, ou si l'on désire réellement la paix ; 
dans ce second cas, il faut faire la paix, mais honorablement 
et utilement pour les deux couronnes. 

» Si on ne prétend qu'amuser, il faut concerter nos projets, 
mais dans le plus grand secret, et que les Anglais se trouvent 
attaqués de tous les côtés , lorsqu'ils croiront encore n'avoir 
à se défendre que sur quelques points. » 

Tel est , en un mot , le résultat de ce que M. de Floride 
Blanche m'a dit ce matin. 

Je vous rendrai difficilement la chaleur et l'espèce d'en- 
thousiasme avec lequel il m'a parlé. Tout ce qu'il m'a dit 
portait tellement le caractère de vérité , qu'il faut renoncer à 
jamais à rien croire s'il n'a pas été de bonne foi. 

J'ajouterai que le roi catholique , sans s'expliquer aussi 
positivement, me parle tous les jours de manière à ne pou- 
voir me laisser aucun doute. 
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En un mot, Monsieur, je suis convaincu que le mois pro- 
chain ne se passera pas sans que nous ayons conunencé à 
concerter le plan que nous exécuterons au printemps pro- 
chain ; mais je crois qu'il faut se résoudre à voir l'Espagne 
garder son masque de neutralité partout cet hiver. 

Je m'étendrai davantage sur cette matière en vous ren- 
voyant votre courrier. 

En attendant , Monsieur, je crois que vous pouvez être 
parfaitement tranquille ; mais, j'ai déjà eu l'honneur de vous 
le mander plusieurs fois , il nous sera peut-être plus difficile 
de contenir notre allié qu'il ne l'aurait été de l'ébranler. 

M. de Floride Blanche, par une suite de son système, m'a 
recommandé le secret le plus profond sur la conversation 
dont je viens devons rendre compte, et m'a dit que lorsqu il 
serait question de concerter ses projets avec nous, nul autre 
que lui-même n'y travaillerait , et qu'il écrirait tout de sa 
propre main pour vous être communiqué. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

(Signé : ) Comte de Montmorin. 



Le comte de Vergennes au comte de Montmorin. 

Versailles, 30 octobre 1778. 

Nous ne demandons l'indépendance que pour les treize 
États de l'Amérique qui seront unis entre eux, sans y com- 
prendre aucune des autres possessions anglaises qui n'ont 
point participé à leur insurrection. 

Nous ne désirons pas, à beaucoup près, que la nouvelle 
République qui s'élève demeure maîtresse exclusive de tout 
cet immense continent. Bientôt, suffisant seule à ses besoins, 
les autres nations seraient dans !e cas de compter avec elle, 
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parce que, pouvant se passer de toutes, elle leur ferait très- 
certainement une loi très-dure. 

L'esprit dominant dans cette République est, suivant mes 
notions, l'esprit mercantile. Ce n'est pas un mal qu'il règne : 
il n'en sera que moins dangereux pour les voisins. 

Suivant ce que M. Gérard me mande , il faudra bien du 
temps, et même des siècles , pour que cette nouvelle Répu- 
blique prenne une consistance qui la mette en état de jouer 
un rôle extérieur. Néanmoins il n'en est pas moins intéres- 
sant que les Anglais demeurent maîtres du Canada et de la 
Nouvelle-Ecosse ; ils feront la jalousie de ce peuple , qui 
pourrait bien se retourner ailleurs, et de lui faire sentir la 
nécessité d'avoir des garants, des alliés et des protecteurs. 

Quant au partage que M. le comte de Floride Blanche dé- 
sirerait qui fut fait des Florides , dont l'occidentale devrait 
revenir à l'Espagne , vous vous rappellerez , Monsieur, 
quels ont été notre vœu et notre intérêt, et que, ne pouvant 
pas stipuler pour cette couronne, nous avons posé dans l'acte 
séparé du traité d'alliance une pierre d'attente sur laquelle 
elle pourrait édifier un jour. 

D'accord sur les principes , rien n'est plus facile que de 
l'être sur les moyens d'en procurer l'eflFet. 



Le comte de Vergennes au comte de Montmorin. 
Versailles, 2 novembre 1778. 



Mais vous pouvez l'assurer i que ce n'est pas de notre part 
qu'il éprouvera de la difficulté à conserver et à garantir aux 
Anglais le Canada et la Nouvelle-Ecosse. 

^ Le ministre du roi d'Espagne. 
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Si ces deux vastes provinces restent en son pouvoir, et 
si l'Espagne recouvre la partie de la Floride qui est à sa 
bienséance , les Américains seront contenus au-delà du né- 
cessaire pour les empêcher de devenir entreprenants et in- 
commodes à leurs voisins. 

C'est gratuitement qu'on voit dans le peuple nouveau une 
race de conquérants ; les détails plus particuliers que je 
commence à recevoir ïie m'en donnent pas, à beaucoup près, 
cette idée. Malgré le grand attachement que le peuple et 
même les chefs témoignent pour leur indépendance, je 
souhaite que leur constance ne les abandonne pas avant 
qu'ils en aient obtenu la reconnaissance. 

Je commence à n'avoir plus une si grande opinion de leur 
fermeté, parce que celle que j'avais de leurs talents, de leurs 
vues et de leur amour patriotique s'affaiblit à mesure que je 
m'éclaire. 



Le comte de Montmorin au comte de Vergennes. 

A l'Escurial, 20 novembre 1778. 

Voici, en général, les principaux objets dont M. de Flo- 
ride Blanche m'a parlé. L'Espagne se chargerait à elle 
seule de chasser les Anglais de la Floride et de détruire 
leurs établissements dans la baie de Honduras. Elle ferait 
une diversion considérable en menaçant Gibraltar. De notre 
côté, nous contiendrions une partie considérable des forces 
anglaises dans l'Amérique septentrionale , et nous attaque- 
rions la Jamaïque. 

Selon le parti qu'on aurait pris relativement à M. d'Es- 
taing, nous pourrions en même temps former quelque entre- 
prise dans la Méditerranée. 

Les Anglais , ainsi attaqués de tous les côtés , seraient 



— 313 — 

obligés d'éloigner d'eux une partie de leurs forces, et par là 
faciliteraient aux deux couronnes les moyens de faire avec 
succès une descente en Angleterre ou en Irlande. 

C'est pour cette expédition, Monsieur, que M. de Floride 
Blanche voudrait que les deux puissances réunissent les 
forces qui leur resteraient en Europe, et c'est sur son succès 
qu'il fonde toute l'espérance du peu de durée delà guerre, et 
d'une paix également glorieuse et utile pour les deux cou- 
ronnes. 

Je ne vous ré]péterai pas , Monsieur, combien M. de Flo- 
ride Blanche m'a paru attaché à ce que tous nos projets 
fussent couverts du mystère le plus impénétrable. 

Il n'en espère de succès qu'autant que les Anglais ne pour- 
ront en rien soupçonner avant le moment de l'exécution. Il 
a pris, en conséquence, avec eux le langage le plus doux et 
le plus propre à leur persuader que l'Espagne resterait indif- 
férente sur l'objet de cette guerre. 

L'Espagne veut nous amener à lui proposer ce qu'elle dé- 
sire. Il est certain que M. de Floride Blanche a toujours agi 
d'après ce système. Depuis que je suis ici, vous connaissez, 
Monsieur, ses projets, et je crois que le seul moyen de le 
décider est de paraître les adopter. 

Il se propose sans doute de prendre Gibraltar, et veut ab- 
solument l'arracher aux Anglais ; mais il en croit la prise 
impossible par un siège. Ce n'est donc qu'à la paix qu'il es- 
père l'obtenir. Mais, pour forcer les Anglais à ce sacrifice, 
il est sûr qu'il faudra les avoir mis bien bas. 

Il semble que la question se réduirait à présent à savoir 
si le roi veut s'engager dans une guerre qui changerait d'ob- 
jet par l'intervention de l'Espagne, et dont personne ne veut 
la durée, laquelle deviendrait incertaine, ou si Sa Majesté 
veut se résoudre à en supporter seule le fardeau. 
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Le comte de Vergennes au comte de Montmorin. 

(Extrait.) 

Versailles, 27 novembre 1778. 

Je vous l'ai déjà dit, Monsieur, les affaires d'Espagne ne 
sont point portées au conseil. Le roi se les est réservées. Un 
très-petit nombre de ses ministres en partage la connais- 
sance. Je fais toutes les minutes, et un seul commis les ex- 
péditions. 

n est bien étrange qu'on s'obstine à voir dans les Améri- 
cains des voisins plus dangereux que ne le seraient les An- 
glais. 

Il ne faudrait, pour se désabuser, qu'examiner avec ré- 
flexion les Constitutions d'ensemble et de détail que les États- 
Unis se sont données. 

Leur république, s'ils n'en corrigent pas les vices, ce qui 
me paraît très-difficile, eu égard à la diversité et même à la 
contrariété des intérêts, ne sera jamais qu'un corps faible et 
susceptible de bien peu d'activité. 

Si les Anglais en avaient mis davantage, ce colosse appa- 
rent serait actuellement plus soumis qu'il ne l'avait jamais 
été. 

Dieu fasse que cela n'arrive pas encore ! Je vous avoue 
que je n'ai qu'une faible confiance dans l'énergie des États- 
Unis. 
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Le comte de Vergennes au comte de Montmorin. 

Versailles, 29 mai 1779. 

M. le comte de Floride Blanche me recommande, Mon- 
sieur, par la lettre qu'il m'a fait l'honneur de m'écrire, de 
ne pas perdre de vue les affaires d'Irlande. H y a longtemps 
que je m'en occupe, mais mon embarras était de trouver un 
homme qui méritât assez de confiance pour être chargé d'une 
commission aussi délicate. 

Nous avons ici grand nombre d'Irlandais qui vantent 
beaucoup leur zèle, mais dans l'attachement et la discrétion 
desquels je n'ai pas la plus entière confiance. 

D'ailleurs , étant tous catholiques , ils n'ont de liaison que 
parmi leurs compatriotes de même communion , et je doute 
que ceux-ci aient l'énergie nécessaire pour tenter une révo- 
lution. J'ajouterai encore que, quoique nous ayons toute 
sorte de motifis pour la désirer, il convient cependant de la 
préparer de manière que nous ne paraissions pas la provo- 
quer, et que nous ne soyons pas engagés à la soutenir plus 
longtemps qu'il conviendra à nos intérêts. 

Les presbytériens étant , par principe et par caractère , 
plus entreprenants , plus audacieux, plus ennemis de l'auto- 
rité royale, et même plus opposés à nous, c'est à ceux-là que 
je pense devoir m'adresser, parce que s'ils se déterminent à 
s'ébranler, on n'y reconnaîtra pas notre ouvrage. 

L'agent que je leur envoie est un Américain ; il se rend 
en Irlande par l'Angleterre. Il parcourra les quatre comtés 
du nord qui sont principalement habités par les presbyté- 
riens. 

L'instruction verbale que je lui ai donnée est de s'attacher 
à faire des liaisons avec les gens principaux, mais plus par- 
ticulièrement avec leurs ministres, de s'annoncer à eux 
comme un ami de la liberté, qui, instruit de l'oppression sous 
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laquelle ils gémissent , est venu pour partager leurs peines , 
s'il ne peut les soulager. 

n leur peindra avec énergie ce que l'Amérique a fait pour 
s'arracher à la même oppression, et le désir qu'elle aurait de 
les voir aflfranchis. 

n ne leur dira rien qui puisse leur faire supposer que la 
France voudrait les induire à prendre un parti ; il leur dira, 
au contraire, qu'ayant eu occasion de sonder les dispositions 
de quelques membres du ministère de France, il avait pu 
s'apercevoir qu'elles étaient bonnes en général , mais qu'il 
avait aussi remarqué qu'on était d'autant moins désireux 
d'entrer dans leurs affaires qu'on voulait prévenir tout soup- 
çon de leur part qu'on songeât à faire la conquête de leur 
pays , ou à leur donner une forme de gouvernement qui ne 
serait pas de leur goût. 

Si, après les avoir préparés , par les insinuations, à lui 
donner quelque confiance , l'émissaire peut les amener à lui 
faire part de leurs vues et de leurs projets, il s'offrira à eux 
pour être leur agent et leur médiateur avec la France ; il 
tâchera de savoir d'eux où et comment elle pourrait les aider, 
et, lorsqu'il aura toutes les connaissances qu'il pourra ac- 
quérir, il reviendra ici en rendre compte. 

n ne pourrait être que très-intéressant ici que l'Espagne 
voulût bien, de son côté, faire pratiquer les catholiques, seu- 
lement dans la vue de reconnaître la disposition d'esprit où 
ils peuvent être. 

Les Irlandais qui sont à son service doivent tenir aux An- 
glais moins que ceux de France , parce qu'ils sont moins à 
portée d'avoir des relations avec eux, et conséquemment être 
plus attachés à la puissance qui les nourrit. 

Vous verrez, Monsieur, ce que M. de Floride Blanche 
pense à cet égard ; et s'il approuve le langage que je fais 
tenir aux presbytériens d'Irlande, il pourrait calquer dessus 
celui qu'il pensera tenir aux catholiques. 

Suivant tous les avis, le mécontentement est universel et 
extrême en Irlande ; la défiance même des Anglais est si 
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grande, qu Us doivent avoir fait arrêter six mille fusils qu'on 
avait embarqués à Bristol pour ce pays-là. 

Tout semble y annoncer une grande disposition à la ré- 
volte. Si elle éclate, nous ne pourrons trop l'encourager ; 
mais il faudra nous garder de faire aucun traité avec les 
insurgents : ce serait donner à l'Europe un éveil qui pourrait 
avoir des suites. 



Le comte de Vergennes au comte de Montmorin. 

(Extrait.) 
Versailles, 21 septembre 1779. 

Comme il n'est aucune puissance qui ait des rapports à 
la mer qui n'ait à se plaindre de la prépondérance et du des- 
potisme de l'Angleterre sur cet élément , il n'en est aucune 
qui n'ait vu avec une espèce de satisfaction nos efforts pour 
ramener cette puissance arbitraire à un niveau commun. 

La modération de notre langage et l'équité de notre con- 
duite nous ont concilié une popularité qui subsiste encore. 
Maintenons-la par les mêmes moyens qui nous l'ont procu- 
rée ; rassurons l'Europe sur l'abus qu'elle pourrait craindre 
que nous serions disposés à faire de nos succès , s'ils deve- 
naient trop étendus ; malheureusement ils n'ont encore rien 
de bien alarmant. 

Rappelez-vous, Monsieur, que j'ai toujours établi en prin- 
cipe qu'en nous occupant à humilier l'Angleterre , il fallait 
bien nous garder de laisser soupçonner le dessein de vouloir 
l'écraser : elle est nécessaire dans la balance de l'Europe ; 
elle y tient une place considérable, et, de toutes les puis- 
sances de l'Europe, celle qui nous verra avec plus de peine 
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la resserrer est la maison d'Autriche, notre alliée de nom et 
notre rivale de fait. 

L'impératrice de Russie pourrait être amenée à partager 
ce sentiment de jalousie si, indépendamment du souvenir des 
services récents que nous lui avons rendus, et qui n'ont peut- 
être produit qu'une reconnaissance éphémère, le roi de 
Prusse venait à perdre l'influence qu'il a sur elle, et que son 
goût comme son intérêt le portent à nous rendre utile. Mais 
comme l'une et l'autre des deux impératrices ont l'ambition 
de la médiation, il faut les amuser le plus longtemps que 
nous pourrons avec ce hochet , sans cependant le leiu* aban- 
donner entièrement ; et si nous nous apercevions que le 
danger de l'Angleterre proprement dite incitât trop forte- 
ment leur sollicitude, ce serait vraisemblablement le cas de 
changer de plan de conduite et de se réduire en Europe à 
des démonstrations menaçantes , pour frapper au loin des 
coups également sensibles aux Anglais et moins dangereux 
pour remuer les passions de nos jaloux. On nous redoutera 
moins lorsque nous nous contenterons de couper les bras de 
notre ennemi que lorsque nous voudrons lui percer le cœur, 
et cependant l'efiiet en sera le même, puisqu'il faudra bien, 
d'une manière ou de l'autre , qu'il vienne à entendre à une 
paix équitable, analogue à ces circonstances. 



Le comte de Vergennes au comte de Montmorin. 

(Fragment.) 
Versailles, 13 novembre 1779. 

Vous verrez dans les papiers publics les mouvements de 
l'Irlande. L'embarras doit être grand pour les ministres an- 
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glais, mais je ne suis pas enccre persuadé que nous devions 
nous en promettre aucun avantage réel. Je ne vois jusqu'à 
présent que des gens qui veulent profiter de la circonstance 
pour se rédimer de beaucoup d'oppressions qu'ils éprouvent , 
peut-être même un appui indirect prêté à l'opposition en An- 
gleterre pour forcer l'expulsion du ministère actuel, car notez 
que le duc de Leinster, le chef apparent de la fermentation 
qui règne en Irlande, est neveu du duc de Richmond ; mais 
rien qui annonce un dessein de se séparer de la couronne 
d'Angleterre et de se donner une constitution nouvelle. Si 
mon coup d'œil est juste, nous n'avons rien de mieux à faire 
que de voir tranquillement ce mouvement , d'en suivre at- 
tentivement la marche et le progrès , et de nous tenir en 
mesure d'en profiter si , les choses et les esprits venant à 
s'aigrir, notre secours était réclamé. 



Le comte de Vergennes au comte de Montmorin. 

(Extrait.) 

Versailles, 22 janvier 1781. 

M. le comte de Floride Blanche croit. Monsieur, que nous 
serions fort heureux si nous parvenions à obtenir le statu 
quo pour l'Amérique septentrionale. Ce ministre n'a donc 
pas jeté les yeux sur la carte de cette partie du monde pour 
voir ce que ce serait qu'un pareil statu quo dans le moment 
actuel, ou bien il désespère entièrement de notre cause , ou 
enfin il nous croit assez légers pour abandonner les Améri- 
cains sans la nécessité la plus urgente. La vérité est , Mon- 
sieur, que si le roi stipulait Yuti possidetis à l'égard des 
Etats-Unis , il les mettrait entièrement à la merci des An- 
glais. Il porterait d'ailleurs atteinte à sa réputation, et il au- 
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toriserait les Américains à la défection, vers laquelle la cour 
de Londres dirige essentiellement toute sa politique. 

N'hésitez point , Monsieur, de vous expliquer sur cette 
matière lorsque le comte de Floride Blanche vous en entre- 
tiendra. Si on laissait germer les idées fâcheuses que ce mi- 
nistre sem))le avoir à cet égard, il ne serait peut-être plus 
possible de les déraciner, et l'Espagne ne tarderait pas à re- 
connaître le précipice qu'elle se serait creusé à elle-même. 

Ne perdons jamais de vue que l'Espagne voudra mettre 
ses intérêts avant toute chose ; qu elle voudra leur subor- 
donner toutes les autres conditions de la paix, et qu'elle s'oc- 
cupera d'autant moins des Américains qu'elle ne voit qu'avec 
douleur leur indépendance. 



Dépêche du comte de Vergennes au comte 
de Montmorin. 

Versailles, 12 avril 1781. 

Il y a longtemps , Monsieur, que je suis convaincu que 
M. le comte de Floride Blanche a des principes erronés à 
l'égard de l'Amérique, qu'il est secrètement contraire à l'in- 
dépendance des États-Unis , et qu'il nous causera , autant 
qu'il sera en son pouvoir, des embarras lorsqu'il sera ques- 
tion de traiter cette matière vis-à-vis de la Grande-Bretagne. 

Dans cet état de choses, je pense que nous tenterions vai- 
nement de convertir M. de Floride Blanche , et que nous 
n'avons rien de mieux à faire que de maintenir avec fermeté 
le système que nous avons adopté relativement aux Améri- 
cains , et d'abandonner au temps et aux circonstances la 
conversion de ce ministre. Je crois que le mécontentement 
qu'il a des procédés insidieux de l'Angleterre pourra y con- 
tribuer pour quelque chose. 
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Je n'entre dans aucune discussion sur ce qu'il vous a dit 
par rapport au statu quo , parce qu'elle serait prématurée. 
Mais j'espère que lorsque nous traiterons cette matière, je 
serai en état de démontrer, toute prévention mise à part, que 
l'Angleterre ne saurait être maintenue dans la possession de 
New- York. 

Vous me marquez , Monsieur, que M. le chevalier de la 
Luzerne vous a demandé des instructions sur les intentions 
de la cour de Madrid à l'égard de l'Amérique. 

Ce ministre m'a fait plusieurs fois la même demande, et je 
lui ai répondu que j'étais hors d'état de lui donner une solu- 
tion quelconque. 

Je lui ai conseillé en même temps d'être très-réservé sur 
les affaires d'Espagne et de laisser au Congrès le soin de les 
traiter par M. Jay. 

Le roi a fort approuvé. Monsieur, les démarches que vous 
avez faites pour procurer des secours à ce plénipotentiaire 
américain, et Sa Majesté a vu avec plaisir qu'elles n'ont pas 
été ineflScaces. Il est d'autant plus à désirer que M. de Flo- 
ride Blanche ne soit pas inflexible pour les trente à quarante 
mille piastres dont M. Jay aura encore besoin, que M. Fran- 
klin est hors d'état de l'assister. Ce dernier pourra à peine 
fournir aux traites que le Congrès a tirées sur lui , puisque 
je lui ai procuré pour cet effet quatre millions tournois, outre 
quatre millions qu'il a touchés dans le courant de l'année 
dernière. M. Franklin sent tellement que nous ne pouvons 
ni ne devons faire face de tous les côtés , qu'il ne m'a pas dit 
un mot de l'expédition de M. Jay, et je lui sais beaucoup de. 
gré de sa discrétion. Je vous confierai, Monsieur, que le roi, 
touché de l'extrême détresse des Américains , vient d'ac- 
corder au Congrès un don de six millions , et qu'il consent 
d'être caution d'un emprunt de dix millions qui sera ouvert 
pour eux en Hollande. 

Je laisse à votre prudence de communiquer ou de taire 
cette détermination à M. le comte de Floride Blanche. 

Peut-être engagera-t-elle ce ministre à être moins parci- 
monieux vis-à-vis M. Jay. 

T. in. 21 
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Si vous loi en parlez , tâchez , je vous prie , de lui faire 
sentir que, si nous faisons la guerre pour les Américains, ils 
la font pour la cause commune ; que , par conséquent, il est 
de l'intérêt des deux couronnes de les mettre en état de la 
faire efficacement. Mais je crains bien que vous ne prêchiez 
dans le désert. 



Le comte de Montmorin au comte de Vergennes. 

Madrid, 11 janvier 1782. 

J'ai fait part à M. le comte de Floride Blanche de ce que 
vous me faites l'honneur de me dire, Monsieur, relativement 
au désir des habitants de la Jamaïque , qui paraîtraient vou- 
loir suivre l'exemple des États-Unis de l'Amérique. 

Il m'a demandé une note sur ce sujet pour l'envoyé de 
M. de Galvez ; je la lui ai donnée. Il est convenu avec moi 
qu'il serait en effet à désirer que les habitants de cette île, 
séduits par l'espérance de pouvoir se donner un gouverne- 
ment indépendant , laissassent aux troupes anglaises seules 
le soin de la défense de leur île. 

U envoya , en conséquence , des instructions à Don Ber- 
nardo de Galvez. Mais je n'ai pas besoin de vous dire , Mon- 
sieur, combien la formation d'une république dans ces pa- 
rages déplairait à l'Espagne , et je crois en effet que cela ne 
conviendrait ni à ses intérêts ni aux nôtres ; aussi ai-je écarté 
tout ce qui pouvait donner l'idée que ce fût notre intention , 
et, en donnant à M. de Floride Blanche la copie de cette 
partie de votre dépêche , lui ai-je bien fait observer qu'il ne 
s'agissait pas de travailler à satisfaire les désirs des habi- 
tants de la Jamaïque , mais seulement de ne pas détruire 
l'espoir qu'ils pouvaient avoir conçu. 
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Je crois, au reste, Monsieur, que, les Espagnols étant unis 
avec nous pour la conquête de la Jamaïque, il faut s'attendre 
à plus de résistance de la part des habitants que si nous 
étions seuls. Vous savez , Monsieur, combien la domination 
espagnole est redoutée dans toute l'Amérique , et en vérité 
elle Test avec raison. 

n règne, dans presque toutes les possessions de cette puis- 
sance en Amérique, un mécontentement dont , je crois , les 
suites sont à craindre. J'avais espéré pouvoir vous donner 
quelques détails sur cette matière , mais on n'a pas pu me 
confier les papiers qui les contenaient ; je n'ai pu en prendre 
qu'une lecture rapide. 

D'après ces lettres et relations originales que j'ai vues , 
on ne saurait donc douter qu'il existe une très-grave fermen- 
tation dans la province de Buénos-Ayres et dans le Pérou. 

Les Indiens sont furieux , et il paraît qu'ils sont puis- 
sants ; en un mot, l'esprit de révolte qui règne dans 

toute cette partie me paraît effrayant Si l'état de 

trouble dans lequel sont les colonies espagnoles a pu nous 
aider à obtenir de l'Espagne quelques facilités relativement 
aux opérations de la campagne , il augmente l'éloignement 
que son ministère a toujours eu pour former aucun lien avec 
les États-Unis de l'Amérique. 

Les députés du Congrès , qui sont obligés de rendre 
compte à leurs commettants des difficultés de tout genre 
qu'ils éprouvaient , même pour commencer une négociation 
quelconque, ont reçu dernièrement, en réponse, des instruc- 
tions qui prouvent le mécontentement du Congrès. 

M. Jay m'a donné à entendre que les résolutions qu'on 
avait prises relativement à la négociation du Mississipi se- 
raient révoquées, et qu'il s'attendait d'un moment à l'autre à 
recevoir l'ordre de quitter l'Espagne. 

J'en serais très-fàché relativement au mauvais effet qui en 
résulterait à tous égards , et surtout parce qu'une scission 
entre l'Espagne et les États-Unis de l'Amérique tiendrait 
une porte continuellement ouverte aux intrigues de l'Angle- 
terre dans cette cour. 
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Mais ce que je crois indispensable est de ne perdre au- 
cune occasion de bien inculquer à l'Espagne que nous ne 
pouvons consentir à la paix sans l'établissement de l'indé- 
pendance des Etats-Unis. 

Ce sera là la grande difficulté lorsqu'il s'agira de négocier 
sérieusement, et je n'ai nul doute que l'Espagne ne voie avec 
chagrin cette indépendance établie. 



Le comte de Montmorin au comte de Vergennes. 

Madrid, 24 janvier 1782. 

Je le ^ trouvai très-refroidi sur l'opération de la Jamaïque, 
et je ne peux attribuer ce changement qu'aux nouvelles 
qu'il a reçues des troubles qui déchirent les possessions des 
Espagnols. 

On cache ces nouvelles au public avec le plus grand soin ; 
on les cache même au roi d'Espagne, qu'on entretient dans 
la persuasion que tout va à merveille, et qui n'est instruit de 
l'esprit de révolte qui règne dans ses possessions éloignées 
que par les succès de ses généraux contre les rebelles, succès 
qu'on ne manque point de lui présenter conune décisifs et 
comme ayant tout rétabli dans le meilleur ordre. 

On m'a confié une lettre , écrite de Carthagène , qui peut 
donner une idée de ce qui se passe dans la vice-royauté de 
Santa-Fe 2 ; comme elle est du secrétaire du vice-roi , on 
peut regarder comme fidèle le tableau qu'elle représente. Elle 
me semble d'ailleurs porter tous les caractères qui peuvent 
inspirer de la confiance. 

' Le comte de Florida BlaDca. 

* La Nouvelle-Grenade. A. C. 



T ^^ - 325 - 

J'en joins ici la traduction ; mais je vous supplie, Monsieur, 
de n'en donner connaissance qu'à Sa Majesté. 

Vous sentez combien j'aurais à me reprocher de compro- 
mettre celui qui a bien voulu me la confier. 

Les choses ne vont pas mieux dans la vice-royauté de 
Buénos-Ayres. On ne peut pas se faire d'idée des excès aux- 
quels se sont portés les Indiens. Quelques lettres que j'ai 
lues en présentent des détails qui font frémir. 



Im comte de Montmorin au [comte de Vergennes. 

Madrid, 25 janvier 1782. 

Les troubles de l'Amérique espagnole ne sont point une 
plaisanterie, et je crains bien, si la guerre dure encore quelque 
temps, que le mal ne fasse de grands progrès. Il est certain 
que si les Anglais sont instruits de ce qui se passe, comme 
je n'en doute pas , et qu'ils soient en état d'envoyer le 
moindre secours aux rebelles, il s'allumera un incendie dont 
il serait diflScile de prévoir les suites 

Si les Anglais, entendant mieux leurs intérêts, accordaient 
sans restriction l'indépendance de leurs colonies et se je- 
taient avec toutes leurs forces sur les colonies espagnoles , 
je ne doute pas qu'ils ne parvinssent très-promptement à y 
faire une révolution qui leur procurerait un ample dédom- 
magement, quant au commerce, de ce que leur fait perdre la 
(Réparation de l'Amérique septentrionale ^ . 

* On admirera la justesse de cette prévision. Elle s'accomplit entière- 
ment en 1826. 
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Le comte de Montmorin au coynte de Vergennes. 

(Extrait.) 

Madrid, 30 mars 1782. 

M. de Floride Blanche fut instruit , comme j'ai eu 

l'honneur, de vous le mander, par M. d'Aranda , de la révo- 
lution qui s'était faite dans le Parlement d'Angleterre. 

Je cherchai à pénétrer sans affectation quelle était 

l'opinion de M. de Floride Blanche sur cette révolution , et, 
quoique je sois réduit absolument aux conjectures sur ces ar- 
ticles, je suis persuadé qu'elle ne lui plaisait en aucune ma- 
nière. 

Il me dit, dans le cours de nos conversations , que c'était 
une raison de plus pour presser encore plus vivement les 
préparatifs du siège de Gibraltar, et , en effet , depuis cette 
époque , les ordres en ont été réitérés plus d'une fois , et il 
semble qu'on ait redoublé d'activité. 

Nous parlâmes ensuite des Américains , et il me dit 

avec une sorte de chaleur, et à plus d'une reprise , que les 
Américains seraient toujours anglais dans le cœur, et que 
nous aurions lieu de nous en convaincre dès que leur sort 
serait décidé. Je lui répondis que je savais bien qu'on ne 
pouvait compter sur la reconnaissance des États-Unis ; que 
cependant des bienfaits multipliés et récents formaient des 
liens qu'on avait au moins quelque peine à rompre subi- 
tement, et surtout dans le moment même où l'on en jouissait; 
que ce qui nous intéressait le plus dans ce moment était que 
les Etats-Unis ne se laissassent pas séduire par les proposi- 
tions de l'Angleterre ; que toutes tendraient certainement à 
les séparer de ïious , et qu'une fois cette puissance délivrée 
de la diversion des Américains , elle pourrait presser la 
guerre contre nous avec bien plus de succès ; que tel parais- 
sait être le système de l'opposition , si elle parvenait à ex- 
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puiser le ministère , et que le ministère actuel même l'adop- 
terait peut-être s'il résistait aux coups qu'on lui portait pré^ 
sentement. 

Je tâchai de persuader M. de Floride Blanche que ce qui 
convenait le plus dans ce moment au bien de la cause com- 
mune, et à l'Espagne même, était de nous acquérir des droits 
à la reconnaissance des Etats-Unis en leur accordant quel- 
ques secours qui , en les mettant en état de continuer la 
guerre , les éloignassent de l'idée de faire une paix brusque 
et peu solide avec l'Angleterre , ou les empêchassent de se 
laisser endormir par l'espèce de trêve qui leur était offerte. 

J'insistai sur les secours, parce que, dans le moment même 
où je m'entretenais avec M. de Floride Blanche , les députés 
des Américains étaient sur le point de faire banqueroute 
pour environ quarante à cinquante mille dollars de lettres 
de change qui venaient d'échoir (qu'ils avaient acceptées 
d'après les espérances qu'on leur avait données , et qu'ils se 
trouvaient dans l'impossibilité de payer) . 

J'eus un moment l'espérance qu'on les tirerait d'embarras, 
mais il fut court , et ils ont été forcés de laisser protester 
ces lettres de change , comme j'ai déjà eu l'honneur de vous 
en informer. 

D'après les six millions de francs que le roi a accordés 
aux États-Unis , M. Franklin a pris des arrangements pour 
acquitter ce qui était dû ici par M. Jay ; mais la protesta;- 
tion n'en a pas moins été faite et a eu tout l'éclat qu'elle pou- 
vait avoir. J'ai cru, Monsieur, devoir vous rapporter ces in- 
cidents, en vous faisant observer l'époque , pour achever de 
vous éclairer sur l'insouciance absolue ou même la répu- 
gnance de l'Espagne pour l'établissement de l'indépendance 
de l'Amérique. 

Si elle est aussi marquée dans ce moment , que sera-ce si 
l'Espagne parvient à s'emparer de Gibraltar ! alors la guerre 
n'aura plus d'autre objet que cette même indépendance 
qu'elle envisage avec tant d'indifférence et peutr-être d'effroi. 

Je vous avoue , Monsieur, que cette idée me tourmente. 
Je souhaite me tromper, mais je vois mille difficultés s'élever 
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pour régler les opérations de la campagne prochaine , si elle 
a lieu, et au moins autant pour suivre les négociations de la 
paix. 

Souvenons-nous, Monsieur, quele système de M. de Floride 
Blanche a toujours été de rendre l'Espagne médiatrice entre 
l'Angleterre et ses Colonies. Il a suivi ce système avec con- 
séquence. Jamais il n'a voulu se déclarer ouvertement pour 
les Etats-Unis , et, dans ce moment même , il semble se re- 
tirer d'eux encore davantage. 

Cette conduite me paraît annoncer bien évidemment le 
désir que l'Angleterre s'adresse à l'Espagne pour obtenir à 
l'indépendance de l'Amérique les modifications qui lui ren- 
dront ce sacrifice moins dur. 11 serait superflu que je m'éten- 
disse davantage sur cet objet , dont vous sentez bien mieux 
que moi toutes les conséquences. 



Le comte de Montmorin au comte de Vergennes, 

Madrid, 8 juin 1782. 

J'ai eu l'honneur de vous écrire par le dernier courrier 
expédié à M. le comte d'Aranda pour lui porter des ins- 
tructions relatives à la négociation qui s'établit à Ver- 
sailles. Je ne connais pas ces instructions ; elles ne m'ont pas 
été communiquées. J'ignore si M. d'Aranda vous en aura fait 
part. M. de Floride Blanche ne s'en est entretenu avec moi 
que fort vaguement ; mais il m'a laissé voir très-clairement 
qu'il n'avait d'autre but dans ce moment que de gagner du 
temps , afin de voir quelle tournure prendraient les événe- 
ments de la campagne. 

Au surplus, quels qu'ils soient, il n'y a pas de doute qu'on 
n'insiste sur la restitution de Gibraltar, et que l'Espagne, à 
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moins d'être écrasée, ne consente pas à la paix sans l'avoir 
obtenu. 



Le comte de Vergennes au comte de Mont marin. 

l^T FRAGMENT : 

Versailles, 2 octobre 1782. 

Je commence par vous dire que le roi a été parfaitement 
content de ce qui s'est passé entre le roi catholique , M. le 
comte de Floride Blanche et vous , relativement à la conti- 
nuation du siège de Gibraltar^ et que Sa Majesté approuve 
entièrement votre langage et votre conduite. 

Nous ne sommes pas moins effrayés que vous l'avez été , 
Monsieur, lorsque vous avez entendu le roi d'Espagne dire : 
« La prise de Gibraltar n'est pas retardée ; M. de Gril- 
lon a un moyen sûr de le prendre, et il agit en conséquence.» 

Quel funeste aveuglement ! Gomment est -il possible 
qu'après la funeste expérience qu'on vient de faire , on s'en- 
tête à en tenter une seconde qui n'aura pas un résultat dif- 
férent et qui en aura un plus désastreux encore ? 

Le projet ^ de M. d'Arçon avait une apparence spécieuse ; 
sa méthode était nouvelle et pouvait promettre du succès : 
on est donc excusable de l'avoir tentée ; mais le serait-on de 
se livrer désormais à des projets très-certainement plus fu- 
tiles que celui qui vient d'échouer ? Je ne connais pas celui 
de M. le comte de Grillon, mais il y a tout à parier, d'après 
la connaissance que l'on a de son caractère, qu'il est tout au 
moins romanesque. 

Tout ce que M. le comte de Floride Blanche vous a dit , 
Monsieur, pour détourner vos réflexions du vrai sens que 
présente le propos du roi son maître , ne peut pas dissiper 

* L'emploi de batteries -flottantes. 



— 330 — 

nos justes craintes que ce prince ne se laisse encore entraîner 
à employer la meilleure partie de ses forces au pied de ce 
rocher. M. le comte d'Aranda ne m'a pas communiqué la 
totalité de sa lettre , que M. le comte de Floride Blanche , 
mieux conseillé, n'aurait pas dû tous £sdre lire. Cet ambas- 
sadeur a retranché dans la copie qu'il m'a remise tout ce 
qui a trait aux propos injurieux que M. le comte de Floride 
Blanche n'a pas eu honte de vous répéter. Quelle infamie de 
supposer que monseigneur le comte d'Artois et nos troupes 
et nos vaisseaux n'auraient été envoyés à Gibraltar que 
pour empêcher la conquête ! Auraient-ils pu l'empêcher 
quand ils l'auraient voulu? Ces malheureux Français qui ont 
été tués ou blessés dans les batteries flottantes , ceux qui 
ont été emportés dans les tranchées, partageaient cepen- 
dant le travail , les fatigues et les dangers avec les Espa- 
gnols , et on ne les a pas accusés de s'y être conduits mol- 
lement. En vérité , s'Q y a de la démence à imaginer de 
pareils propos, il y a bien peu de discernement à les répéter. 
Mais il ne £aut s'étonner de rien avec les Espagnols. Telle 
fut et telle sera vraisemblablement toujours la récompense 
des services que nous nous sommes empressés à leur rendre. 
Il est bien à souhaiter, Monsieur, qu'un propos aussi atroce 
ne transpire pas. Si nos Français actuellement en Espagne 
en avaient l'éveil, je frémirais sur les suites. 



2« FRAGMENT : 



En un mot , notre grand but , le but commun aux deux 
couronnes et à toutes les puissances belligérantes, étant une 
paix prompte et honorable , ce n'est point Gibraltar, même 
succombant, qui nous la procurera : c'est par d'autres 
moyens , et par des moyens plus tranchants , qu'il faut y 
aller. 

Quand je parle d'une paix prompte , je parle d'après le 
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sentiment intime du besoin et de la nécessité. Ne nous fai- 
sons pas une illusion funeste. Les moyens ne sont plus les 
mêmes. Nos marines respectives, qui auraient dû augmenter 
en nombre depuis le commencement delà guerre, sont, à ces 
deux égards , au-dessous de ce qu'elles étaient au commen- 
cement. Celle de l'Angleterre cependant est plus consistante 
aujourd'hui qu'elle ne l'était alors. Quant aux moyens de 
finances , je ne crains pas de dire que les nôtres , après six 
cents millions de dépenses extraordinaires, sont fort affaiblis. 
Je ne me permets pas d'arbitrer celles de l'Espagne : la perte 
qu'essuient ses meilleurs effets , et l'état de son crédit , le 
disent assez. L'Angleterre partage , il est vrai , cette pénurie 
de moyens ; mais , tant que son papier aura cours , et son 
crédit n'est pas encore altéré, elle peut se créer plus de res- 
sources que nous ne pouvons peut-être le faire. Le mémoire 
conclut par une observation qui ne demande pas moins 
l'observation de la cour d'Espagne que la nôtre. Il y est dit 
que la position présente de l'Europe offre une perspective 
assez critique pour exiger l'attention la plus sérieuse des 
deux couronnes. 

Nous ne pouvons pas nous dissimuler que , depuis le 
changement du ministère anglais , il s'est fait une révolution 
dans les opinions des principaux cabinets qui ne nous est 
pas avantageuse , et dont la très-grande activité du minis- 
tère britannique actuel peut profiter si nous ne nous met- 
tons pas en devoir d'y obéir. Il a regagné la Russie , que 
nous avions réussi à lui débaucher. On connaît l'influence 
de Catherine II sur l'empereur et sur le roi de Prusse , qui 
semblent se disputer à l'envi de soumission pour capter sa 
faveur et sa bienveillance. S'il prenait envie à cette despote 
russe de faire une révolution dans le système continental 
de l'Europe, je ne répondrais pas qu'elle n'y réussît. U ne 
paraît pas que, dans ce moment-ci, eUe puisse s'en occuper : 
les troubles de la Crimée lui font diversion ; mais, si c'est un 
bonheur pour le moment, ce peut être le présage d'un grand 
malheur, et très-prochainement. Si ces trois puissances 
viennent à s'entendre pour porter le coup mortel aux Turcs, 
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nous regretterons , mais trop tard , de ne nous être pas 
trouvés en mesure de nous y opposer. Si jamais une puis- 
sance active et éclairée s'empare des provinces orientales 
que baigne l'Adriatique, c'en sera fait, et bientôt, de l'Italie. 
L'Angleterre , il est bien facile de le voir, a le même in- 
térêt que nous à prévenir par tous les moyens possibles un 
empiétement et une révolution aussi fatales. Réconciliés, 
nous pouvons nous entendre avec elle et tout empêcher ; 
brouillés et divisés , nous ne pourrons être séparément assez 
forts. Rien ne s'opposera au malheur prévu. Cela me semble 
bien valoir la peine qu'on y réfléchisse aussi sérieusement 
que possible. 



Le comte de Montmorin au comte de Vergennes. 

(Fragment.) 

Madrid, 17 octobre 1782. 
Monsieur , 

J'ai eu deux conversations avec M. de Floride Blanche 
sur l'objet principal dont elles traitent, celui de la paix, 
quoique ce ministre me paraisse en général moins exigeant 
qu'il ne l'était lorsqu'il comptait sur la prise de Gibraltar. 
Je ne saurais pas vous dire jusqu'à quel point M. d'Aranda 
est autorisé à se relâcher des prétentions qu'il a annoncées 
jusqu'à présent. M. de Floride Blanche s'est enveloppé avec 
moi dans des généralités qui me réduisent à des conjectures 
que la marche de M. d'Aranda vous mettra peut-être à même 
d'apprécier. 

Le seul objet sur lequel le ministre espagnol se soit 
expliqué positivement, c'est sur la ferme résolution où est le 
roi son maître, de ne pas se'départir de Gibraltar, dût-il con- 
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tinuer la guerre seul. Quant aux compensations qu'on pour- 
rait offrir à l'Angleterre, il m'a dit que l'Espagne consenti- 
rait à des sacrifices , mais il ne s'est pas expliqué sur leur 
nature. Je n'ai pas cru devoir lui montrer trop d'empresse- 
ment , et il m'a tout à fait laissé livré à mes conjectures. 
Cependant je suis assez porté à croire qu'on ne serait pas fort 
éloigné de rendre la Floride ^ . 



Le comte de Montmorin au comte de Vergennes. 

Madrid, 18 décembre 1782. 

Monsieur, 

Le courrier expédié par M. le comte d'Aranda le 9 de ce 
mois est arrivé hier au soir à Aranjuez. Je venais d'en partir 
pour me rendre ici, où le roi d'Espagne est revenu aujour- 
d'hui. Votre dépêche n** 95 m'a été remise ce matin, et j'ai 
été sur-le-champ chercher M. le comte de Floride Blanche 
qui arrivait d' Aranjuez. Ce ministre. Monsieur, avait pris 
dès hier soir les ordres du roi son maître sur l'objet de l'ex- 
pédition de M. le comte d'Aranda , et ces ordres sont on ne 
saurait plus positifs sur ce qui concerne Gibraltar. Ce prince 
ne veut pas absolument s'en départir, et ne signera aucuns 
préliminaires dont la cession à l'Espagne de cette place ne 
sera pas un article. Il a été très-scandalisé des nouvelles 
demandes de l'Angleterre, quoiqu'à dire vrai on ne les puisse 
pas regarder comme absolument nouvelles , puisque le lord 
Shelburne, en s'expliquant sur Gibraltar, avait demandé 
pour prix de cette cession la restitution de toutes les con- 
quêtes de l'Espagne. Quoi qu'il en soit. Monsieur, la manière 
dont M. le comte de Floride Blanche s'est expliqué avec moi 

« L'Angleterre consentit en effet à rendre Sainl-Augustin ; Pensacola 
était déjà prise par les Espagnols. A. C. 
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sur les intentions du roi son maître ne laisse plus la plus 
légère espérance de l'amener à se relâcher sur ce qui con- 
cerne Gibraltar. Il n'a paru plus disposé à rien ajouter aux 
sacrifices auxquels il a consenti pour la restitution de cette 
place. Porto -Rico, proposé par l'Angleterre, a déjà été 
refusé dans plusieurs occasions, et ne sera pas accordé. Quant 
à l'île de la Trinité , sa situation au vent de toutes les îles et 
sa proximité du continent en interdisent absolument la ces- 
sion à l'Angleterre. 

Pour que la négociation se termine heureusement, il faut 
donc en revenir aux mêmes termes dont on s'est flatté ici 
d'après l'état où elle était le 26 novembre. Le roi d'Espagne 
s'est cru trop près d'obtenir Gibraltar par la paix pour y 
renoncer désormais. Je doute même qu'il l'eût faite avant 
d'avoir conçu cette espérance. J'eus l'honneur de vous rendre 
compte. Monsieur, dans ma dépêche (n* 95) du 23 du mois 
dernier, de la suj^osition que M. de Floride Blanche avait 
établie plusieurs fois dans mes conversations, que le roi 
d'Espagne renonçât à Gibraltar, et qu'il demandait quelles 
seraient, dans ce cas , les conditions de la paix. Il était loin, 
même alors, de renoncer à Gibraltar ; mais, aujourd'hui que 
le roi d'Espagne s'est flatté de recouvrer cette place, qu'il 
s'en est même peut-être expliqué à plusieurs personnes, ce 
serait se faire absolument illusion que d'espérer qu'il y renon- 
cera. Si le ministre anglais ne se relâche pas de ses condi- 
tions, ou si nous ne trouvons pas le moyen de le satisfaire, 
je vois la continuation de la guerre bien vraisemblable , et 
assurément j'en gémis bien amèrement. 



TRAITÉ D'ALLIANCE OFFENSIVE ET DÉFENSIVE ENTRE LA COUR 
DE FRANCE ET CELLE D'ESPAGNE. 



Texte de U eouYention entre les gouyernements de France et d'Espagne pour faire en eomnnn la 
guerre i l'Angleterre, signée i Aranjnez, le 12 avril 1779, par le comte de Montmorin et le 
comte de Florida Bianca, ministres plénipotentiaires de Leurs Majestés Très-Chrétienne et 
Catholique. 

Quatre dépêches de M. de Montmorin i M. dé Vergennes, relatives à l'exécution du traité par le 
gouvernement espagnol (du 29 janvier au 8 juin 1782). 



Convention entre la France et l'Espagne 
du 12 avril 1779. 

Le roi catholique ayant employé tous les moyens que lui 
a inspirés son amour pour l'humanité et pour la tranquillité 
générale des nations , afin d'arrêter le progrès des troubles 
qui se sont élevés entre la France et l'Angleterre , et les 
démarches pacifiques faites auprès du ministère britannique 
n'ayant produit jusqu'à présent aucun efiet favorable, Sa 
Majesté Catholique s'est trouvée dans le cas de soupçonner, 
avec juste raison, que la cour de Londres cherche à gagner 
du temps pour poursuivre les agressions et insultes méditées 
et exécutées non-seulement contre la France, mais aussi 
contre les domaines d'outre-mer de l'Espagne et contre son 
pavillon qui a déjà été ofiensé à diverses reprises, sans que 
jusqu'ici on ait obtenu satisfaction , malgré la grande quan- 
tité de plaintes portées au ministère anglais. Dans ces cir- 
constances, au cas que les derniers efibrts du roi catholique, 
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tendant a procurer le bien de la paix, ne produisent pas de 
meilleurs effets, Sa Majesté se voit dans la nécessité fâcheuse 
de prendre part à la guerre, afin de prévenir et empêcher les 
dommages très-graves dont tous ses sujets chéris des deux 
mondes se trouvent menacés, aussi bien que pour satisfaire 
à l'amitié et aux engagements de cette couronne avec la 
France, conformément aux traités qui subsistent entre elles. 
A ces fins , Leurs Majestés Très-Chrétienne et Catholique , 
en explication et pour l'exacte exécution desdits traités, et 
spécialement de l'art. 16 du pacte de famille^ sont convenues 
de concerter les opérations de la guerre pour le cas où elle 
aurait lieu , ainsi que les conditions ou avantages que les 
deux hautes parties contractantes doivent chercher à ac- 
quérir ou à faire statuer par le traité qui rétablira la paix. 
En conséquence de quoi. Leurs Majestés Très-Chrétienne et 
Catholique ont donné leurs pleins pouvoirs, savoir : Sa Ma- 
jesté Très-Chrétienne, au comte de Montmorin , son ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire en cette cour d'Es- 
pagne, et le Roi Catholique à Don Joseph Moûino , comte de 
Florida Blanca, chevalier pensionné de l'ordre de Charles III, 
de son conseil d'État , et son premier secrétaire d'Etat au 
département des affaires étrangères , lesquels , pleinement 
instruits des intentions de leurs souverains respectifs, après 
s'être communiqué leurs pleins pouvoirs ci-dessus men- 
tionnés, sont convenus des articles suivants. 

Article P^ 



Sa Majesté Catholique déclare que si, en réponse aux der- 
nières explications et moyens de pacification proposés à la 
cour de Londres par la voie du courrier extraordinaire 
expédié le 3 avril de cette année , cette cour n'en fait pas 
une acceptation telle que ladite pacification ait immédiate- 
ment son effet. Sa Majesté entrera en guerre avec le roi et la 
couronne d'Angleterre et fera cause commune avec Sa Ma- 
jesté Très-Chrétienne, publiant sa déclaration et commençant 
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les hostUités à l'époque et de la manière que lesdits souve- 
rains ont déjà commencé à concerter pour que les opérations 
ne manquent pas et produisent leur effet. 

Article 2. 

Le cas prévu dans l'article précédent arrivant, on tiendra 
tout préparé le plan d'opérations qu'on a commencé à dis- 
cuter et à régler, et suivant lequel les forces de mer et de 
terre des deux couronnes puissent agir avec une utilité réci- 
proque , une partie nécessaire de ce plan devant être une 
invasion dans les domaines d'Europe appartenant à la 
Grande-Bretagne ; et dans cette vue, les deux hautes parties 
contractantes se donneront mutuellement les secours qui 
seront spécifiés par ce même plan. 

Article 3. 

Leurs Majestés Très-Chrétienne et Catholique renouvel- 
lent l'obligation de l'article 17 du pacte de famille, et, en 
conséquence d'icelui, promettent de n'écouter aucune propo- 
sition, soit directe, soit indirecte, de la part de l'ennemi 
commun, sans se la communiquer réciproquement, et qu'au- 
cune des deux Majestés ne signera avec ledit ennemi traité, 
convention , ou aucun acte de quelque nature qu'il puisse 
être, sans le su et le consentement préalable de l'autre. 

Article 4. 

Sa Majesté Très-Chrétienne , en exécution exacte des en- 
gagements qu'elle a contractés avec les Etats-Unis de l'Amé- 
rique septentrionale , a proposé et demandé que Sa Majesté 
Catholique , du jour où elle déclarera la guerre à l'Angle- 
terre, reconnaisse l'indépendance souveraine desdits États, 
et qu'elle s'offre à ne pas poser les armes jusqu'à ce que cette 



T. III. 



— 338 — 

indépendance soit reconnue par le roi de la Grande-Bretagne, 
ce point devant faire la base essentielle de toutes les n^o- 
ciations de paix qui pourront s'établir dans la suite. Le roi 
catholique a désiré et désire complaire au roi très-chrétien 
son neveu , et procurer aux Etats-Unis tous les avantages 
auxquels ils aspirent et qui pourraient s'obtenir. Mais 
comme Sa Majesté Catholique n'a encore conclu avec eux 
aucun traité par lequel leurs intérêts réciproques aient été 
réglés, eUe se réserve de le faire et de convenir pour lors de 
tout ce qui aura rapport à la susdite indépendance ; et dés 
cet instant le roi catholique promet de ne régler, conclure 
ni même moyenner par sa médiation aucun traité ou arran- 
gement avec lesdits États , ou relativement à eux , sans en 
faire part au roi très-chrétien et sans concerter avec lui tout 
ce qui aura quelque connexion avec l'article mentionné de 
l'indépendance. 

Article 5. 

Pour le cas futur de la paix et le traité définitif que doit 
amener la guerre , Sa Majesté Très-Chrétienne entend se 
procurer ou acquérir les avantages ou utilités suivantes : 

P La révocation et l'abolition de tous les articles des 
traités qui privent Sa Majesté Très-Chrétienne de la liberté, 
qui lui appartient de droit , de faire à Dunkerque tels tra- 
vaux de mer ou de terre qu'elle jugera nécessaires ; 2® l'ex- 
pulsion des Anglais de l'île et de la pêche de Terre-Neuve ; 
3® la liberté absolue et indéfinie du commerce des Indes 
orientales , et celle d'y acquérir et fortifier tels comptoirs 
que Sa Majesté Très -Chrétienne trouvera convenables ; 
4" le recouvrement du Sénégal et la plus entière liberté du 
commerce d'Afrique hors des comptoirs anglais ; 5** la pos- 
session irrévocable de l'île de la Dominique, et 6** l'abolition 
ou l'entière exécution du traité de commerce conclu à 
Utrecht, en 1713, entre la France et l'Angleterre. 
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Article 6. 



Si le roi très-chrétien réussissait à se rendre maître et à 
s'assurer de la possession de l'île de Terre-Neuve, les sujets 
du roi catholique seront admis à y faire la pêche, et les deux 
souverains concerteront à cet effet les avantages, droits et 
prérogatives dont devront jouir à cet effet lesdits sujets de 
Sa Majesté Catholique. 

Article 7. 

Le roi catholique entend se procurer, de son côté, par le 
moyen de la guerre et du futur traité de paix , les avantages 
suivants : 

P La restitution de Gibraltar; 2° la possession de la ri- 
vière et du fort de Mobile ; 3^ la restitution de Pensacola 
avec toute la côte de la Floride qui s'étend le long du canal 
de Bahama, de manière qu'aucune puissance étrangère n'ait 
d'établissement sur ce canal ; 4° l'expulsion des Anglais hors 
de la baie de Honduras , et l'exécution de la prohibition , 
stipulée par le dernier traité de Paris de l'année 1763, de ne 
former aucun établissement en cette baie, non plus que dans 
les autres territoires espagnols ; 5^ la révocation du privilège 
accordé aux mêmes Anglais de couper le bois de teinture sur 
la côte de Campêche , et 6^ la restitution de l'île de Mi- 
norque. 

Article 8. 

Dans le cas où le roi catholique parviendra à interdire aux 
Anglais l'accès de la côte et baie de Campêche et la faculté 
d'y couper du bois de teinture. Sa Majesté y accordera ce 
privilège aux sujets de Sa Majesté Très-Chrétienne , en con- 
certant avec elle les avantages, droits et prérogatives dont 
ils devront jouir. 
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Article 9. 



Leurs Majestés Très-Chrétienne et Catholique promettent 
de faire tous leurs efforts pour se procurer et acquérir tous 
les avantages spécifiés ci-dessus, et de continuer ces efforts 
jusqu'à ce qu'elles aient obtenu le but qu'elles se proposent, 
s'oSrant mutuellement de ne pas poser les armes et de ne 
faire aucun traité de paix, trêve ou suspension d'hostilités 
sans avoir au moins obtenu et s'être respectivement assuré 
la restitution de Gibraltar et l'abolition des traités relatifs 
aux fortifications de Dunkerque, ou, à défaut de cet ar- 
ticle, tout autre objet à la volonté de Sa Majesté. Très- 
Chrétienne. 

Article 10. 

A l'égard des autres conquêtes que pourront faire conjoin- 
tement ou séparément les deux puissances contractantes, 
elles en disposeront selon les circonstances qui se présente- 
ront pour le bien commun de l'alliance. 

Article 11. 

Les cas qui n'ont été prévus ni spécifiés dans la présente 
convention se régleront et se décideront d'après le texte et 
l'esprit des traités qui subsistent entre les deux monarchies, 
et nommément d'après le pacte de famille que les deux hautes 
parties contractantes promettent de nouveau d'observer reli- 
gieusement. 

Article 12. 

Les ratifications de la présente convention seront expé- 
diées et échangées dans le terme de quatre semaines, ou plus 
tôt si faire se peut. 
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En foi de quoi, nous, ministres plénipotentiaires de Sa Ma- 
jesté Très-Chrétienne et de Sa Majesté Catholique soussi- 
gnés , en vertu des pleins pouvoirs ci-dessus mentionnés , 
avons signé cette convention et y avons apposé les cachets 
de nos armes. 

A Aranjuez , le douze avril mil sept cent soixante- 
dix-neuf. 

(Signé : ) Comte de Montmorin. 

Comte DE Florida Blanca. 



Le comte de Montmorin au comte de Vergennes. 



Aranjuez, 5 mai 1782. 

M. de Floride Blanche me donna à lire le post- 

scriptum que M. d'Aranda a écrit dans votre cabinet. Ce 
post-scriptum l'a mis dans une agitation dont vous n'avez 
pas d'idée, et il faut convenir qu'il est un peu sec. En très- 
peu de paroles , l'ambassadeur fait la critique la plus amère 
des mesures de ce ministère. Il revient sur ce qu'il a déjà dit 
plusieurs fois : que Gibraltar est le meilleur allié que puisse 
avoir l'Angleterre , qu'il ne cesse de rompre toutes nos me- 
sures dans le cours de cette guerre , et qu'il est dur, après 
trois ans qu'on s'est occupé de ce malheureux rocher, de lui 
voir jouer toujours le même rôle , et dans des circonstances 
aussi critiques que celles où nous nous trouvons. En général, 
on a beaucoup d'humeur contre M. d'Aranda, et le roi d'Es- 
pagne est celui qui en a le plus. Je la crois très-injuste, et je 
suis persuadé que s'il était plus écouté, les choses en iraient 
mieux. Mais il n'en résulte pas moins que tout ce qu'il pro- 
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pose est mal reçu, et que souvent, en voulant appuyer notre 
opinion, il y a nui. 

Dans ma conférence de ce matin , M. de Floride Blanche 
me dit : « Je ne sais pas pourquoi nous nous tourmentons 
tant pour arrêter un plan de campagne : la paix sera faite 
au mois de juillet. » Je lui ai répondu que je craignais bien 
qu'elle ne fût pas si prochaine ; mais qu'il était certain que 
ce n'était qu'en se préparant à faire la guerre avec vigueur 
que nous pourrions espérer de faire une bonne paix , et que 
je voyais du côté de l'Angleterre des sacrifices auxquels la 
crainte d'être forcée à en faire de plus grands encore pour- 
rait seule la déterminer. 

« Vous voulez parler de Gibraltar, m'a dit M. de Floride 
Blanche : eh bien, les Anglais feront la paix et le garde- 
ront. » Je répliquai que cet objet regardait privativement le 
roi d'Espagne et qu'il en déciderait. Il ne me laissa pas le 
temps d'achever et parla d'autre chose. 

Un moment après, revenant sur le même sujet, il me dit : 
« S'ils ne veulent pas nous céder Gibraltar, ils n'ont qu'à 
nous donner la Jamaïque. » Je lui répondis que je croyais ce 
sacrifice encore plus dur que celui de Gibraltar. Il termina 
enfin notre conversation en me disant que si cette guerre-ci 
ne rendait pas Gibraltar à l'Espagne, il irait se faire moine : 
parti, ajouta-t-il, qui me paraît le plus méprisable que puisse 
prendre un homme sensé. 

J'ai cru, Monsieur le comte, devoir vous rapporter ces dé- 
tails , qui vous prouveront jusqu'à quel point on est occupé 
de l'idée de retirer Gibraltar des mains des Anglais. Si on 
ne parvient pas à s'emparer de ce maudit rocher, je crains 
bien qu'il ne devienne aussi funeste à nos négociations pour 
la paix qu'il l'a été à nos combinaisons de plans de guerre. 

Je ne dois pas oublier de vous dire. Monsieur le comte, que, 
dans cette même conversation , M. de Floride Blanche m'a 
parlé longtemps sur le peu d'importance que l'Europe et 
nous en particulier devions attacher au recouvrement de Gi- 
braltar par l'Espagne. Je lui ai répondu qu'il prêchait un 
converti , et que je croyais que le roi avait donné assez de 
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preuves du désir qu'il aurait de procurer cette satisfaction 
au roi son oncle pour qu'il ne restât aucun doute à cet 



Je vois en général un peu d'inquiétude depuis que l'An- 
gleterre paraît à peu près déterminée à reconnaître l'indé- 
pendance des États-Unis, et surtout depuis qu'elle s'adresse 
à nous de préférence pour une négociation. 

Je crois que vous verrez bientôt M. Jay à Paris, du moins 
M. Franklin l'en presse. M. Jay a demandé mon avis. J'ai 
cru devoir en, parler à M. de Floride Blanche , qui m'a dit 
qu'il n'y trouvait aucun inconvénient ; qu'on enverrait des 
instructions à M. d'Aranda pour que cet ambassadeur traitât 
avec lui ; que d'aiUeurs , M. Carmichael demeurerait ici , et 
que, comme il avait les mêmes pouvoirs que M. Jay, on 
pourrait également traiter avec lui. Je compte rendre cette 
réponse à M. Jay, qui sans doute se déterminera à quitter 
ce pays-ci, qu'il a en grande déplaisance, et qui, dans le fait, 
n'a pas dû lui être agréable depuis plus de deux ans qu'il 
l'habite. Au surplus, s'il doit traiter avec M. d'Aranda , je 
ne sais comment ils s'entendront, car assurément ils ne sont 
conciliants ni l'un ni l'autre. 



Le comte de Montmorin au comte de Vergennes. 

Madrid, 8 juin 1782. 

J'ai eu l'honneur de vous écrire par le dernier courrier 
expédié à M. le comte d'Aranda pour lui porter des instruc- 
tions relatives à la négociation qui s'établit à Versailles. Je 
ne connais pas ces instructions ; elles ne m'ont pas été com- 
muniquées. 

J'ignore si M. d'Aranda vous en aura fait part. M. de 
Floride Blanche ne s'en est entretenu avec moi que fort va- 
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guement ; mais il m'a laissé voir très-clairement qu'il n'avait 
d'autre but, dans ce moment , que de gagner du temps , afin 
de voir quelle tournure prendraient les événements de la 
campagne. 

Au surplus, quels qu'ils soient, il n'y a pas de doute qu'on 
n'insiste sur la restitution de Gibraltar, et que l'Espagne , à 
moins d'être écrasée , ne consente pas à la paix sans l'avoir 
obtenu. 

D'un autre côté , il n'est pas vraisemblable que l'Angle- 
terre se résigne à ce sacrifice sans qu'on le lui arrache de 
vive force. Je crois donc que toute négociation marchera bien 
lentement jusqu'à ce que l'entreprise contre cette place soit 
terminée. On gardera sûrement Pensacola , dont on est en 
possession. 

L'Espagne a toujours regardé cet objet comme fort inté- 
ressant ; mais ce qui augmente encore de beaucoup son prix 
aux yeux du ministre des Indes, c'est que Pensacola est une 
conquête de Don Bernardo Galvez , son neveu. Mais peut- 
être ne serait-il pas tout à fait impossible d'y amener le roi 
catholique et ses ministres. 

N'espérons pas cependant que ce soit sans difficultés. En 
général , Monsieur, attendons-nous à en trouver beaucoup à 
obtenir que l'Espagne renonce à aucun des points stipulés 
dans la convention du 12 avril 1779. Outre ces objets, il en 
est un autre qui , je crois , sera très-difficile à arranger. 
L'Angleterre voudra sûrement renouveler, ou du moins 
laisser dans toute leur force, les traités de commerce qu'elle 
a avec l'Espagne. Le plan de cette dernière puissance est de 
les annuler tous et de ne contracter à cet égard aucune obli- 
gation avec l'Angleterre. 

M. le comte de Floride Blanche s'en est expliqué avec moi 
plusieurs fois sur ce ton , et c'est peut-être un des objets 
auxquels il est le plus attaché. Il regarde tous les traités 
que l'Espagne a contractés avec les autres puissances 
comme des charges qu'on a imposées à sa patrie dans des 
temps de faiblesse, et dont il veut la rédimer. 

En tout cas, je crois que l'Espagne ne se départira 
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que bien diflScilement du plan dont je viens de vous tracer 
l'esquisse. 

Ayant des vues aussi étendues, elle aurait dû sans doute 
chercher à gagner davantage l'amitié des Américains , car 
je crains que ceux-ci ne deviennent bien faciles à entendre 
à une paix séparée, une fois que leur indépendance sera as- 
surée, et que la satisfaction entière de l'Espagne sera seule 
un obstacle à la paix. 

Le projet sur Gibraltar et l'espoir de le voir réussir ab- 
sorbent en ce moment toutes les idées. 
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DEUXIÈME SÉRIE. — DEUXIÈME DIVISION. 

Correspondance du roi de Prusse avec ses ministres 
à Londres. 

Nota. — Dans la division précédente, on a placé par ordre de dates, et 
pour ne pas interrompre la suite des communications, quelques lettres 
qui appartiendraient plus exactement à la seconde division de la deuxième 
série. 
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2. Le môme au môme.— Potsdam, 27 juin 1774 162 

T. III. 23 
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18. Le roi à M, de Goltz. — Berlin, 13 juin 1775 173 

19. Le roi à M. de Maltzan. — Potsdam , 29 juin 1775. . . 173 

20. Le môme au môme. — Potsdam, \0 et 17 juillet 1775. 174 
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25. Le mtoe au môme. — Potsdam, 30 octobre 1775. . . 178 

26. Le môme au môme. — Potsdam, 6 novembre 1775. . 179 
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1775 184 
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35. Le roi au comte de Maltzan. — Berlin , 3 et 4 février 
1776. . . . • 187 
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87. Le même au môme. — Potsdam, 22 et 26 février 1776. 189 

38. Le môme au môme. — Potsdam , 4 mars 1776. ... 190 

39. Le môme au môme. — Potsdam, 11 et 18 mars 1776. . 191 

40. Le môme au môme. — Potsdam, 25 mars 1776. . . . 192 

41. Le comte de Maltzan au roi. — Londres, 2 avril 1776. . 192 

42. Le roi au comte de Maltzan. — Potsdam , 8 avril 1776. 193 

43. Le môme au môme. — Potsdam, 22 avril 1776. ... 194 

44. Le comte de Maltzan au roi. — Londres, 23 avril 1776. 194 
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47. Le comte de Maltzan au roi. — Londres, 10 juillet 1776. 196 
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49. Le roi au baron de Goltz. — Glatz , 19 août 1776. . . 198 
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* Probablement Stargard, ville de Poméranie. 
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DEUXIÈME SÉRIE. — TROISIÈME DIVISION. 

Quelques lettres du roi de Prusse à. la reine douairière 
de Danemark. 

(Pour quelques autres, voy. supra,) 

1. Le roi à la reine. —28 décembre 1777 219 
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4. Le môme au môme. — Versailles , 7 février 1778. . . 255 

5. Instructions pour M. Gérard de Rayneval , envoyé de 
France aux États-Unis. — Versailles , 29 mars 1778. . . 255 
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cembre 1778 263 

8. M. Gérard de Rayneval au comte de Vergennes. — Phi- 
ladelphie , 28 janvier 1779 264 

9. Le comte de Vergennes à M. de la Luzerne , ministre de 
France aux États-Unis. — • Versailles, 18 juillet 1779. . . 266 

10. Le môme au môme. — Versailles , 25 septembre 1779. 275 

11. M. de la Luzerne au comte de Vergennes. — Philadel- 
phie, 17 juillet 1780 285 

12. Le même au même. — Philadelphie , 8 juin 1782. . . 285 

13. Le môme au môme. — Philadelphie, 10 juin 1782. . . 286 

14. Le comte de Vergennes à M. de la Luzerne. —Versailles, 

14 octobre 1782 288 

15. Le môme au môme. — Versailles, 23 novembre 1782. 294 

16. M. de la Luzerne à M. Gérard de Rayneval. — Philadel- 
phie , 30 décembre 1782 294 



QUATRIÈME SÉRIE. — SECONDE DIVISION. 

1. Mémoire de Beaumarchais, remis au comte de Maurepas 

le 30 mars 1777 296 

2. Mémoire de Dumouriez, adressé au comte de Vergennes. 

— Cherbourg, 24 mai 1782 298 



CINQUIÈME SÉRIE. 
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Papior iJtî CUioe , tir* à 10 e^emptûire* , ^5 fr, 

LES ANCIENS POÈTKS DR LA FftANCE, pvihtiis *oas l6s Aiiâpi«Ë» de 
5. Ejïc. m* lemiuistro de J iustiaction ; ^ ^: : . - nx6c(rtfou Ju 
décret impûrial du 11 fèvrit^i: ISfl* , et ^ a de M, F. 

tiUe&Eftrd, \ïi-\2t c&rt.t p^p» vergé ^ c4raf:iur<:â oiï^uviricua ^ t. I àlC. 

VidumeU A VUl>ï;le vol A 5 fï. 

Volume IX : 7 fï. 50 

Sur pîipier rortvergô, vol. I àVm.S iO fr< 

Volume rx 15 Cr, 

Sur papier de Cbioe, tiré À ID exemplairee ; U vol 20 tt^ 

Lfl premier voliiiue iie se vend plu» sépûrèmcnt* 

VOLUMES PUflUÊS î 

L GnI de Bourgogne. Chan^OD de petite, puLliée ponr la première Tob^ 
d'aiiTÈsles manuscrit à deTonre el Je LoudresjparMM. F, Guftesar^i 
etU. Michdant. — Otiuel. Chanson de geste, pubUM pour tapra- 
aùère foi&j d'après leâ mannscritsde Rome et li*: Middiehill, par 
MM*K Gue»&Jird et H. Mit;Uelan1. — Fluovanl. Chanaon de geftU^ 
publiée poor la preixiiikre foie ^ d'aprf:^ le ma. unique de Mûnt* 
pellicr, pur MM. F. Gueaaard et H. Mtchelant» 

IIh tfooti de MaJcQce. Cbaoi^on de geale, publiée pour la premiers fois, 
d*apït*é les ïose, de Montpellier et de Pnrïs, par M. Ah Pcy* 

IIL Gtinfrey. ChansoD de geste ^ piibliée pour la première fois, diaprés- 
le mu, «ïd^jinî de Montpellier, par MM. F. Gtie&sard et ï^ CLabalUe. 

IV, Ftcrobrae* Cbaoeou de ge^te j publiée pour la premi^*re toià, d^aprèa 
les m«s, de Paris, de Roiue el de Londres, peu- MM, A, Kjxieber 
el G.. Servois- — Parise la Duchesse^ Cbaufi ou de ^^t6fif*0d>, 
revue iH corrieée, d'après le me* unique de Paris, par MM* F, Gnea- 
sard et Lareliej^ 



i^U 



i^-Li 



■"WTdTI 



après l«ames* de : nu^purMM, F. 

yi, J^yi* irAvig&oUr Cliâu&oa de gasU, pnLLièc pour la première fûts, 
d'api tis le aie, unique de Piiria , i>ftr MM. F. Gu<?»eiard *l P, ^^ 
-^ Gai dti Nanteull* ChïUdon Jl^ gc?te, puMJée pour lu pri.i' 
foû^i» d'Après 1ë9 d«ui^ms»* dâ MoïkiptUivr «t d« VeaUe, par Alx P. 

Vit* Gavdoti. Chauaon Je S*i&^s» publiiS*^ \umr In j^rf^miÈrfi foia ^ d*apTt: 

k^ iroU mflâ. de Paria, par MM. F< ftuesâard ai ^* Luoo* 
VllI- ll!igU<?;s Ci» pût, ChunsoQ Jfl tiç*t<?^ paliJiOe pour la pr^^mièrc fmt 
d'âpre A Je ui*i, imi*jtitj de P*kris, pai-^ M, le muctîuls <îe Lu Gi-aii^r' 
rXn Mocotf c. Glmai^oQ du gtr^tu, publico i^^apr^s Iç më^^lqu^-' dtï Yeiitf^: 

avÉC iiii esàfti dû roiîULotiûa em regard » pftr M, F* Gue&ftflrdi 
X. Alït<cdDt^É GJvâDHon d& ^«^i^to, pultD^âe d'dprtia Jtî tui. <1h U Eiljlïulhi^qne 
dv^ L'Ati^i^ual et ù LVtdâ di: ciuq aiitreâ uiaa,, pur MM. F, GausËanl 
ffiA* <)& Mùnl^ïglc^ii. 

OUICHEHAT^J.)' t)e b FonuiLtioiï fmnfiitEe defl anrieas ooma de Ueu, 
Iraiii praMquo JH^uvi de T^iuarijut^t* aia* de» iiûui& d^ Ueu K^ornlÉ 
par diver a doc a men U* ParU* IBflT^ l "rvU pulil iti4t>t br 4 f[ 

ïtACZTNSstil (1â comte R«}. L^Allâmagne tt L^ dru it dc&natîûadil^ — Lt* 
PoUUipic «t le Progièfl j&oua l'Empire. Paris, iseï» lJ:-fi*, br. l fr, tO 

ftAMBAtill (AO^ L'Empire grocaii 3t* aièclo , Constantin P/iqiliyrOi^r: 
Parii^ ISTO^ 1 Toi. gr» iu^fl", br. (Ouvrngw i:ourûiiu& par 
lUut.) lu l!. 

— Dtî Uy^aiitluo Uippvdroaio et Circ^D^ibuË fiictlooibùâ. Pads* I87i: 
UI-8S hr , - Ê if. T,{\ 

RE1NAUD (J, TOh RtiWou d*e voyoçce faits parliis Arabo& et les Pei-saub 

li M ^ riude et la Chine dans lu jï* ^iècIê de Tére rhrétiame. Tiute 

j! . lui imprima tiD ISH pM' Irja aoinB de f<iu Lajjprlùâ, piibliâ nvcc 

des (?orrucliou3 ni additîuu* ^ el ai?compaau6 d'utie ir^^duciion frarj 

çaise iit d'éclaiTCiaserocaLî, Parias ^ 18*5 , 2 toI lji-i8 , bJ* , . . , 5 ff 

BEVUE rritiqui^ d*liiâtaire aldelittËr^iture, r^cneiL habdommlatre puLUé 
éOua la jairetton de MM. Ureal , P. Meyer^ C* Morel , G. Pùris* S© 
compose chaque amiée de 2' vol, gr. Ln-So. Prix d'nboao&menl : 
Paria j 2Û fr, ; d^ipartecueul* , elraiifjer, le port eu «ua , siUvauL U' 

A co&iioéiicé A parattTË en t£6G* 
aOÛEHT <p, O* AtÏLis des moimales frAppées dam tes tTûU cilés miti 
'■ ■' ^ ■' ■ :'(-e peudauL Tnatlquil^ et lu p' ■ ' 
v^ic lexle» itï-i'\ br ^ 

" U"ii^KK'ii^i:- . ■ : M Hjuit romuitje, H. dflscriptiùLi 'J ►. 

f^uelque&fi :. lB5l*m-B^ l>r,*uvecl pi- '^ ft 

— K'' ' - ■' - .^ii 5Lir udlî |JiijUe du N.-E. dç la Fr;Li . "i ' 
1 , iiviïft 18 fd -. » 

— t-t.- L. .■• \- ■.:.:.■ • ■■■iTTièrct. ïlii 

ïir-,. 






I-r. 



Sr-lll-.J'i:'!/.! T. 



IrTnuhPrLi-î?. iSGfiJ 



HOlil 



^f: 'r_,,-^ 

SCQLL-.TiL^r.it' iIml Ml, i^^j. y.vt; J!i:i<^Li:ii^t!4 d'.^."' 

g/tn4r^1c^ et duiï^ïlïcfLUon J^s typea jiri' 

iii-B», br... _ in 

ëCHNITZLKH {J- H.J* Lft Bliasioo de r«uip(^r«Ur Altfmtadri a et le p£ûA 
Ro-ilofECïff* Purîflt U6Û^ m*&û»br , 

i^Mni (P. (]c]> Fr/iJéric If^ Caih«triDe Ai Je rorUge do la PoK'u 

di!4 ducutiieaU ftiithflDtï<]ii*a. ^tirU» 1801, Ul-S**. H ùr^'' 

Tiiirii** Pwi*, Ui8, i^-é*» br . o 

VENF.r»KY (J*). ta Fr _ : mruj de* pti 
l'ans, (Bil, tn-H^, i»r r, % |n^ 

WÏTTK(J, do). UtichertiLea *ttt lee eaipâreure qiâ oDt rè^^ tlai 
(^ntilea nu lir ^èda dû ]*ère dtirËtleQDe, ParLi, tfiOïft ;n-4^, 
ôYuc 49 i»l ,. ''^ 

lillôruture. Pûiia, tS58 , iû-8** br - ,r . 7 tt^ i 

YVES D'IiVTïELfX (pfere capucin). Sulttc dfl= cboacftpliw métnomMe* i 

ij+.'inji.-o (.^ij Ma!'ii;3;aaQ èà aii +?t IfiU» Pabîié d'ai^ 

uutj introductioDi &t deacol^a cntiquns et bift(on<)u^' 
du Pare Yve&(î*Évreu.\jpar M- F. Denîs. Pari^. 1^": 

4?iUoile iPt».> 

PajMcr fvjrt, gr m-4^ tiré à JO oiemplairaa — 
Pûi^Jer do Chine , tiré 4 10 OTempUîrês, . , 



Pottïtïn. — Typ- A. UCPftfc. 



^y^ m^^-^^^.. ->. 



